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PARIS
E. PLON II C", IMPRIHEVRS-ËDITEURS
Le temps où nous vivons semble peu favorable aux études d'histoire et de droit ecclésiastique. Cependant, malgré leur apparente aridité, ces études offrent un puissant attrait. La constitution séculaire de l'Église s'y montre comme un monument majestueux à la construction duquel la Rome chrétienne a apporté, avec la vigueur de la ifoi nouvelle, les traditions de gouvernement qu'elle avait reçues des maîtres du monde. Au milieu des désordres de la société féodale, la société ecclésiastique est en possession d'institutions régulières que le pouvoir séculier devait s'appliquer à reproduire. De nos jours, oti les esprits semblent donner • à l'histoire des institutions la préférence sur celle des faits, il est impossible qu'on tarde à reconnaître quelle vive lumière jette sur les institutions du moyen âge et des peuples modernes l'étude des lois et de l'organisation ecclésiastiques.
C'est à un point de cette organisation que j'avais consacré un mémoire présenté, il y a quelques années^
comme thèse à l'École des chartes, afin d'obtenir le diplôme d'archiviste paléographe. Je soumets aujourd'hui au public ce travail^ modifié et complété. Je n'aurais point entrepris cette tâche si je n'avais été soutenu par la bienveillance de mes maîtres. Je dois à MM. L. Delisle, A. Tardif et L. Gautier des conseils et des indications qui m'ont été d'un grand secours; je les prie d'accepter l'expression de ma profonde reconnaissance.
13 juillet 4880.
DE L'ORGANISATION DU DIOCÈSE AU MOYEN AGE
L'étude que nous entreprenons a pour objet retendue et le mode d'exercice de la juridiction épiscopale en France au moyen âge. A cette époque, le juge de la cour spirituelle est généralement un personnage qui porte le nom d'offîcial.
Avant de rechercher Forigine et la nature de ses attributions, nous croyons utile de présenter dans un court exposé un tableau général de l'organisation du diocèse. Il sera plus facile de déterminer le rôle de l'oiEcial si l'on se représente exactement l'ensemble des institutions dont il est un rouage important. Quels sont les pouvoirs de l'évèque? de quels auxiliaires est-il entouré? telles sont les questions que nous nous proposons de résoudre dans cette Introduction.
Toute société suppose * nécessairement un pouvoir chargé d'y maintenir l'ordre et de la conduire à sa fin. L'Église ne pouvait échapper à cette loi générale : dès
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son origine^ elle est placée sans la conduite de chefs qui y exercent Tautorité. L'ensemble de ces chefs constitue la hiérarchie, qui se compose des évèques, des prêtres et des ministres d'ordre inférieur.
Les évoques forment le premier rang de la hiérarchie : chacun d'eux, dans son diocèse, est à la fois pontife, docteur, législateur et juge. Le diocèse constitue ainsi une sorte d'état monarchique soumis au pouvoir épiscopal. Toutefois, il n'est pas difficile de comprendre que l'unité de la foi et de la morale eût été incompatible avec une constitution purement épiscopale qui eût fait de TÉglise universelle une juxtaposition d'églises particulières. Aussi dès le début de l'histoire du christianisme apparaît avec évidence la primauté de l'évêque de Rome. Successeur du prince des apôtres, il est le lien qui maintient l'unité dans l'Église; il a juridiction sur tous les membres qui la composent, pasteurs ou Gdèles. Ainsi les fidèles se trouvent placés sous l'empire de deux pouvoirs superposés, le pouvoir du Pape et le pouvoir de l'évêque diocésain, le Pape ayant dans toute l'Église la juridiction (|ui appartient à l'évêque dans son diocèse.
Si le Pape peut, en vertu de la plena potestas qui lui est conférée par le texte évangélique, intervenir dans le gouvernement des églises particulières, il n'en est pas moins vrai de dire que l'épiscopat est une institution essentielle à l'Église; il est aussi impossible de concevoir rÉglise sans les évêques que de la concevoir sans le Pape. Les règles d'une sage police et la force des choses exigent que le Pape, sauf en des circonstances d'une gravité exceptionnelle, laisse aux évêques le
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libre exercice de leur autorité dans leurs diocèses. Toutefois cette autorité demeure toujours subordonnée à la juridiction suprême du Pontife romain, auquel, dès les premiers siècles de TÉglise, les sentences épiscopales purent être déférées par la voie de Tappel. Bien plus, il arrive parfois que le Pape soustrait aux évêques une part de leur juridiction pour l'exercer directement. C'est ainsi que des chapitres et des monastères furent, par privilège apostolique, déclarés exempts de l'autorité épiscopale et soumis immédiatement au Saint-Siège. C'est en vertu du même principe que les papes se réservèrent le droit d'absoudre les pénitents de certaines fautes graves, et qu'à certaines époques on les vit conférer directement des bénéfices dont la collation , d'après le droit commun, eût appartenu à l'évêque diocésain.
Saint Thomas distingue deux aspects de la puissance spirituelle dont les évêques sont investis : Dupleœ est spiritualis potestas; una quidem sacramentalis, aUajurisdictionalis. Pouvoir d'ordre, pouvoir de juridiction, tels sont les points qui doivent successivement appeler notre attention.
Le pouvoir d'ordre a pour objet l'exercice du saint ministère et la communication au peuple chrétien des biens spirituels, notamment des sacrements. L'ordre donne à Tévêque la plénitude du sacerdoce; il en a la souveraineté, l'indépendance et la fécondité. C'est surtout en ce qu'il peut communiquer son caractère qu'il l'emporte sur les simples prêtres; aussi la tradition le
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compare-t-elle à la fontaine dont les ordres inférieurs jaillissent comme des ruisseaux. « Lorsqu'un prêtre reçoit la consécration de Tépiscopat, écrit Thomassin, il devient le tronc de cet arbre divin dont il n'était au* paravant qu une branche. » Les pouvoirs du prêtre sont comme empruntés à Tévêque et exercés sous sa dépendance; les pouvoirs de l'évêque lui sont personnels et n'ont rien d'emprunté.
De nombreux privilèges manifestent la supériorité de l'ordre épiscopal sur l'ordre des prêtres. L'évêque seul confère la consécration épiscopale et les ordres majeurs ; seul il est le ministre ordinaire du sacrement de confirmation. C'est lui qui, le jeudi saint, consacre l'huile sainte et le chrême employés dans l'administration des sacrements, lors du sacre des rois et des pontifes et dans diverses fonctions litui^ques. C'est lui qui bénit les abbés et les abbesses canoniquement élus, qui consacre et réconcilie les églises, bénit les vases sacrés, les ornements sacerdotaux, les cloches ; c'est lui qui dégrade le prêtre condamné pour un crime grave. Sans doute le temps est passé où l'évêque seul célébrait les saints mystères et distribuait l'eucharistie aux prêtres de son église, qui ne célébraient eux-mêmes qu'en l'absence et par l'ordre du Pontife ; mais, par un vestige de cette antique discipline, un prêtre ne peut célébrer la messe à l'autd où Tévêque a le même jour offert le saint sacrifice sans lui en demander la permission.
Le pouvoir d'ordre de l'évêque tire son origine de la consécration épiscopale, dont l'effet ne souffre aucune modification, quelle que soit l'église à laquelle Télu est destiné. « Où que siège un évêque, dit saint Jér6me, à
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Engubium ou à Rome, à Rhegium ou à Constantinople, à Tunis ou à Alexandrie, la dignité de son sacerdoce est toujours la même. i> L'épiscopat du Pontife romain ou des patriarches ne diffère en rien de celui des archevêques et des évêques. En outre, le caractère imprimé par Tordre est indélébile ; rien ne saurait enlever à Tévêque les pouvoirs qu'il tient de la consécration; il les conserverait quand même il tomberait dans le schisme et dans Thérésie. Ainsi les actes accomplis en vertu du pouvoir d'ordre sont toujours valides. Sont-ils toujours licites? ou en d'autres termes, l'évèque peut-il toujours, sans enfreindre les lois de TÉglise, accomplir les fonctions de son ordre ? C'est là une question liée à celle de savoir s'il agit dans les limites de sa juridiction.
La juridiction épiscopale comprend le pouvoir d'enseigner, de faire des lois, d'administrer et de juger. Porter à la connaissance de tous les lois de Dieu et de rÉglise, en faciliter et en assurer l'observation, telle est la tâche à laquelle l'évèque ne doit pas cesser de consacrer ses efforts.
L'Église catholique a ce caractère particulier, qu'elle règle la vie de ses membres de manière à les rendre dignes d'arriver au but qu'elle leur propose : de là résulte la nécessité d'un enseignement qui fasse connaître aux fidèles ce qu'ils doivent croire et ce qu'ils doivent pratiquer. La foi de l'Église est principalement fondée sur la tradition que se transmettent successivement les premiers pasteurs. Les évèques sont donc à la fois chargés de conserver le dépôt de la vérité et de le commu-
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niquer à leur peuple; ils sont en même temps les témoins et les hérauts de la foi. Aussi Tenseignemeut est-il un droit essentiel de Tévèque et Fun de ses plus impérieux devoirs. Sur ce point, la tradition est unanime; Tévèque n'a pas pour unique mission de gouverner, il doit enseigner; et Fulbert de Chartres ne fait que s'inspirer de tous les Pères quand il recommande au roi Robert de ne point permettre d'élire un évèque incapable de prêcher. Non-seulement l'évêque enseigne lui-même, il est encore la source de l'enseignement pour son diocèse; il en est responsable comme ayant charge d'àmes. n est tenu d'assurer l'éducation et la formalion des jeunes clercs ; il veille à ce que les curés donnent à leurs paroissiens l'instruction religieuse; il permet aux prédicateurs et aux missionnaires de se répandre dans son diocèse pour l'évangéliser, ou, s'il y a lieu, il leur retire la permission de prêcher; enfin, dans une sociélé qui a conservé l'unité de foi, il étend sa surveillance sur les instituteurs de la jeunesse, auxquels il concède ou refuse la licentia docendi.
Dans son diocèse, l'évêque est législateur; il convoque le synode, y fait les statuts diocésains et les pro* mulgue; il accorde ou refuse certaines dispenses. En outre, c'est lui qui promulgue les lois générales de l'Église, décisions des conciles, constitutions des papes, etc. U ne se borne pas à faire la loi, il l'applique : son pouvoir lui donne le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour que la société ecclésiastique et chacun de ses membres arrivent à leur fin. Administrateur et gardien des biens de l'Église, il crée les bénéfices, les transforme, les supprime ; il les
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confère dans toute retendue de son diocèse, en institue les titulaires qui lui sont désignés par les patrons. Il étend sa surveillance et sa protection sur le patrimoine des pauvres, sur les hôpitaux, hospices, lépro* séries, sur les confréries charitables. Il a le droit et le devoir de visiter les paroisses et les établissements religieux de son diocèse, d'en examiner Tétat spirituel et temporel, de réformer et de corriger lorsqu'il en reconnaît le besoin : ses pouvoirs ne s'arrêtent que devant les exemptions accordées par les papes. Enfin, les lois de l'Église lui permettent de prélever, sur les biens ecclésiastiques certains droits pécuniaires destinés à subvenir aux frais du gouvernement diocésain.
Ce sont là des attributions importantes qui découlent du pouvoir de juridiction : il serait hors de propos d'entrer ici dans le détail. Nous préférons étudier les fonctions de l'évêque considéré comme juge, fonctions qui constituent sa juridiction dans lesens étroit du mot. Ainsi entendue, la juridiction peut être définie le droit de connaître et de décider de toutes les causes civiles ou criminelles qui appartiennent au for ecclésiastique (16, X, I, 31).
Il importe sur ce point de rappeler au lecteur une importante distinction. Le droit canonique sépare nettement le for intérieur du for extérieur; ces juridictions diffèrent en effet par l'origine, le caractère et le mode de procéder.
La distinction entre le for intérieur et le for extérieur ne concerne que cette partie du droit de l'Église qui a pour but d'assurer la répression des crimes.
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Le devoir de Tévèque n'est pas seulement, comme celui du magistral séculier, de maintenir Tordre dans la société qui lui est confiée et de châtier les fidèles dont la conduite serait en désaccord avec les lois de cette société : plus haute et plus étendue est sa mission. L'Église se propose d'assurer le salut éternel de chacun de ses membres; or les fautes des fidèles, qu'elles soient secrètes ou publiques, sont autant d'obstacles qui les empêchent de parvenir à la récompense suprême. Aussi l'Église combat-elle le péché partout où elle peut le saisir; encore même que le projet coupable ne se soit point réalisé, ce projet, volontairement entretenu, con* stitue à ses yeux une faute qui doit être expiée par la pénitence. La pénitence, peine temporelle qui satisfait à la justice divine, est encourue pour tous les péchés, secrets ou publics; toutes les fautes tombent donc sous la juridiction du for intérieur de l'Église (forum internum, fortêtn poli, forum conscientiœ). Le moyen par lequel le juge du for intérieur se trouve ordinairement saisi des fautes des fidèles, est l'aveu volontaire que lui en fait le coupable dans là confession sacramentelle ; le confesseur est tenu d'imposer au pécheur une pénitence proportionnée à ses fautes.
Tout autre est le caractère du for extérieur (forum eœtemum, forum fort). A ce tribunal ne sont déférés que les auteurs présumés de crimes qui se manifestent au dehors, que le supérieur ecclésiastique peut constater et dont le maintien du bon ordre demande le châtiment. Le for extérieur, c'est le pouvoir répressif existant dans rÉglise comme dans toute autre société. Le droit canonique frappe le plus souvent les coupables de censures,
INTRODUCTION. XI
peines qui ont pour effet de priver le criminel^ jusqu'à ce qu'il vienne à résipiscence, des biens spirituels de rÉglise. Les censures ont au plus haut point le caractère de pœna medicinalis ; elles sont destinées non-seulement à venger l'injure faite à la société chrétienne, mais encore et surtout à convertir le coupable. En outre, la législation ecclésiastique punit quelquefois les criminels de peines corporelles, telles que Temprisonnement. Quelle qu'elle soit, la peine saisit le coupable malgré lui, tandis que la pénitence suppose le repentir et est volontairement acceptée. Perfecta pœnitentia cogit peccatorem omnia libenter sufferre.
L'évèque est à la fois juge au for intérieur pour tout péché, et juge du for extérieur pour les crimes dont rÉglise a la connaissance. A Tépoque carolingienne, il fallait, pour déterminer le ministre du sacrement de pénitence, distinguer entre les fautes secrètes et les fautes publiques. On se confessait des fautes secrètes au curé, qui imposait aux coupables la peine canonique et leur donnait labsolution sacramentelle. Au contraire, les pécheurs publics et scandaleux, sur Tordre que leur en adressaient leurs curés, se présentaient devant Tévèque pour recevoir de lui Timposition des mains et la pénitence publique à laquelle ils étaient assujettis.
La confession des fautes secrètes n'échappait point à l'influence de l'évèque. Il était le confesseur naturel des prêtres de son diocèse; le plus souvent il se faisait représenter pour ce ministère par un délégué spécial, le pénitencier du diocèse, ou par un prêtre désigné pour chaque décanat. Quant aux laïques, ils sont tenus, en
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verlu d*un décret du IV' concile de Lalran, de se confesser au moins une fois par an, proprio sacerdoti : il faut entendre par ces mots l'évèque, le pénitencier, le curé ou leurs délégués. Ainsi, comme Técrit Tlioraassin, Tévôque a la qualité de proprhis sacerdos dans toutes les paroisses de son diocèse. Il importe de remarquer ici que la liberté illimitée du choix du confes* seur n*est point un principe admis par la discipline ecclésiastique du moyen âge. Bonifacc YIII proclame encore qu'aucune coutume ne peut donner à un fidèle le droit de se choisir, sans la permission de son supérieur, un confesseur qui puisse le lier ou le délier (2, in 6, V, i 0). — D'autre part, la connaissance des fautes graves, telles que Thomicide, le sacrilège, Tinceste, etc. , est réservée à Tévèque. En pareil cas, les curés ont le devoir d'envoyer les pénitents au premier pasteur qui absout lui-même, ou si la faute est d une gravité exceptionnelle, renvoie le pénitent au Saint- Siège,
Au for extérieur, Tévôque fut toujours seul juge. Il prononce les peines canoniques contre les violateurs des lois do Dieu et de l'Église; par les sentences d'excommunication, il retranche de la société ecclésiastique les membres indignes ou corrompus. Il décide des causes spirituelles et de celles que soulève la possession des biens de TËglise. Bien plus, en toute matière, il est, suivant lo conseil de saint Paul aux Corinthiens, Tarbitre naturel des chrétiens. c< Dans une ville presque entièrement chrétienne comme Constantinople, où Téplsoopat se trouvait la première des dignités, il n*y eut qu*un pas à franchir pour que cet arbitrage
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conventionnel devint une juridiction, sinon imposée, du moins reconnue par la loi. S'il est douteux que Constantin ait accompli lui-même cette transformation , il est certain qu'il la favorisa de tout son pouvoir, et des litres entiers du Code Justinien, consacrés à l'organiser , nous montrent dès la fin du siècle qui suivit sa mort, le fait déjà ancien converti en loi de l'État ^.»
Dès cette époque, les ecclésiastiques et les religieux ne peuvent être traduits en justice que devant leur évéque. Bien plus, l'évèque, sans en avoir la décision dernière, est associé au juge civil dans la connaissance des poursuites criminelles dirigées contre les clercs. Peu à peu le principe de l'immunité du clergé, même en matière criminelle, tend à prévaloir; on en peut suivre les progrès dans les canons des conciles des temps barbares et dans les capilulaires, jusqu'à ce qu'on reconnaisse aux clercs le privilège de ne pouvoir être jugés, au criminel comme au civil, que par leurs supérieurs ecclésiastiques. Vers la fin du douzième siècle, la juridiction de l'Eglise avait atteint l'apogée de son influence. Non-seulement le juge ecclésiastique connaissait des actions dirigées contre les clercs; encore pouvait-il réclamer pour son for les croisés, les écoliers, et dans certains cas les veuves et les orphelins. Comme toutes les matières spirituelles lui étaient soumises, il statuait sur les questions relatives à la discipline ecclésiastique, aux vœux de religion, à la possession des bénéfices, des
^ A. DE Broglie, l'Eglise et l'Empire romain, cinquième édition, H, p. 267.
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dîmes, etc.; on sait quel intérêt présentaient ces qaes* tiens aux yeux de la société du moyen âge. Juge du sacrementi l'Église décide de la validité ou de la nullité du mariage, de la légitimité ou de Tillégitimité des enfants. Gardienne des volontés suprêmes des mourants, elle fait exécuter les testaments, et connaît des contestations que soulève cette exécution ; gardienne de la foi jurée, elle assure le respect dû au serment et punit les parjures. Elle réprime toutes les usurpations commises sur les biens qui lui ont été donnés en aumône, à charge de service envers Dieu seul, et qui, par l'effet de l'amortissement, sont sortis de la hiérarchie féodale. Joignez à cela les crimes contre la foi, tels que l'hérésie, la superstition, la sorcellerie, et aussi tous les crimes qui, au moyen âge, menaçaient l'ordre public et pour la répression desquels ce n'était pas trop des rigueurs du pouvoir spirituel ajoutées à celles du pouvoir séculier : par exemple l'incendie, le rapt, les attentats à main armée contre les églises et les monastères, le pillage, l'infraction de la trêve de Dieu. Telles sont les causes qui sont déférées au tribunal de l'évêque; on voit à cette simple énumération que son for extérieur n'est pas d'une médiocre importance.
Il nous reste à signaler les différences qui existent entre Tordre et la juridiction. L'ordre n'est pas susceptible d'augmentation ou de diminution; il est le même chez tous les évêques; au contraire, la juridiction est essentiellement divisible; aussi le Pape, chef de rÉglise universelle, détermine -t-il les limites territoriales dans lesquelles s'exerce la juridiction de chacun
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de ses frères dans Tépiscopat. «C'est par une sage disposition, dit saint Léon, que chacun des évèques ne peut réclamer pour lui tous les droits au gouvernement de rÉglise : ne omnes omnia sibi vindicarent; mais qu'il y en a , dans chaque province j dont la décision doit prévaloir; qu'il y en a, dans les plus grandes villes, avec une autorité plus étendue encore, afin que, par leur intermédiaire, le soin de TÉglise universelle retombe en entier sur la Chaire de Pierre, et qu'aucun d*entre eux ne se sépare du chef commun. » Ainsi, les évêques sont répartis entre les degrés d'une hiérarchie qui va du Pape, pasteur de l'Église universelle, aux pasteurs des églises particulières. Entre les évèques et le Pape se trouvent les métropolitains , qui , placés à la tète de chaque province , réunissent sous leur autorité plusieurs diocèses, et les patriarches et les primats, dont la juridiction comprend plusieurs provinces.
L'ordre et la juridiction sont distincts et peuvent être séparés. L'ordre existe sans la juridiction chez les évèques titulaires, appelés aujourd'hui évèques in pariibus^ chez les évèques qui ont résigné leurs fonctions, ou qui ont été frappés d'une sentence de dégradation. Au contraire, la juridiction appartient, pendant la vacance, au chapitre cathédral, qui ne saurait prétendre aux pouvoirs de l'ordre épiscopal; elle appartient à l'évêque élu canoniquement et confirmé par l'autorité supérieure, avant même qu'il ait reçu la consécration. C'est qu'en effet la juridiction ne procède pas, comme l'ordre, de l'imposition des mains : elle est la conséquence d'une élection et d'une mission. On dira plus loin comment se faisaient au moyen âge les élec-
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tiens des évèques , dont le mode a souvent varié ; à Tépoque qui fait l'objet de cette étude , la mission était habituellement donnée à l'évèque par le métropolitain , au métropolitain par le Pape. Le Pape, n'ayant point de supérieur, entre en possession de sa juridiction du jour de son élection.
Si la juridiction est séparable de Tordre, il faut néanmoins se garder de croire qu'elle en soit indépendante. La juridiction épiscopale suppose l'existence du pouvoir d'ordre chez celui qui l'exerce ; aussi l'évèque élu est-il tenu de se faire consacrer dans un délai de trois mois. D'un autre côté, par une application des règles antiques de l'Église, les pouvoirs de Tordre épiscopal ne peuvent être conférés qu'à un évoque destiné à exercer la juridiction sur une église particulière. Cette règle souffre des exceptions, depuis que l'usage s'est introduit de créer des évêques inpartibtts, dont l'église n'a qu'une existence nominale, et qui, par conséquent, n'ont que les pouvoirs d'ordre, sans qu'ils puissent exercer de juridiction. Toutefois, le titre même de Tévèque m partibus marque le soin que Ton prend de ne pas heurter de front la règle générale du droit, qui défend les ordinations vagues.
On se ferait une idée incomplète de Tévèque dans la France du moyen âge , si Ton ne voyait en lui que le chef de la société religieuse : en général, Tévèque tient un rang élevé dans la société civile. C'est, le plus souvent, un seigneur féodal, dont la mense épiscopale constitue la seigneurie : dans ce domaine, Tévèque jouit des droits seigneuriaux et est tenu des devoirs de
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tout possesseur de fief. « L'évèque avait des vassaux qui tenaient de lui les biens de son église, et ces biens formaient, par rapport à celle-ci, de véritables arrièrefiefs ^ » Ces vassaux devaient à Tévéque rbommage, la fidélité et les services féodaux; en outre, Tévéque exerçait dans ses domaines les droits de baute ou basse justice , qui lui appartenaient en vertu des titres et de la coutume. Cette juridiction féodale se distingue nettement de la juridiction spirituelle et n'est nullement essentielle à la dignité éptscopale. Souvent, l'évèque se faisait représenter, pour l'accomplissement de ses obligations féodales, par un seigneur qui remplissait pour lui les services d'ost, de chevauchée et de plaid ; c'était le vidame, à qui incombait spécialement le soin de défendre contre toute attaque les domaines temporels de l'Église.
L'évèque n'a point, dans son diocèse, un pouvoir absolu ; auprès de lui la législation ecclésiastique place une assemblée dont il doit prendre le conseil , et des auxiliaires qui, chargés de le seconder dans l'action, gardent une grande part d'initiative : je veux parler du chapitre, qui assiste l'évèque dans la délibération, et des archidiacres et archiprètres , ses auxiliaires dans l'exécution.
^ GoÉRÀRD, Introduction au Cartulaire de Notre-Dame de Paris, I, p. Lxxm.
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Dans les premiers siècles de l'Église, les prêtres et les diacres de la ville épiscopale formaient le presbyte^ rium, ou conseil sans lequel Tévèque ne prenait aucune mesure importante ; aussi s'accordait-on à les considérer comme supérieurs aux prêtres et aux diacres répandus dans les campagnes. Sur ce point, Téglise de Rome conserve encore, de nos jours, Timage fidèle de cette antique constitution : le Sacré Collège, conseil du Pontife romain, n'est que la réunion des prêtres et des diacres chargés des titres de la ville de Rome. Ailleurs, et notamment en Gaule, Torganisation du clergé des églises cathédrales devait subir de profondes modifications.
Eusèbe de Verceil et saint Augustin furent les premiers qui réunirent les clercs de leurs églises sous un même toit et une même règle do vie; mais leur exemple parait li*avoir trouvé d'imitateurs que parmi les évèques d'Afrique. Plusieurs siècles devaient s'écouler avant que les clercs des cités épiscopales de la Gaule s'assujettissent à vivre sous une loi commune : sub ordine canonico, à la manière des moines, dont ils difi*éraient en ce qu'ils ne faisaient pas de vœux et ne renonçaient pas à posséder des biens à titre de propriété personnelle et privée. Vers 760, Tévêque de Metz, Chrodegang, rédigea, pour son église, une règle qui ne tarda pas à être adoptée dans d'autres diocèses. Chrodegang s'était surtout inspiré de la règle de Saint- Benott : son œuvre était, à son tour, destinée à servir de source principale à la règle que promulguèrent, en 816, les évoques réunis en concile à Aix-la-Chapelle, auprès de Louis le Débonnaire. Les chanoines sont,
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d*après ces prescriptions, soumis à Tobligation de vivre en commun dans le cloître , de prendre leurs repas en commun, de chanter les heures canoniales et de reconnaître l'autorité disciplinaire d'un supérieur, qui est Tarchidiacre ou le prévôt.
La vie commune ne se maintint pas dans les chapitres : au douzième siècle, on admirait les rares églises de la Gaule dont les chanoines demeuraient fidèles aux anciennes règles. En général , la portion des biens de l'église attribuée au chapitre fut partagée en prébendes, dont chacune était affectée aux besoins d'un chanoine ; les membres des chapitres vivaient séparément, et ne se retrouvaient qu'aux offices du chœur et aux assemblées capitulaires. Telle était la constitution des chapitres au moyen âge. Les gi*andes églises comptaient de nombreuses prébendes (quelquefois soixante-dix ou quatre-vingts), qui étaient remplies par des clercs, prêtres, diacres ou sou&-diacres ; parfois, quelques-unes étaient données à des laïques, notamment à de jeunes enfants élevés par les soins du chapitre (domicelli, damoiseaux). Mais les seuls chanoines engagés dans les ordres majeurs ont une stalle au chœur et une voix au chapitre.
A cette époque, la collation des prébendes de chanoines n'était point soumise à une règle uniforme ; elle appartenait tantôt à Tévèque, tantôt au chapitre, tantôt à d'autres personnes, religieuses ou laïques. A Paris, les chanoines de la cathédrale étaient tous à la nomination de l'évéque.
Le chapitre ne se composait pas seulement de chanoines; au-dessous d'eux se trouvait un nombreux
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personnel de chapelains et de vicaires qui secondaient les chanoines et, au besoin, les remplaçaient pour la célébration de l'office divin. Puis venaient les marguillierSi clercs ou laïques , chargés de Tentretien de l'église, les enfants de chœur, les officiers de la justice séculière du chapitre, et enfin les serviteurs des chanoines.
Sur cette communauté nombreuse et puissante qui remplissait le cloître de la cathédrale, l'autorité était exercée par des dignitaires dont le mode de nomination variait suivant la coutume de chaque église. En France, au treizième siècle, la première dignité du chapitre est, en général, celle du doyen, qui a rem* placé le prévôt institué par le concile d'Aix-la-Chapelle. Le doyen a la charge des âmes des chanoines et de toutes les personnes attachées au service de l'église et du chapitre. Siégeant à la première stalle du chœur, il préside à l'office canonial; il dirige les réunions des assemblées capitulaires; il exerce le droit de correction sur tous les membres du chapitre. Le chantre occupe la seconde place ; il tient lieu du doyen absent ou empêché, et en tout temps il dirige le chant liturgique, veille à l'entretien des livres de chant et forme les jeunes clercs à la science de la musique sacrée, ce qui lui donne une certaine influence sur la direction de l'école de la cathédrale.
Les archidiacres figurent aussi parmi les chanoines investis de dignités; nous dirons plus loin, avec plus de détail, quelles étaient leurs fonctions. Mentionnons en outre, parmi les offices attachés au chapitre, le chance-
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lier, qui garde les sceaux de l'église; le théologal et récolàtrOy qui touchent chacun les revenus d'une prébende, Tun à charge d^interpréter l'Écriture sainte et d'enseigner aux clercs tout ce qui est nécessaire au soin des âmes, l'autre à charge de diriger l'école du chapitre et de surveiller les écoles du diocèse ; le pénitencier, qui seconde l'évèque en tout ce qui regarde le for intérieur ; le custode ou trésorier, chargé du soin du trésor de l'église et des dépenses nécessaires au culte; le chambrier, préposé à l'administration du temporel, etc.
Dans le droit moderne de l'Église, l'évèque, chef suprême du chapitre, le visite comme tout autre établissement religieux du diocèse, et même, en dehors de la visite, il peut toujours rappeler le chapitre ou quelques-uns de ses membres à l'accomplissement de leurs devoirs, juger des différends du chapitre avec les autres clercs, infliger des peines aux chanoines dont la conduite est répréhensible, etc. Il n'en était pas ainsi au moyen âge. Au treizième siècle, dans un grand nombre de diocèses, les chapitres cathédraux, à l'exemple des monastères et des collégiales, avaient obtenu du Saint- Siège d'être exempts, en tout ou en partie^ de la juridiction épiscopale, et avaient été placés sous la dépendance du métropolitain ou soumis directement au Pontife romain. En pareil cas, l'évèque ne pouvait ni visiter le chapitre, ni connaître des causes de chanoines, ni leur infliger des peines, ni exercer aucun acte de juridiction spirituelle dans le cloître et ses dépendances : la juridiction du chapitre y remplaçait celle de l'évèque ; parfois elle s'étendait aux paroisses du domaine temporel du
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chapitre. La manifestation suprême de celte indépendance était la sentence d'excommunication que le chapitre lançait contre les violateurs de ses droits, et qu'il appuyait en lançant l'interdit. Alors les orgues cessaient de se faire entendre, les solennités du culte étaient interrompues, non-seulement à l'église cathédrale, mais dans toutes les églises de la ville épisco* pale, jusqu'à ce que justice eût été rendue au chapitre par l'évéque, le seigneur ou les bourgeois qui en avaient enfreint les privilèges. Les exemptions donnèrent lieu à d'interminables conflits entre les évêques et les chapitres; aussi le concile de Trente les réduisit à une juste mesure et rendit au pouvoir épiscopal son libre exercice. .
Les chapitres ont deux attributions principales : ils célèbrent l'office divin et forment le conseil del'évèque. De la célébration de l'office nous avons peu de chose à dire. On sait, en effet, de ([uelle pompe les chapitres de nos grandes églises entouraient les fonctions liturgiques. Jour et nuit la cathédrale, élevée le plus souvent par les soins du chapitre, retentissait du chant des heures canoniales : chaque matin, après l'heure de tierce, un chanoine célébrait la messe capitulaire; aux fêtes, les fidèles se répandaient en foule dans les vastes nefs, curieux de contempler les cérémonies si populaires au moyen âge et de s'associer à la prière publique de l'Église. Mais ce n'est point sous cet aspect que nous devons envisager le rôle du chapitre; il est temps de rechercher quelle part il prend au gouvernement du diocèse.
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Cest un principe général que l'évèque doit consulter son chapitre sur toutes les matières importantes du gouvernement diocésain. Déjà au treizième siècle on distingue entre les actes auxquels l'évèque ne peut procéder sans Tassentiment de son chapitre et ceux pour lesquels il suffit de lui demander conseil. Le consentement du chapitre est exigé, à peine de nullité, pour les aliénations des biens ecclésiastiques et pour les emprunts ou autres obligations qui ne peuvent être considérées comme actes de pure administration. De même sont nulles les modifications faites par l'évèque sans le consentement du chapitre, dans Tétat des bénéfices; par exemple, l'union de deux bénéfices, ou l'union d'une cure à une prébende ou à une dignité du chapitre, la concession d'une église paroissiale à un monastère, l'érection de nouveaux canonicats dans l'église cathédrale. L'évèque ne peut, malgré le chapitre, consentir à des mesures préjudiciables à la dignité de son église ; il lui faut l'assentiment du chapitre pour introduire ou supprimer dans son diocèse des fêtes de précepte, pour exercer la juridiction criminelle et prononcer les censures ecclésiastiques.
Auprès de cette catégorie d'actes, dont nous venons de donner quelques exemples, il en est une autre, bien plus nombreuse, comprenant les actes pour lesquels le chapitre doit être consulté, sans que l'évèque soit pourtant lié par son avis. Ce sont, par exemple, les institutions d'abbés, d'abbesses ou d'autres bénéficiers, les concessions et les confirmations de faveurs, la préparation des statuts qui doivent être présentés au synode et des ordonnances qui concernent le
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diocèse , et en général toutes les mesures de quelque importance pour les intérêts du diocèse.
On voit que la législation canonique n'exige l'intervention du chapitre^ en ce qui concerce l'exercice de la juridiction contentieuse , que dans les procès pour crimes graves; encore faut-il ajouter qu'une coutume contraire aux droits du chapitre en cette matière avait tini par prévaloir au treizième siècle. On peut donc dire que Tévèque est indépendant du chapitre quant à Texercice de ses pouvoirs judiciaires. Toutefois, avant le temps de Philippe-Auguste , les évèques , quand ils ne jugent pas les causes au synode diocésain, ont l'habitude d'appeler auprès d'eux, lorsqu'ils rendent la justice, plusieurs clercs de leur chapitre.
Les affaires que doit examiner le chapitre sont traitées dans des assemblées capitulaires. I^s statuts de chaque église déterminent le nombre et la date des assemblées ordinaires, auxquelles peuvent être ajoutées, suivant les besoins, des assemblées extraordinaires. S*agit-il de prendre des décisions intéressant tout le diocèse, l'évèque a le droit de convoquer le chapitre et de présider aux assemblées. Il n'en est pas de même si la délibération doit porter sur des questions qui ne concernent que les chanoines; par exemple, la discussion des statuts du chapitre. En ce cas, l'évèque n'est pas admis à la séance à laquelle préside le doyen ou, à son défaut, le chantre. Quelquefois les évèques, afin de pouvoir en tout temps assister aux assemblées capitulaires, obtenaient qu'une prébende de chanoine fût unie à la mense épiscopale ; alors ce n'était plus comme évèques, mais comme chanoines, qu'ils prenaient part aux délî-
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bératioDS et qu'ils avaient droit de voter, même en ce qui concernait les affaires intérieures du chapitre. C'est une question controversée de savoir si, en pareille circonstance , Tévèque doit présider l'assemblée ou prendre rang après le président.
Selon le droit commun, les chapitres ne forment pas seulement le conseil de chaque évèque en particulier; ils sont aussi le conseil des évoques réunis en concile provincial. Aussi les chapitres cathédraux ont-ils le droit de se faire représenter dans ces conciles par des députés nommés par eux. Ces délégués prennent part au vote dans toutes les matières qui touchent les intérêts du corps qu'ils représentent.
C'est surtout lors de la vacance du siège épiscopal que les droits du chapitre prennent une importance capitale. Autrefois, la juridiction du siège vacant appartenait SiU presbyierium et à l'évéque d'une ville voisine, qu'on nommait le visitator; c'est par un vestige de cet ancien usage que l'archevêché de Lyon, pendant la vacance du siège, était administré par l'évéque d'Âutun. Mais au treizième siècle, cet usage de faire intervenir un évèque voisin dans le gouvernement du diocèse tomba partout en désuétude. Au chapitre seul appartient la juridiction épiscopale pendant la vacance. Le mode d'exercice n'en étant pas encore déterminé par la législation canonique, le chapitre use de ses pouvoirs de la manière qu'il lui platt, soit qu'il se réserve le droit d'agir in corpore^ soit qu'il désigne successivement chacun de ses membres suivant un ordre fixé par lui, soit qu'enfin il confie sa juridiction à un ou plusieurs délégués investis d'un mandat .permanent, les
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vicaires capitulaires. Il peat arriver que la coutume locale attribue à Tarchidiacre de la cité une part considérable de la juridiction épiscopale pendant la vacance.
Le chapitre est, par la force des choses, obligé de recourir à un évèque voisin quand il est nécessaire d'accomplir dans le diocèse les fonctions propres à Tordre épiscopal; car le chapitre ne succède pas aux pouvoirs d'ordre de Tévèque. Même en ce qui concerne la juridiction, il est des actes très-graves que le chapitre ne peut accomplir pendant la vacance ; par exemple, il ne peut aliéner les biens de TÉglise, ni transférer un clerc d'une église à une autre, ni conférer des bénéfices dont la collation appartient à l'évéque, etc. Ajoutons qu'il ne succède pas non plus à la juridiction féodale de Tévèque sur ses biens temporels; en France, le plus souvent ces biens, tombant en régale, sont administrés non pas par le chapitre, mais par des commissaires royaux.
La vacance du siège épiscopal n'est qu'un état transitoire auquel le chapitre a le devoir de mettre fin. En effet, au treizième siècle, les chanoines, héritiers des droits qu'exerçaient jadis le clergé et les fidèles avec le concours des évèques de la province et souvent du pouvoir royal, étaient investis de la chaîne d'élire le nouveau pasteur.
L'élection se fait suivant l'un des trois modes canoniques : inspiration, scrutin, compromis. Si tous les membres du chapitre acclamaient le nom prononcé, avant toute discussion, par le doyen ou le premier qui devait donner son suffrage, l'élu était aussitôt conduit au grand autel de l'église cathédrale, au chant du Te
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Deum, pendant qu'on annonçait au clergé et aux fidèles que, d'inspiration, le chapitre avait désigné le futur évèque. Mais c'était là un fait peu fréquent ; ordinaire* ment, il fallait recourir au scrutin. Les votes étaient donnés par écrit et recueillis par trois scrutateurs choisis dans l'assemblée capitulaire; celui qui réunissait les suffrages de la majeure et de la plus saine partie du chapitre était proclamé évèque. Quant au compromis, il consistait à choisir plusieurs clercs auxquels était confiée la mission de désigner l'élu.
Souvent l'exercice du droit qu'avaient les chapitres d'élire Tévêque donnait lieu à des difficultés que le Pape devait résoudre, u L'intervention du Souverain Pontife dans une élection était, au commencement du treizième siècle, un fait bien plus commun qu'on ne le croit d'ordinaire. » Elle était ordinairement motivée par les divisions du chapitre, a II suffisait souvent qu'une minorité s'obstinât à faire triompher son candidat pour que l'élection fût portée en cour de Rome^ j> Les termes vagues et élastiques du quatrième concile de Latran, qui exigeait le consentement de la major vel sanior pars capituli, multipliaient les cas d'appel, car le parti le mo ns nombreux prétendait parfois être le plus sain.
Lorsque le candidat désigné par le chapitre ne peut, à raison d'un empêchement canonique, accepter librement la dignité épiscopale^ la désignation du chapitre n'est plus à proprement parler une élection, mais une postulation. En effet, le chapitre s'adresse au pouvoir
* N. Valois, Guillaume tTAuvergtte, évèque de Paris, p. 12.
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suprême pour lui demander d'anéantir au moyen d'une dispense Tempèchement qui met obstacle à raccomplissèment de son vœu. Il en est ainsi lorsque le choix des chanoines tombe sur l'évèque d'un autre diocèse : celui-ci est engagé envers son Eglise dans les liens d'un mariage spirituel que le Pape seul peut dissoudre, par un acte de pure faveur.
En tout cas, l'élu doit èlre confirmé par le Saint- Siège, s'il s'agit d'une métropole; par le métropolitain, s'il s'agit d'un simple évèché. Puis il reçoit la consécration épiscopale, prête au roi le serment de fidélité, et se fait donner mainlevée du temporel de son Église, lorsque l'évèché est soumis à la régale. Il prend ensuite possession de son siège : souvent, le premier acte qu'il est tenu de faire dans son diocèse est de jurer qu'il respectera et fera respecter les privilèges de son chapitre.
On a pu voir par ce court exposé combien grande est l'influence du chapitre sur le gouvernement du diocèse : il a le dépôt de la juridiction épiscopale pendant la vacance, et l'évèque élu par lui ne peut sans son concours exercer cette juridiction dans toutes les matières importantes. Si, pour employer des expressions modernes, l'évèque a seul le pouvoir exécutif, il partage avec le chapitre le pouvoir législatif. Mais mémo lorsqu'il s'agit d'exécuter les actes que sa juridiction lui donne le droit d'accomplir, l'évèque doit se servir d'auxiliaires qui lui sont donnés par le droit : je veux parler des archidiacres ' •
* Nous résumons ici VEssai sur Us archidiacres, publié par
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Quoique Tof&ce d'archidiacre ou de chef des diacres remonte aux premiers temps de rÉglise, le titre luimême ne parait pas avant le troisième siècle, â cette époque, Tarchidiacre gouverne les clercs inférieurs, prend soin des biens de l'Église, des pauvres, des veuves, des orphelins, des prisonniers; il assiste l'évèque dans le service divin, maintient le bon ordre dans l'Église, fait observer tes règles liturgiques; dans les promotions, il examine les ordinands et les présente à l'évèque; il est l'œil de l'évèque ouvert sur toute son Église : il surveille l'état du diocèse, dénonce les désordres qui s'y produisent et en poursuit la répression. Souvent même, il remplit les fonctions de juge à la place de Tévêque. Sous les Carolingiens, ses pouvoirs ne font que s'accroître : il confère la juridiction aux clercs nommés aux bénéfices, lorsqu'ils n'ont pas reçu la juridiction en même temps que l'ordination; il visite les paroisses afin d'assurer l'observation de la discipline ecclésiastique; enfin c'est lui qui rend la justice en matière spirituelle, sauf dans les affaires importantes. Il est devenu le véritable vicaire de l'évèque, son bras droit; mais il faut le remarquer, ce vicaire n'est pas arbitrairement révocable. En effet, il reçoit de l'évèque un titre qui est la première des diaconies ; le mandat dont il tient ses pouvoirs n'est qu'une conséquence de ce titre; aussi garde-t-il ses pouvoirs tant qu'il conserve son titre, qu'il ne peut perdre que par Tefiet de la déposition, peine des crimes les plus graves. Même la
M. Adrien Gréa dans la Bibliothèque de VÈcoUdes chartes, troisième série, tome 11 (année 1851).
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mort de l'évêque dont il tient sa dignité ne modifie en rien la situation de Tarchidiacre; un seul moyen est donné à Tévèque pour se défaire de cet auxiliaire, c'est de lui enlever son titre en l'élevant au sacerdoce. Encore ce moyen vient-il à manquer; dès le temps d'Hincmar^rarchidiacre peut garder son titre quoiqu'il ait été promu à la prêtrise. Ainsi Tarcbidiacre est un vicaire que Févèque nomme, mais qu'il ne peut révoquer.
Bientôti par une altération nouvelle de l'ancienne institution, Tusage s'introduit de créer dans chaque diocèse plusieurs archidiacres ; chacun d'eux est chargé du soin d'une circonscription territoriale. Il y en a trois dans le diocèse de Paris, six dans celui de Chartres, deux dans celui d'Ârras, deux dans celui de Térouanne, etc. ; celui qui réside dans la ville épiscopale est le successeur de l'ancien archidiacre, et conserve le premier rang, avec le titre de grand archidiacre ou primicier.
C'est au treizième siècle que les pouvoirs de l'archidiacre atteignent leur plus grande étendue. A ses anciennes fonctions il joint en beaucoup de diocèses le droit d'instituer les bénéfices de sa circonscription, d^installer les abbés et les abbesses. Lors de la visite qu'il fait de son archidiaconé, il a le droit à la procuration, c'est-à-dire à l'hospitalité que les curés et les établissements religieux sont tenus de lui fournir; il réunit le synode ou senne des prêtres de sa circonscription, y promulgue les canons des conciles provinciaux, les statuts diocésains, et s'assure de la fidélité de tous les clercs à l'observation des lois de l'Église; il étend sa
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sollicitude sur les laïques, et ne néglige rien pour punir les désordres et réparer les scandales.
Nous aurons achevé de tracer les traits principaux du gouvernement diocésain quand nous aurons dit ce qu'étaient au moyen âge les archiprètres et doyens ruraux ou doyens de chrétienté. L'archiprètre ou le doyen, à l'époque carolingienne, avait autorité sur un certain nombre de paroisses qui dépendaient d'une même église baptismale. Plus tard, l'usage d'avoir des fonts baptismaux dans chaque paroisse s'étant répandu, on n'en conserva pas moins l'habitude de reconnaître un rang et des pouvoirs supérieurs à l'un des curés de la circonscription qui garda le titre d'archiprètre ou de doyen, -suivant la coutume locale. Tel était l'état des choses au treizième siècle; l'archiprètre ou le doyenné formaient une circonscription administrative qui était à l'archidiaconé à peu près ce qu'est de nos jours le canton à l'arrondissement; chaque archidiaconé comprenait plusieurs archiprètres ou doyennés entre lesquels étaient réparties les paroisses.
Les doyens sont institués ou destitués par le conseil commun de l'évèque et de l'archidiacre de la circonscription à laquelle ils sont destinés. Un doyenné est-il vacant, l'archidiacre présente un candidat que l'évèque peut librement agréer ou écarter; mais l'évèque ne saurait imposer à farchidiacre un candidat repoussé par celui-ci.
Les fonctions des archiprètres et doyens se résument en deux points principaux : ils sont chargés d'exécuter et de faire exécuter les lois ecclésiastiques, les statuts
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diocésains, les décisioDS de Tévèque et de Tarchidiacre; et en second lieu ils doivent signaler à Tarchidiacre et à Tévèque tous les désordres dont ils ont connaissance soit dans la conduite du clergé et des fidèles, soit dans la célébration du culte, soit dans la gestion des biens de rÉglise. Ils sont particulièrement tenus de s^enquérir des mœurs des prêtres de leur circonscription, de veiller à ce qu'ils portent la tonsure et 1* habit clérical, à ce qu'ils observent la résidence. Ils reçoivent les désignations que font les coUateurs pour remplir les bénéfices vacants, et les transmettent à l'archidiacre et à l'évèque ; ils font observer les lois de TÉglise en matière bénéficiale, et portent principalement leur sollicitude sur les bénéfices auxquels est annexée la cura animarum. L'évèque et l'archidiacre les emploient comme intermédiaires pour transmettre leurs ordres, pour signifier leurs décisions, pour assurer l'exécution des citations et des sentences émanées de leurs cours spirituelles. Souvent aussi le juge de la cour épiscopale ou archidiaconale leur envoie des délégations à l'efiet d'entendre des témoins et de faire d'autres actes de procédure. Ils possèdent un sceau au moyen duquel, comme l'évèque et l'archidiacre, ils confèrent l'authenticité aux actes qu'ils reçoivent. Ils ont mission de surveiller l'exécution des testaments; ils donnent les lettres testimoniales aux fiancés qui n'habitent pas le même doyenné. Peu à peu ils acquièrent pour eux-mêmes une sorte de juridiction, que les conciles du treizième siècle prennent soin de restreindre aux causes disciplinaires de peu d'importance. Enfin ils sont souvent désignés comme confesseurs par l'évèque aux prêtres de leur circonscription.
INTRODUCTION. XXXlH
C est surtout daus les calendes ou capitula ruralia qu'ils s'acquittent de leurs fonctions. Ces calendes sont des réunions périodiques, jadis mensuelles, maintenant séparées par des intervalles plus considérables, auxquelles sont tenus d'assister, sous la présidence du doyen, tous les ecclésiastiques du doyenné. C'est là que les doyens avertissent les clercs dont la conduite est répréhensible, reçoivent les rapports des curés sur l'état de chaque paroisse; c'est là qu ils publient les statuts diocésains et en remettent copie à chaque curé avec les instructions nécessaires pour en assurer l'exécution. Enfin ils y communiquent à leurs subordonnés la liste des excommuniés, afin (|ue chacun puisse observer à leur égard les prescriptions des lois ecclésiastiques.
Nous avons essayé de mettre sous les yeux du lecteur le tableau du gouvernement du diocèse en France à la fin du douzième siècle. L'évèque est le chef du diocèse ; mais ce n'est point un chef absolu. Son autorité est limitée par les pouvoir de son chapitre, par l'indépendance de ses auxiliaires, les archidiacres. Les exemptions des chapitres, la transformation qui fit de l'archidiacre un juge ordinaire au lieu d'un juge délégué, créèrent aux évèques des rivaux puissants. Faut-il rappeler qu'on vit au treizième siècle des évèques ou des archevêques, assis sur les sièges les plus considérables de l'Église de France, dont l'épiscopat se passait en luttes continuelles avec un chapitre exempt de la juridiction ordinaire et soumis immédiatement au Saint- Siège, ou avec un archidiacre parfois investi de la dignité cardinalice? Le concile de Trente devait mettre
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un terme à Tabus des exemptions : mais dès la fin du douzième siècle, les évèques comprirânt la nécessité de s'assurerdes auxiliaires habiles, actifs, qu'ils tiendraient dans leur pleine dépendance ; poussés par celte nécessité, subissant aussi l'influence d'autres causes que nous aurons à déterminer, ils créèrent les ofiiciaux, puis les vicaires généraux. On verra dans la suite de cet ouvrage quel fut leur rôle ; nous ne nous sommes proposé ici que de déterminer la place quUls devaient occuper, et le cadre dans lequel ils devaient se mouvoir.
ORIGINE
OFFICIAUX
§ 1". — Dans Forganisation sable du moyen âge, Tévéqae est investi de la juridiction à ul^ouble titre-, placé dans rÉglise au premier degré de la hié^^hie, il est le juge ordinaire des clercs du second ordre et^|| laïques. Dans Tordre civil, Févéque est généralement un sei^kur féodal, et comme tel a juridiction sur ses vassaux. Jusqu'au fin du douzième siècle, il exerce sa juridiction féodale palp'lntcrmédiaire du vidame ou de Tavoué ; quant à la juridicti son titre épiscopal, il Texerce par lui-mé diocésain, ou au moins avec le concours d ses clercs. Ces personnages, qui assiste Févéque dans Fexercice de sa juridiction, épiscopale^
que lui confère dans le synode uelques-uns de habituellement brroent la cour
1 « In curia episcopi se purgabit. » C. IdsuI. Cane. Bothomag. provine. i, 67. Le mot euria est douzième siècle : > Testes de curia. • Varin, p. 294 (1138). — « Testes : Gaufredus episcopi
I., c. 3 (1080). Bessin, m usaf^e fréquent an frch. adm. de Beinu, i,
Uenricus de Gaiis, lier-
Au treizième siècle, apparaît tout aussi nettement la distinction entre les deux juridictions qui appartiennent à Févéque. Il rend la justice tantôt comme prélat, tantôt comme baron ^ Les plaids de la justice séculière sont opposés aux plaids de chrétienté*, la cour temporelle à la cour spirituelle. L'évéque est représenté dans sa cour féodale par le vidame ou Tavoué de son Église, ou bien encore, s*il s'est débarrassé de cet onéreux protecteur, par ses baillis et prévôts. Quant à la juridiction spirituelle, la seule dont nous devons nous occuper ici, elle est exercée au treizième siècle par un mandataire de Tévéque, qui est Tofficial.
Un changement grave s*est donc produit dans la composition du tribunal épiscopal; ce changement est caractérisé par la création d'un fonctionnaire dont le nom, employé jadis pour désigner les membres de Yojficium du magistrat romain, n*avait point pris, avant le milieu du douzième siècle, un sens rigoureusement déterminé. Le mot qffieialis, en effet, s'entendait à la fois des religieux chargés des offices claustraux d'un monastère', des juges séculiers^ et des clercs qui
reus Ingelberti et tota frequens Episcopal is curia. • Cartul. de Ja$apkai, Bibl. nat. Latio, 10102, t. 15 (acte de l'évéque de Chartres, 1116-1148).
* • Dicit testis quod nescit si predictus episcopus fecit predicta tanquam prelatus yel tanquam dominus secularis seu temporaiis. • Arek. adm. de Reiwu, I, p. 843. Cf. p. 854. — Cf. Beaumanoir, xi, 12.
'1186 — • Justicia de christianitate. - Ordonnancée, iv, 342. — 1201. — • Justicia christiaoitatis. • Arch. adm. de Reinu, i, p. 445. Les expressions
judex ehrittiantiatig, euria ckriêtianitatiâ, decanus chriêtianilaliê sont d'un emploi très-fréquent au moyen âge. — En français, • Cort de crestienté «. ^ Beaumanoir, xi, 47; xiii, 9; xtiii, 17, etc. — • Ordinaire de la crestienté. • Ibid. xxw, 18. — • Cort de Sainte Éf;lise. • ibid. xi, passim. ' • Ilis existentibus otficialibus nostris : Petro scilicet priore, Girardo suppriore. Willermo precentore, Portio cellerario, Guarino poriario, et Willermo magistro noviliorum. • Cartul. de Sarigny. Archives de la
Manche, part. VI, n« 54. — Cf. Gali. christ, xi, imstrum. eccUi. ConstwUiem., C. 261. (Acte de 1248.)— Reg. tiêit. Odoniê Rigaldi, arckiep.RotÀtmag.,p.tI4,
249, 251 et passim.
* 1151. — > Monachi officialem suum ad faciendam justitiam ponent liberum omnino. Vicecoines etiam officialem suum ponet liberum
omnino. • Cartul. de Saint- Xteolas deg Champs, Arch. nat., LL, 1351, f. 62 ▼•.
1177. — > Galterus Attrebatensis minister et officialis Philippi comitis Flandrensis et Virimandensis < (1177). ùocmmem» §ur tHiatoire du tien état, I, p. 98.
* Tu (episcope Atrebatensis) et officiales tui seculares eidem cansje, nullius appelUtione tali obstante, finem debitum imponere valeatis. • Epiât. AUx.papm. Cartul, du chap. d'Arras. Bibl. nat. Latin, 9930, f. 7. ▼•.
1311. — • Willelmui de Ostborg, officialis castellaDÎ. • Ckmrtm dm
ir
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assistaient Févéque dans Texerclce de son autorité spirituelle '.
Au treizième siècle, à côté du sens général que garde le mot officiaUs, cette expression reçoit une signification technique*. L'official est un clerc qui, n*ayant par lui-même aucune juridiction, exerce en vertu d'un mandat la juridiction spirituelle d'un dignitaire ecclésiastique dont il tient tous ses pouvoirs.
§ 2. — Il importe de préciser, autant que faire se peut, la date à laquelle s*introduisit en France Fusage de confier à de tels mandataires la charge de rendre la justice.
La présence d*un vicaire à côté de Févéque est un fait anormal, mais non inconnu dès le douzième siècle. En 1098, Farchevéque de Milan, se rendant en Terre Sainte, se fit remplacer par Févéque de Savone, qu*il choisit pour son vicaire*. Plus tard, vers le milieu du douzième siècle, un document témoigne que Fabbé du monastère de Saint-Paul était vicaire de Févéque de Verdun^. De même, à cette époque, Fabbé de Saint-Victor était vicaire de Févéque de Paris ^ A la fin du douzième siècle, Fabbé de Lobbes était vicaire de Févéque de Liège*.
priewi de Saint-Bertin à Poperinghe (éd. d*Hoop, Bruxelles, 1870), p. 43.
1 • NuUus ex officialibus episcopi, archidiaconus yidelicet aut notarius. - C. Rothoma^f. (1050). Bessin, i, 41.
> Statuimus ut ab omni subjectione praeter episcopi et officialium ejus libéra et immunis omnino existât « (1149). Charta J. Ep. Mœlov. — Bibl. nat., coll. D. Ilousseau, V, 1739.
* • Ecce officialium episcopum nomina sunt^istiocta, ut illi qui presuDt jurisdictioni seculari ballivi, illi qui presunt juridictioni ecclesiastice officiales communiter nuncupantur. » Vers i2SS. Mémoire adreuéau Pape par Philippe le Bel. Arch. nat., J. 350, n« 4. Ce texte nous montre le mot offieiaUi employé à la fois dans un sens général et dans un sens spécial .
' • Ilabuit consilium statuendi sibi vicarium hominem multarum artium. Grossulanus ordinatus est episcopus et archiepiscopi vicarius. > Muratori, Berum Ital. Mcriptores, V, 474.
* • Abbas loci illius yicarius est episcopi Virdunensis. • Gesta epiteop. VirduH., dans d*Acbery, SpidUg. (éd. in-folio), ii, 254.
» 1131. — Lettre de Tarchevéque de Sens. — Du Boulay, Histoire de rUnivertité, ii, p. 130.
^ l'ita âlberti, episcopi Leodiensis. Duchesne , Cardinaux français , ii, p. 154. — Saint Thomas de Canterbury avait pour yicaire Tévéque de Rochester. Giles, Epistolœ saneti Tkomœ, II, p. 33.
Des représentants analogues figurent vers ce temps auprès de quelques archidiacres. Sous le pontificat de saint Thomas ^ Tarchidiacre de Canterbury avait un vicaire; il yen avait un à côté de Pierre de Blois, archidiacre de Bath.
Mais ce sont là des exemples isolés : la création des offi* ciaux, au contraire, se présente comme un fait général. Nous croyons être en mesure de démontrer que les évéques commencèrent à se faire représenter par des officiaux dans la seconde moitié du douzième siècle, et que cette institution devint générale au treizième siècle.
Les actes du concile de Tours (1163) font allusion à des mandataires des évéques qui pourraient bien être des ofBciaux*. Dans une lettre écrite en 1167', Jean de Salisbury raconte à Tévéque de Poitiers que des séditieux ont chassé de Reims les offîciaux et les amis de Tarchevéque. Le mot officiaUs semble bien être employé dans ce document avec le sens technique qui lui appartient; au moins ce sens est-il certain dans une lettre écrite par Alexandre III entre 1168 et 1175^ Au surplus, Texistence d'officiaux à Reims dans les trente dernières années du douzième siècle est un fait indubitable; Fauteur d*une histoire de la cour de Reims, écrivant vers 1207, rap}:orte la création des officiaux aux pontificats des archevêques* Henri et Guillaume aux Blanches Mains
* • nerani. arcbîdiaroni , et qui archidiaeonoram geritU Tîces. •
KpiU. uiMcti fkomtt lui clentm tt popmimm Ctcestrrmsnm, Giles, III, p. Î67. — • Roberlus. «icarius arrbîdiaconi Cantuariensis. • Ihid., p. 269. Cf. p. 298 — V. aussi les Lettres de Pierre de Blois, epist. LVIll et CL Vit.
Mi{;ue. /*«/ri»/.»;ùi £.i,'i«it. ce VIL
1171 — • Mjf;isier Hunifredns. tune vice-^rcbidiacoDus Brioreusis. •
Crasilier. (Utmt. ér Xotrt^lktme de Smutft CttrtiU. ineJit$ de S0imt*m^e-,
p. 47. ~ tl9<V— *c'aram iua(;islro Khrardo. vices J. arrbuliacooi de Vulcjssino opiioeole* • Arrb. de TO se. fonds de Saint- ViDceut de Sirnlis.
* • Il drcjni xel arrhipre»hyteri ad cajsjs ercleMasiicas termioandasab ep-scopis non con>tituaoiur • Lal.be. \. 1120.
* • otn« lalit us et aiiiins arrbirpi^copi ejeclis ab urbe. • Bimorîtw» d* Fr^^c*. \V| 152, noie, et 5«»S.
* tne ricoiumunicjttan a rie portée contre des écoliers - absqne ron> .eutia «ruera «ilis fratns no>trt Hrnnci Krn]ruM> aiThirpi>copi. et o.'tin.-liuin Nuoroni* t'etir lettre, jdre» eau doTen l'oul<]j<> lit>{U|i7^, a ete pu lire par Lahte. M. i2Ni La lettre LVl dttiruue de T«*ar^ aai mentionne les oftîciaax char; s de rendre la j îMire an ■ >in de l'arcbe^^ve de Reims ~ V. Etienne de Tourna v dans ^tine. pMtr.dj-^
* IV.r.*r/i« twru Bememêu, pttbllfS par Varia, .ItA r« Ijttiât.res dr
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(1162-1202); et celte assertion est pleinement confirmée par les documents contemporains.
Le concile de Westminster, en 1173, fait mention des offîciaux comme de personnages chaînés de remplacer au besoin les évéques\ Une mention analogue se trouve dans une bulle d* Alexandre III de 1179', dans une décrélale de 1180', et dans une bulle de Lucius III de 1181 ^ Puis Glanville, vers 1 188 % les décrets du concile de Rouen de 1 190*, les actes du concile d'York en 1195^ et les lettres de Pierre de Blois * témoignent de la persistance de Tinstitution nouvelle, tant en France qu*en Angleterre. En 1205, Tévéque de Paris, Eudes de Sully, se réserve la faculté d'employer deux chanoines de Saint-Marcel ad obsequium episcopale, ce qui comprend Tobligation d'accompagner Tévéque et d'être son officiai*. Enfin les décrets des conciles de Paris en 1212** et
Rehu, Coutumei, p. 6. — Goillaume aux Blanches Mains, qui prit possession du siège en 1176, est le premier dont les chartes ne sont plus souscrites par les dignitaires du chapitre. Dès lors Tévéque se sépare nettement du chapitre; on verra que c'est pour n'avoir pas besoin du concours de ces dignitaires qu'il s'entoura d'agents créés par lui.
> • Nullus pra'sumat intrare ecclesiam absque praesentatione advocati Ecclesiae et imparsonatione diocœsani episcopi, vel offîcialis ejus per ipsum. * C Westmonast., c. 1. Mansi, xxii, 142.
> Laici non recipiant pra^mia pro praesentatione personae, nec episcopi pro praesentatione, nec officiales sui. • Ibid. 30.
' Ckron. W. Thome, ap. Selden, Herum Anglicarum êcriptore», ii, 1829. ' 3, X, m, 7.
* Lucius m défend à ceux qui sont soumis à la juridiction de Saint- Augustin de Canterbury de comparaître devant l'archevêque ou ses officiaux • donec de privilegiis quaestio terminetur •. Chron. W. Thome, 1835. — Il y a vers cette époque plusieurs agents de l'archevêque de Canterbury qui sont appelés officiaux. Ibid, 1832.
« Glanville, 1. IV, 9-10.
* • Nullus persona Ecclesiae vel vicarius perpetuus extra provinciam causa studiorum vel peregrinationis sine proprii episcopi licentia vel officialium suorum iter arripiat. > — C. 11. Cf. c. 8, 13, 22, ^6, 27. Dessin, II, 95, 96 et 97.
^ • Officiales Eboracensis archiepiscopi, scilicet magister Gyrardusde Rowelleet magister llonorius, appellaverunt contra privilegium illud. • Roger de Hoveden (éd. des Scriptores rerum Britanniearum), III, p. 298. Cf. p. 311, 316 et 317, et IV, p. 158, et aussi, pour 1193, W. Thome,
* V. les Lettres citées plus bas, p. 9, n« 1. Les officiaux sont mentionnés, pour la province de Reims, dans une bulle de 1198. Peigné-
Delacour, Cartul. d'Ouncamp, p. 311.
* Guérard, Carùd. de .Voire-Dame de Parié, i, p. 16.
>* c. Paris. parslV, c. 11. Labbe, xi, 78.— C. Rothomag., pars IV, c. 1 . Bessin, i, 124.
de Rouen en 1214 montrent rofficial en fonction dans les diocèses de France et de Normandie. Dès lors les conciles régionaux fournissent des témoignages nombreux et concordants de Timportance acquise par ce représentant de révéque.
Ces témoignages sont corroborés par les chartes et diplômes de la même époque *. L*examen que nous en avons fait nous porte à croire que Tarchevéque de Reims fut le premier à confier à des officiaux Texercice de sa juridiction. Cela n'est pas surprenant, si Ton se rappelle que ce prélat, tant à cause de la dignité de son Église que de sa qualité de légat-né du Saint-Siège, était le personnage le plus important du clergé de France.
A Reims, Foffîcial rédige des actes dès 1178. Il en est de même à Amiens et à Beauvais. Entre 1180 et 1200, nous pouvons constater Texistence d'officiaux à Rouen, à Cambray, à Noyon, à Chartres, à Troyes, à Avranches, à Bayeux et an Mans. On les voit apparaître avant 1210 à Arras, à Chàlons, à Laon, à Senlis, à Soissons, à Térouanne, à Sens, à Meaux, à Paris, à Coutances, à Bourges, à Limoges et à Verdun. Il n*e$t pas téméraire d^affirmer que dès 1225 tous les évéques du nord et du centre de la France se faisaient représenter par des officîaux '.
Au début, rien n*est plus incertain que le titre donné au nouvel agent du pouvoir épiscopal. Comme Findiquent les textes que nous citons, on l'appelle quelquefois à Reims clerc de Tarchevèque; à Amiens, minisUr;k Beauvais, minU^ ieriaUs. A Paris, U porte le titre de procuraiar epitcopi; à Troyes, celui de episcapalium procuratcr*. On sent, dans ces désignations, les hésitations qui sont la conséquence nécessaire d*une organisation nouvelle. Mais lorsque institution
I Confolter lor ce point Tappend. Il, où Ton trouTeni rindicalion des actes les plus aocieDs qui fa»sent meut ion d*officiaux dans les diocèses du nord et du centre de la France.
' Nous n'avons pu consulter un assez grand nombre d'actes pour arnrer à un résuliat précis quant aux provinces mrridionales. Tontefuis, nous n*y avons rencontré d'officiaux qu'après 1220, c'est-à-Jire Jk un« époque reUti^ement avancée; l'ensemble de nos recherches nous per» met de croire que le Midi n'a f^it, sur ce point, que suivre l'usage dn Nord.
* V. les UUM dtéa à l'append. II.
des officiaui se fut généralisée et eut reçu sa forme définitive, toutes ces divergences cessèrent, et sauf quelques exceptions locales, le nom devint invariable, comme Tinstitution qu*il représentait.
§ 3. — Ce serait peu de préciser Tépoque de Tapparition des officiaux, si Ton ne se demandait quelles causes déterminèrent la création de ces agents. Il en est deux qui sont, à notre avis, d'une égale importance. La première est le changement que subit au douzième siècle la procédure des cours ecclésiastiques. A la lecture d'une sentence rendue par un tribunal épiscopal dans la première moitié de ce siècle, il est facile de se convaincre qu'il n'y a pas alors de procédure rigoureusement établie, que la terminologie n'est point faite avec précision, qu'enfin le juge se meut à son gré sans être enfermé dans un cercle étroit de formalités nécessaires. Au contraire, à la fin du douzième siècle, et surtout au treizième, les sentences des cours d'Église mentionnent dans un ordre invariable les formalités prescrites par le droit de Justinien qui est revenu à la vie, formalités dont plusieurs sont exigées à peine de nullité '. Obligé de conduire les affaires à travers une procédure savante, subtile, féconde en difficultés, l'évéque, qui n'était pas nécessairement un jurisconsulte, ne put suffire à sa tâche ; aussi délégua-t-il à l'exercice de la juridiction contentieuse un clerc versé dans l'étude des lois et des canons*. Il fut amené naturellement à prendre ce parti, lorsque furent mises en vigueur les règles du Code de Justinien, qui étendaient la juridiction de l'Église.
En outre, les fonctions qui appartiennent à l'évéque en vertu de son pouvoir d'ordre, l'exercice de sa juridiction, les devoirs qui, le plus souvent, lui incombaient comme seigneur féodal, constituaient une tâche à laquelle ne pouvait suffire la vie d'un seul homme. Sans doute le droit commun de l'Église avait donné aux évéques des auxiliaires dans la personne des archidiacres. Ceux-ci secondèrent puissamment l'évéque, tant qu'ils n'eurent pas de juridiction personnelle,
' V. les append. III et IV, où nous reproduisons une sentence du douzième siècle et une sentence du treizième.
* PrivU. curie Memen., p. 17. Y. sur ce point la savante étude- de M. Gréa : Bibi. de tÉcole des ekarUs, 3* Série, t. II, p. 239.
tant qo*ils furent seulement des vicaires-nés, attachés à un siège épiscopal par leur titre ecclésiastique. Mais cet état de choses ne dura pas : au douzième et au treizième siècle, les J
archidiacres avaient, à force d'empiétements, conquis une juridiction propre, entièrement fondée sur la coutume : ils formaient dans la hiérarchie un nouveau degré, placé audessous de révéque ; souvent même ils s'égalèrent à Févéque, et prétendirent assimiler leur juridiction à la sienne. Ainsi, par un étrange renversement des situations, Tauxiliaire de révéque était devenu son rival. Obligé de lutter pour maintenir sa juridiction, févéque comprit qu'il lui fallait à tout prix se rendre indépendant de vicaires sur lesquels il n'avait lui-même aucune autorité, et qu'il ne pouvait révoquer, parce que leur titre ecclésiastique les rendait inamovibles. C'est pourquoi, en créant les officiaux, il se donna des agents qui tinrent de lui tous leurs pouvoirs, et qui forent hors d'état de lui résister en invoquant leur dignité puisqu'ils n'en avaient aucune. Les officiaux ne pouvaient se prévaloir d'aucune juridiction propre ; ils exerçaient la juridiction épiscopale tant qu'il plaisait à l'évéque de la laisser entre leurs mains.
Ces considérations expliquent l'apparition des officiaux au déclin du douzième siècle. Leur institution est une conséquence de la lutte des évéques contre les archidiacres, et aussi de l'introduction dans les écoles et dans la pratique des compilations de Justinien, longtemps oubliées, et récemment remises en honneur '.
Aussi les officiaux et le droit romain rencontrèrent-ils les mêmes ennemis. Pierre de Blois, archidiacre de Bath , représente ce vieux parti, qui, fidèle aux traditions, voyait avec Teevti grandir le pouvoir nouveau des officiaux, et s'introduire l'étude de la législation romaine. Partout dans ses ouvrages perce la haine des gens de loi et de leurs chefs, les officiaux. « Ce sont, dit-il, des vipères d'iniquité; ils surpassent eu malice l'aspic et le basilic. L'official est le pasteur, non des brebis, mais des loups *. » il s'adresse à Innocent 111 pour lui
■ Les obserrations qui précèdent nous dispensent de re fnter TopinioD d*nn auieor moderne qui cherche Toricine des offirialites dans un canon du quatrième concile de Lairan. tenu en 1316. ~ Amaltctm jmrU
pomli/cii. 3« ^êr.. p. 8S0
* • Ui snut Yiperjp officiâtes iniqnitaiis, omnem maliciam aspîdis atqae
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exposer combien la situation des archidiacres est amoindrie par Télévation de cet individu « hier obscur, qui demain aura disparu, que Ton change toutes les semaines r^ agent docile et actif du pouvoir épiscopal, adversaire déterminé des pré* tentions de ses rivaux.
Les offîciaui sont surtout coupables d'observer le droit de Justinien. a La loi du Seigneur est immaculée, s'écrie Pierre de Blois , et attire les âmes fidèles ; pour beaucoup , au con^ traire, la loi de Justinien est une cause de perversion , et les rend fils de Tenfer... Les Pandectes sont un abime insondable, une forêt ténébreuse , un océan impénétrable ; toute une vie humaine ne suffit pas à les explorer ^ » Sur ce point, Etienne de Tournay fait écho à Pierre de Blois; il déplore la diffusion des premières compilations de décrétales qui, répandues sous le nom d'Alexandre III, prennent peu à peu la place des anciens canons de TÉglisc'. On retrouve les mêmes plaintes
basilisci transcendentes. Yadit bodie solus ad synodum Tel cum paacissimis archidiaconus ; officialis autem cum dracone, qui de cœlo ce> cidit, trahit secum tertiam partem stellarum ; atque decanos et sacer-
dotes secum trabens manifeste non ovium pastor, sed luporum
Usus Ecclesiae activus fuit ut arcbidiaconus esset officialis Innocenli,
modernis temporibus cessavit in Ecclesia officium et nomen arcbidiaconi... Omnes archidiaconi dissecuerint et appellant unanimiter ad thronum suae innocentiae. • — Peiri BU*, epist. ccix. Patrologia laiina, t. CCVn. Cf. la lettre XXV adressée à l'official de Chartres, pour l'engagera abandcnaner sa charge. « Les officieux, dit l'auteur, sangsues des
évéques, verhorum intidiatoreg, mtcupeâ tyUabarmn, excitent les haines, rompent les accords, vendent leur âme au diable. •
' • Lex Domini immaculata, convertens animas : Justinianea yero
perdit multos et gehennae filios facit Vides quam imperscrutabilis
abyssus, quam dumosa syl?a, quam immeabile pelagus sit Pandecta in qua civile jus contineiur ; cui tota aetas hominis non consistit. > Epist. CXL. V. Epist. XXTI et CXXIII. Migne, Patrologia laiina, ccvil. Le passage que nous venons de citer est inspiré par saint Bernard : « Et quidem qnotidie perstrepunt in palatio leges, sed Justiniani, non Domini Lex Domini immaculata, convertens animas; hae autem non
tam leges quam liles sunt et cavillationes, subvertentes judicium. • De eontideratione, i, c. 4. Plusieurs couciles, sous cette influence, interdirent aux religieux l'étude du droit romain. C. Remen., c. 6 (1181). Labbe, x, 984.— C. Lateran., c. 9 (1139). Ihid. 1001.— C Turon., c. 8 (1163) Ibid. 1421.
* • Rursus, si ventum fuerit ad judicia quae jure canonico sunt trac-
tanda profertur a venditoribus inextricabilis silva decretalium epi-
stolaruro, quasi subsanctonominesanctœrecordationisAlexandripapae, et antiquiores sarri canones abjiciuntur, respuuntur, expuuntur... Novum volumen ex eis compactum et in scbolis solemniter legitur, et in
foro venaliter exponitur, applaudente cœlu notariorom qui in con-
scribendis suspectis opusculis et laborem suum gaudent imminui et
dans Tœuvre d'un auteur satirique qui écrivait vers 1190. tt Ceux, dit-il, qui cultivaient autrefois les arts libéraux, abandonnent Paris pour s*en aller à Bologne Quand ils en
reviennent, c'est pour dire de grands mots et parler une langue nouvelle, pour enseigner aux gens à faire des procès, à les éteindre pour les ranimer ensuite '. » Toutes ces doléances n'empêchèrent pas les clercs de se livrer avec ardeur à Tétude du droit romain, qui devait de plus en plus pénétrer dans les théories et la pratique des canonistes *.
§ 4. — L'usage de créer des officiaux s*étendit des évéques aux autres dignitaires ecclésiastiques. De bonne heure certains archidiacres prirent rhabitude de se faire remplacer par des vicaires ou vice-gérants '. On commence à rencontrer des officiaux d'archidiacres dès le début du treizième siècle*.
mercedem augeri. • Sttpkan, Tomae. epiii, Migne, Pairoloçia laiina, ccxi, C. 516.
^ • Hi qui liberalium artium hucusque extiterunt amatores yale-
facto Parisins Bononiam se tranferant, corpus juris quorumque labore adquisitum incorporant , transactoque tempore congruo revertuntar cum tripudio. Loquuntur eniin linguis novis et sexquipedalibus verbis; docent enim homines lites fàcere, factas sopire, sopitas iterum suscitare. • Nigellus» Satirical pœts ofthe Twelflh eentury (Ed. Wright, dans les Seriptorei rentm Britannicarum), \, p. 163.
' Vers cette époque» les clercs et surtout les chanoines étaient souyent autorisés à aller étudier à Paris et à Bologne [canoniciforinucî), \\% revenaient imbus de la procédure qu'on y enseignait. Vers la fin du douzième siècle, l'évéque du Mans Hamelin, sur le conseil du légat Guala, déclara que les chanoines qui iraient étudier à Rome, à Paris, à Orléans, à Bologne, à Salerne ou à Montpellier conserveraient la plus grande partie de leurs revenus. GaU. ehrigi,, xiy, 390. Cf. divers documents sur les eaMonici forinuei dans le Cartui, du chap. d'Arras. Bibl. nat. Latin 9930, f. 7 et suiv., et une lettre d'Alexandre III, Migne, Pairoiofim laiina, cc, 835.
On trouverait beaucoup de faits analogues dans les recueils de chartes concernant les chapitres cathédraux, notamment ceux de la province de Reims, et aussi dans les pièces justificatives du Gallia ekriitiama,
* V. p. 35, texte et notes. — Cf. la lettre CLVII de Pierre de Blois» adressée • ad vicarinm suum •.
^ L'archidiacre d'Ku a un officiai en 1200. Grand Cartml, de Jmmigeê, Arch. de la Seine-Inférieure, n» 332.
En 1202, l'archidiacre de Sens a un officiai. Suiu du Cariui. ^éuérat dt tYornu, n" 11. Cf. n« 112{acte de 1212).
Des actes des archives d'il le-et- Vilaine sont rédigés au nom de l'archidiacre de Rennes dès 1213. — Fonds du prieuré de Fougères, fonds de Saint-Sulpice et de Saint-Mélaine.
1218. — Officiai de l'archidiacre de Paris. Cartui. bUtu d« Smmt^Dn^,
Les premiers dont nous ayons constaté Texistence sont ceux des officiaux de Sens, de Rennes, de Paris, d'Évreux et de Reims.
Les archiprétres suivirent Fexemple des archidiacres ^ Les doyens de chrétienté commirent leurs pouvoirs à des lieutenants * , qui vraisemblablement prirent quelquefois le nom d^officiaux.
Les chapitres cathédraux avaient une juridiction spirituelle, soit à raison de Texemption qui leur avait été conférée, soit comme exerçant la juridiction épiscopale pendant la vacance du siège. Ils employèrent souvent, pour exercer cette juridiction, le ministère des officiaux. Il en fut de même des chapitres collégiaux.
Les dignitaires des chapitres, doyens et sous-doyens, cessèrent en certains endroits de juger par eux-mêmes les causes qui leur étaient déférées, et se firent remplacer par des officiaux '.
Arcb. nat., ll. 1157, p. 502 et 503. Les officiaux du grand archidiacre de Paris acquirent une grande importance, comme on peut s*en convaincre en parcourant les recueils de chartes proTenant du diocèse de Paris. 11 en fut de même à Reims. Dans ces églises, comme partout ailleurs, les archidiacres étaient, au treizième siècle, des personnages considérables; à plusieurs reprises, ils furent investis de la dignité cardinalice. Le neveu d'Urbain IV, Ancher. fut cardinal et archidiacre de Paris. Revue arehéologiçue, 1851, p. 735 et suiv.
^ 1226. — L'archidiacre de Pontoise, qui à ce moment exerce la juridiction ordinaire dans le Vexin français , s'y fait représenter par un officiai. Carttd. blanc de Saint- Deny g, Arch. nat., LL, 1157, p. 637.
' > Officialis archipresbyteri Turonensis. » Lib. GutUelmi MajoHs, Ande-^ gattetuie episeopi (éd. des Documents inédits. Mélangée, 2«série, t.II),p. 212.
• Officialis archipresbyteri Lochensis in Ecclesia Turonensi. > Arch. nat., J. 175 À, n« 17.
V. C. Castri Gunt. (1231), et C. Bituric. (1286). Labbe, xi, 441 et 1248.
1238. — • Renaudus, presbyter vices decani Miliaci agens. • Cartul. de Barbeaux, Bibl. nat., Latin 5466, f. 136. — Cf. C Pictav. (1280). Labbe, XI»
' 1223. — Officiai du doyen d'Orléans. Bibl. nat.. Latin 9217, p. 1. Cf. un acte de 1248. — Cartul. de Saint-Euverte , Bibl. nat., Latin 10089, p. 29.
1256. — Officiai du doyen d'Auxerre, ibid., p. 432. — Cf. Cartul, de Pontigny, Bibl. nat., Latin 5465, p. 126, 245 et 260.
Pour les officiaux du doyen et du sous-doyen de Chartres, v. le Car^ lui. de r Église de Chartres, publié par MM. Merlet et de l'Épinoy, passim, et les titres de la commanderie de Sours, Arch. nat., 4999 a, n» 29.
1284. — Officiai du doyen de Bayeux. L. Delisle, Cartul. normand, n« 901.
Officiai du doyen de Usieux. Reg, vitit, Odonis Rigaldi arekiep, Rotkomag,,
Enfin quelques abbés se déchargèrent, au moins en partie, du soin d'exercer la juridiction au profit de mandataires qui presque toujours s'appelaient officiaux. Parmi les abbayes qui suivirent cet usage, on peut citer celles d'Anchin\de Cerisy*, de Corbie", de Saint-Denys en France*, de Saint- Germain des Prés ' , de Saint-Ouen de Rouen * , de Saint- Valery ' et de Yendùme •. On vit même des officiaux de prieurs *. Ainsi tous les rangs de la hiérarchie suivirent Texemple donné par les évéques; mais il faut remarquer que Tusage d'employer des officiaux fut loin d'être aussi général dans les rangs inférieurs que dans le premier ordre.
DE LA PERSONNE ET DES ATTRIBUTIONS
DE LOFFICIAL'®
§ l'^ — On distingue dans l'organisation ecclésiastique deux catégories d'officiaux : les officiaux principaux (princi--
p. 199. Cf. an acte de 1441 : • Officialis decani Lexoriensis, jadex ordi- Darius inr ci vitale et banleuca loci. • Arcb. nal., cb. des comptes, P. 263, p. 239.
' F.SCaWieTf t Abbaye (tAnchÎM, p. 42.
' Imrentaire sowtmaire dr» arekires de la Manche^ sér. 6.
* OUm, II, p. 93.— Carlul. blanc de Saint-Denyi, Arcb. nat., LL J158, p. 247.
Cartul. de Corbie, Bibl. nat., Latin 17759. t 151, t* (actes de 1221 et de 1258^
^ Cartut. blanc de SatMi-Denyt, Arrb. nat., LL, 1159, f. 15, 20 et passiin.
' Cartml. AB de Saint ^ Germain de* Prii, Arcb. Dat, LL, 1025, passim. Cf. S. 2965, n« 7, et S, 6349, n« 13.
* AVttf /n'a /»ra (Rouen, 1665, in-f»), p. 54.
^ Arcb. nat., .1. llll" ix, n« 248. — Bibl. Mazar., ms. 480, f. 3, v«.
' Billard, Analy*e des charte» de la Sartke, !)• 596.
* • Officialis prioris de Gabardo • ifîabard au diocèse de Rennes. 1331). Cartvi. de Mtarmomtiert, Bibl. nat, 5411. f. 313. v«.
'* V. Tbomassin, Vetm» et nota EccUi. dticipl,, pars I, lib. Il, r. 8. Cf. Ilinscbius, das Kirekenreckt. — SyHem deê Katkoliscken KircKemreckU
(Berlin, 1878), t. il, g 87.
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pales) et les officiaux forains. L'official principal siège au lieu où réside le titulaire dont il exerce les pouvoirs ; son mandat s^étend à la circonscription entière et à Vuniversitas causarum. L'official forain , au contraire , n'a que des attributions restreintes : il est limité quant à la compétence, car il y a certaines affaires graves, comme les causes matrimoniales, dont il ne peut connaître et qui doivent être portées devant fofficial principal ; il est limité , quant au territoire, à une portion du diocèse ou de Tarchidiaconé. 11 existe d'ailleurs entre Fofficial principal et Tofficial forain de profondes différences juridiques. Selon la majorité des auteurs \ Tofficial principal n'est point un juge délégué , mais un juge ordinaire. Cette doctrine rend raison de la décrétale qui défend d'interjeter appel de l'official de l'évéque à l'évéque lui-même ■ ; en effet, le tribunal de l'official n'est autre chose que celui de l'évéque, et il est de l'essence de l'appel que l'appelant s'adresse à un tribunal supérieur. Au contraire , on reconnut toujours à l'official forain le caractère de délégué; par suite, on put toujours déférer ses décisions à l'évéque par la voie de l'appel» le recours étant de droit du délégué au délégant. Autre différence : le Pape peut, par inscrit et pour une cau^e déterminée, commettre sa juridiction à un officiai principal ; il ne la confie jamais à un officiai forain'.
En France, les évèques et les archidiacres créèrent en maints endroits , dès le treizième siècle, des officiaux forains. Ou bien, et c'est le cas le plus rare, ces officiaux étaient ambulatoires, et se transportaient de paroisse en paroisse* ; ou bien
> V. notamment Durand, Specul. Juris, lib. I, part. 1*, De officio judicis ordinarij, $ 1, n'' 2.
> 3, in e, II, 15 (1245).
' 2, in clem. I, 2 (1312). — Les exemples de rescrils adressés à des officiaui principaux sont fréquents au treizième siècle V. un rescrit de 1219 adressé à l'official de Sens. Cartul. AB de Saint-Germain des Pré*, Arch. nat., ll. 1025, f» 7; et un rescrit de 1226 adressé à l'official de Meaux. Cartul. blanc de Saint-Denys, Arch. nat., LL. 1159, f. 123.
* C'est ce qu'indique le nom &"ofJieialei eurrentes donné à ces fonctionnaires. « Officiales eurrentes quos archiepiscopus de novo instituit in Bituria, ainovebuntur, et habebit suos archipresbyteros, prout extitit cousuetum. • Arrêt de 1283. Olim, i, p. 13. Il résulte de ce texte que l'archevêque de Bourges tenta de faire exercer par des aj^ents amoTÎbles les fonctions des archiprêtres et des doyens inamovibles.
En 1208, il fut convenu entre l'évéque d'Évreux et la commune de Verneuil que l'évéque viendrait en personne à Verneuil, ou y enver-
ils étaient attachés à une ville ou à un bourg cheMieu d'un district * qui souvent était éloigné du centre du diocèse. Au dix-septième siècle, lorsqu'un diocèse s*étendait sur les
rait son officiai, pour y juger des procès soulevés contre les bourgeois- Il était fait eiception pour les causes de sacrilège et de mariage, qui devaient être jugées à Évreux. Carttd. 2 du chapitre <tÉvreux, p. 107, Arch. de TEure. V. sur ce point le chapitre où nous traitons de la détermination du juge compétent parmi les juges d'Éf^lise, part. 111, c. i.
* L'évéque d'Angers avait, dès 1297, un officiai à Beaupréau. Cartui. de Saint'Serge, Bibl. nat., Latin 5446, p. 126.
L'évéque d'Autun avait un officiai à Moulins et un autre à Beaune. Statuta curiœ eedii jEduenMie, f. 95, v«. (II existe à la Bibliothèque nationale un exemplaire de, ce très-rare ouvrage, imprimé en 152a) De Char- <
masse, Cartui. deVÉgli$e d'/lutum, Introd., p. xxit.
Dès le quatorzième siècle, Varzi, au diocèse d'Auxerre, était le siège d'une officialité. Arch. nat. , J. IIIP* x, n<> 594. Au quinzième siècle, l'évéque d'Auxerre créa des officiaux à Cosne et à la Charité, Archives de l'Yonne, 6. 1633.
L'évéque de clermont se faisait représenter dans les montagnes d'Auvergne par un mandataire qui porta successivement les titres d^amditor cauearum epiecopi Claromontentiê in montanie et de judex epiecopi ClaromomUMM j
1» momtonie (1277 et 1278). Rivière, Histoire dee inttitutionê de FAuvergne, II, p. 73.
L'évéque de Coutances avait, dès 1263, institué un officiai à Valognes. ,
GaiUa christ, XL instrum, Sccles, Constamtien., c. 269. {
En 1449, il y avait quatre officialités foraines au diocèse de Dol : celles de Lanmeur, de Lannion, de Lanvollon et de Saint-Samson sur Risle. Cartui, de Dol, Bibl. nat, Latin 5211, c, f. 14, v«.
Dans le diocèse de Langres, les officialités de Dgon et de Tonnerre forent fondées au treizième siècle. Cartui. de Pontigmy, Bibl. nat.. Latin 5465, p. 188, 267 et 270.
L'évéque de Limoges avait un officiai à Guéret. Traité de la Jundietwm desof/iciaux (Paris, 1769, in-12), p. 117.
Au diocèse de Noyon, l'officialité de Nelle fut cr(^ée dans la première moitié du treizième siècle. Arch. nat., S, 4410, n. 13. — Cf. Peigné- Delacour, Cartui. d'Ourteamp, p. 488 et 542.
Dès 1216, l'archevêque de Sens avait un officiai à Saint-Julien du Sault et un autre à Brienon. Cartui. de Sens, Bibl. nat., Latin, 9896. f. 74 et 78. — Suite du Cartui. de Clonne, Introduction, p. Lxxv. — Cf. Cartui. de Pontignif, Eih\. nat.. Latin 5465, p. 108, 125, 150, 265, 306.
L'évéque de la Rochelle avait un officiai à Fontenay. Gilbert, /mtiiv-
tiams eectétiastiquei, p. 133.
L'évéque de Toul avait un officiai à Bar-le-Duc Traité de la juridîctiom des officiaux, p. 69.
L'official de l'archidiacre de Cotentin, au diocèse de Coutances, reçoit des contrats à Valognes. Cartui. du chap de Coutances, Arch. de révéché de Coutances, n~ 147 et 149.
1231. • Thomas, officialis in Medonta. • Arch. nat.. S, 4203, n* 21- 1239. • Officialis arcbidiaconi in decanatu Drocensi. • Cartui. de rSstrée. Arch. de l'Eure, n« 74 — 1256. • officialis arcbidiaconi Camotensis in decanatu Rupefortensi. • Cartui. de Maurigny, Bibl. nat.. Latin 5439, p. 172.
ressorts de plusieurs parlements, Tévéque était tenu d^avoir un officiai pour les terres de chacun des ressorts.
§ 2. — L'évéque peut se faire représenter par des officiaux principaux et forains et régler leurs attributions comme il le juge nécessaire au bon gouvernement de son diocèse K II lui est loisible de n'en point constituer, s'il croit suffire par luimême à Texercice de la juridiction ; mais ce cas ne peut se présenter en fait que si Tévèque est un jurisconsulte et s'il est préposé à la conduite d'un très-petit diocèse.
En général, il n'y a qu'un officiai principal par diocèse *. Toutefois, dans certains diocèses, et notamment dans la province de Reims, il arrive souvent de rencontrer deux officiaux : ce fait est fréquent dans la première moitié du treizième siècle. A Reims même, il se perpétua jusqu'au dix-septième siècle; à cette époque les deux officiaux figuraient encore ensemble dans les actes. Ces officiaux étaient, en ce cas, mandataires in solidum de l'archevêque : sans doute on pouvait s'adresser indifféremment à l'un ou à l'autre ; mais les notaires rédigeaient les actes au nom de tous deux. A Arras * , à Soissons * , à Laon , à Amiens * , à Beauvais *, à Sens, à Troyes\ à Paris', nous avons constaté l'existence de
> • Licet superflue petere videaris tibi a SS. Apostolis iuôulQeriguodex ofjieio tuo potes, nos tameu tuae fratemitatis precibus inclinati ut auctoritatis nostrae Ti(;ore suffultus, quod petis liberius exequaris, presentjum tibi auctoritate concedimus ut cum diffusant babere dicaris diocesim, et in ea sint quaedam loca periculosa per que propter inundationem maris et alia impedimenta securus plerumque transitus non habetur, quare hominibus tue diocesis et presertim pauperibus ad te difficilis est accessus, creare tibi officiâtes unum pluresve qui de causis subditorum tuorum cognoscant, in locis opportunis residentiam faciendo, liberam babeas facultatem. • Bulle de Grégoire IX à Févéque de Saint'Malo, du 30 mai 1234, Gall. chriit., XIV, C. 239.
* V. un acte de 1206, cité à l'append. II.
' 11 y a deux officiaux en 1215 et 1241. Plus tard, un seul officiai est
mentionné. Cariuî. de Saint-Cretpin en Chaie, Bibl. nat., Latin 18372, f. 373,
T'y 74 et 77.— Cartul. de Saint-Médard, Bibl. nat., Latin 9986, f. 10 et f. 36.
^ Ibid,, f. 78. Cartul. de Saint-Crespin en Choie, f. 69. Ces textes prouvent
Texistence de deux officiaux en 1243 et en 1247.
* 1203. Bibl. nat., Moreau, 105, p. 189.
* V. les actes cites à l'append. II. Il y avait deux .officiaux en 1222 et 1223. Cartul. de Beaupré, Bibl. nat., Latin 9973, passim.
^ V. les actes cités à Tapp. Il pour Sens et Troyes.
* Il y eut deux officiaux à Paris en 1207. Guérard, Cartul. de Notre' Dame de Paris, i, p. 422.
deux officiaux de Tévéque ; mais cet usage parait être tombé en désuétude dès la seconde moitié du treizième siècle.
§ 3. — Le titre d^offlcial, quand il n*émanait pas des évoques, leur portait ombrage. En 1245, Tévéquede Meaux se plaignit de ce qu'un moine de Tabbaye de Resbais s'intitulât officiai de Resbais , au préjudice de la dignité épiscopale >. L*abbé dut se résigner à ne donner à son mandataire que le titre de vices gerens ahbatis Resbacensis in exercitio jurisdiC" tionis iuœ. Quelques années plus tard , le même évéque contestera à r archidiacre de Brie le droit d'avoir un officiai *. C'est sans doute à raison de semblables réclamations que certains archidiacres ou archiprétres évitaient de donner à leurs représentants le titre d'officiaux *. Question de mots, dira-t-on; ce fait n'en prouve pas moins toute l'importance qui s'attachait alors au titre d'official. En effet, Tévéque, qui constitue ses officiaux comme il l'entend et là où il lui plait, ne permet pas aux prélats inférieurs d'en user de même. G* est que toute réforme destinée à faciliter l'exercice des juridictions rivales était une atteinte portée à la juridiction épiscopale.
Cette considération inspira les nombreuses mesures que prirent les conciles à l'effet d'entraver l'action des officiaux des juridictions inférieures. Parmi ces mesures, il faut signaler
* • In prejudiciam episcopi et difpiitatis sue. * Cartui. de Meaux, Bibl. nat., Latin 5211. A, f. 92, v.
> • Petrus, Meldensis ecclesie archidiaconus in Bria Cum reveren-
dus pater P., Dei (p*atia Meldensis episcopus, diceret contra nos quod non debebamus habere officialem in ciiria nostra..., idem episcopus ex gracia speciaii concessit quod nos et sucressores nostri officialem in nostra curia de captero habeamus. • Cet officiai devra élre présenté & l'évéque, auquel il prêtera serment de respecter la juridiction épiscopale. I/évéque pourra, si les circonstances l'exif^ent, provoquer la des» titution de cet officiai. Cartui. de Meaux, Bibl. nat., I^tin 5528, t. 88 et 5185, F, f. 107, r». Cf. Duplessis, HiUcire de Meaux. pr., 182.
' • Magisler ilumfredus, tune vicearchidiaconus Briocensis. • Cartui, d* Notre- liame de Saintes, p. 47.
1261. — • Johannes. vicesfjerens arcbidiaconi Macloviensis. • Geslin et
de Barthélémy, les Èthhh de Bretagne, m, p. 137.
1297. — • Vicesoercns venerabilis viri Roberti, arcbipresbyteri Lochensis in ecclesia Turonensi. > Arch. nat., J. 175, n« 17.
En 1275, Tévéque d'Angouléme reconnut à l'archidiacre le droit de se constituer un rîearius. — Cartui. dTAngoulime, Bibl. nat., Latin, 13913, p. 28.
surtout les défenses adressées aux archidiacres et archiprètres de tenir leurs plaids là où Tévèque serait présent, et la prohibition plusieurs fois répétée de constituer des offlciaux forains '. Ce n*est pas ici le lieu de parler d*autres armes que les évéques employèrent pour défendre leur juridiction , les cas réservés et révocation *.
Non contents de restreindre autant que possible la juridiction des archidiacres et de leurs ofIRciaux , les évéques parvinrent quelquefois à la supprimer au moyen de transactions qui accordaient en général aux archidiacres une indemnité pécuniaire en échange de leurs droits de justice spirituelle, réunis à la juridiction épiscopale '. Ainsi peu à peu les évéques virent la prééminence de leur cour s*établir définitivement dans le diocèse.
§ 4. — Le nom d*ofHcial n'est pas absolument général * ; ce personnage porte parfois le titre d'allocalus ou alloué. Cette désignation est propre aux diocèses de Bretagne ', où le mot allocatus répond à l'idée générale de lieutenant. Dans la Provence, à Gap, à Sisteron, le fonctionnaire qui représente révéque porte le titre de judex episcopi *. Dans des textes assez rares, la charge remplie par Fofficial prend le nom Sof/iciaUUus'^ ou à*officialUas '.
> G. Castr. Gunt., c. 12 (1231), labbe, xi, 441. — C. Turon., c 8 (1339), ibid. 567. — G. Vall. Guid., c. 4 (1242), iM. 591. - G. Salmur, c. 8 (1255), ibid. 709. — G. Lan^pesc, c. 2 (1278), ibid. 1039. — Syn. Picta?., c 2 (1280), ibid 1138. — G. Bituric, c. 4 (1286), ibid. 1248.
' On consaltera sur ce point, comme sur tout ce qui concerne les rapports des évéques avec les archidiacres, la savante étude de M. Gréa : Buai kiêtarique twr le* orckiditMeres, Bibl. de tSeoie des CharteSf 3* sér., t. II, p. 237.
* Cf. pour Reims, Arek. adm. de Reims, m, p. 799. — Bulle de 1392, unissant la juridiction de l'archidiacre à celle de l'archevêque.
* Les délégués de l'évéque sont des etnmmiisarii tpirititaUt. — Cartmi. de Touri» Bibl. nat.. Latin, nouv. acq., 1217, p. 110.
' « Johannes de Castro Audoeni, clericus offlcialis seu allocatus tune temporis venerabilis viri archidiaconi Trecorensis. " Geslin et de Barthélémy, U§ ÉvéekéM de Bretagne, iv, p. 162.
* Manuale Henriei, Sitteron. epise. (1241-1250). Martene, Tketam:, \r,
^ Ducange, V" OffieiàUaut, texte de 1293. Bibl. nat.. Latin 11017, f. 34, r*. On trouve aussi cette expression dans certaines légendes de sceaux du quinzième siècle. — Douet d'Arcq, Collection de Sceaux, n<^ 6995, 7059, 9052. — cf. Chron. Cornelii Zantjliet, ap. Martène, AmpUu. coll.. Y, 171.
' L mot qfficialitat n'est guère employé au treizième siècle. Nous le
§ ô. — L^official, étant juge ordinaire, doit réunir en sa personne les conditions de capacité exigées de tout juge ordinaire < : j'entends Tofficial principal , le forain n*étant qu*un juge délégué. 11 faut donc qu*il soit mâle et majeur de vingt-cinq ans. (Au juge délégué il suffît d'être majeur de dix -huit ans.) H doit n'être ni serf, ni insensé, ni infâme. Enfin, comme il est appelé à juger des causes spirituelles et des causes ecclésiastiques , il est nécessaire que lui-même soit clerc '.
L'official doit avoir la science suffisante et les qualités morales qui distinguent le bon juge '. Aussi le concile de Tours exige-t-il que i'évéque ne choisisse les officiant que parmi des jurisconsultes éprouvés, qui auront étudié le droit pendant cinq ans, ou qui auront fait leurs preuves dans la pratique des affaires^. Au quatorzième siècle, les officiaux sont souvent pourvus de titres universitaires '.
Au commencement du treizième siècle, la charge d'offlcial de Tévéque est généralement donnée à un chanoine de Téglise cathédrale ; quelquefois elle est jointe à une dignité du chapitre. C'est ainsi qu'à Beauvais, à Soissons, à Troyes, à Cambrai, à Paris, au Mans, à Lisieux, à Angers, Tun des archidiacres est en même temps officiai*. A Arras, le chantre, puis
rencontrons dans un acte douteux quant à la date. Bibl. nat., Moreaa 93 (acte daté de 1203). Cf. Ducanffe. r* Officialita*.
> Tancr., pars 1, tit. i. de judic. ordinar. Spee%U. lib. I, part. 1, de ordinario judice, S 1. Nous citons Tancrède d'après Tédition qu'en a donnée Ber^mann à GOttingue, en 1841 : Pilii, Tamcredi, Gratiœ ordo Judi' ciariut,
' • NuUus laicus habeat Justitiamquaepertinet ad curam animarum.* G. Turon. c. 7 (1096). Labbe, x, 601.
* C. Paris. Pars IV, c. 11 (1212). Ubbe, xi, 78. — C. Rotbomag. Pars IV, c. 11 (1214). Bessin, i, 124.
* > stalnimus quod nulli statuantur officiâtes nisi per qninqoenniom jura audierint, vel per causarum exercitium judicandi officio sint merito approbati. • C. Turon., c. 4 (1236j. Labbe, xi, 504.
^ i:n 1317, Gui Baudet de Balina. professeur es lois, est officiai de Besançon. Bibl. nat., Moreau, 865, f. 504. £n 1338, » Chabertus. legum doctor, officialis Lugdunensis •. Guigues, Cartul. mumicipal de Lyon, p. 176.
* V. Tappend. II. Voici en outre , pour Cambrai , une cbarte dn 26 avril 1218 : • Robert ns caineracensis archidiaconus in Valencenis, et officialis domini Cameracensis. • Archives du Nord, fonds Saint- Sépulcre. On lit d'ailleurs dans un texte de la fin du douzième siècle : • Arcbidiaconi officiales sunt episcopi; quorum offlcium in extraminoribus administrationibtu consistit. • Comstinaiomes LickeJUdtmttê, Mansi, XXU, 662.
récolàtre, sont investis de cette charge'; à Meaux, nous la voyons pour un temps confiée au trésorier*; à Verdun, au chancelier. Ailleurs, ce sont des dignitaires d'abbayes ou de chapitres collégiaux, des archiprétres ou des doyens de chrétienté, qui remplissent ces fonctions*. Toutefois, pour répondre à sa mission, il fallait que Tofflcial fût uniquement Thomme de Tévéque. Aussi, dès la seconde moitié du treizième siècle, Tofficial n*est plus choisi parmi les dignitaires du chapitre ; souvent c'est un simple clerc qui n'appartient par aucun lien au chapitre cathédral.
§ 6. — L'official, qui n*est que le mandataire de l'évèque, est nommé et révoqué par lui; selon les principes du mandat, il est révocable ad nutum. Aussi la nomination et la révocation de Foffîcial sont des actes que Tévèque accomplit sous sa responsabilité, et auxquels le chapitre doit rester étranger^. Les pouvoii^s de Toffîcial sont révoqués de plein droit par Texcommunication qui viendrait à le frapper, ou par la mort ou l'excommunication de celui dont il exerce la juridiction '.
* 1247. — « J. de Osiaco, cantoret officialis Atrebatemia. • Van Loke-
ren, Cartul. de Saint-Pierre de Gond, p. 283.
1256. — • R. de Vaillaco, cantor et officialis AtrebateDsis. • Cartul. de Mareuii, Ârch. du Pas-de-Calais, f. 41, r*.
1257. — « R. scolasticus et officialis Âtrebatensis • , t. 50, y». Voici d'autres exemples du même fait :
1190-1218. — • Cantor officialis domini Hamelini epicopi Cenomannensis. ■ Cartui. de Marmoutien, Bibl. nat., Latin 5441, 2, f. 257.
1238. — • P. de Quercu, cantor et officialis Tornacensis. - Van Lokeren, Cartmi. de Saint-Pierre de Gand, p. 266 et 267.
1247. — • Cantor Briocensis, allocatus officialis Trecorensis. • Les Évé-
ekis de Bretagne, IV. p. 124.
« V. Tappend. 1.
' V. Tappend. II. — 1251. •Johannes,prepositusSonegiensis, canonicus et officialis Cameracensis. > Archives du Nord, fonds d'Anchin. — Ayant 1222, l'archiprétre Hugues fut officiai de Tours. Cartul. de SaintWuUen de Tour», Bibl. nat.. Latin 5443, p. 74.
En 1248, Nicolas, prévôt de Saint-Thomas, est officiai de Strasbourg. Wicgand, Urkundenbuek der itadt Stras$burg (Strasbourg, 1879), p. 241.
* Summa Hoêtiensiâ, de officio vicarii, § in quibus, V. sed numquid (édit. de Cologne, in-f», 1612), p. 243.
* Au dix-huitième siècle, beaucoup de jurisconsultes considéraient les officiaux comme des juges inamovibles; c'était se méprendre absolument sur le caratère de cette institution. En effet, tous les pouvoirs de l'official étant empruntés, on ne saurait concevoir qu'ils pussent survivre à la cessation des pouvoirs du mandant. V. Louet, Arretu, lettre 0» officiers et juges d'église, c. 2. Bordenave, Estât det cours eeeU-
Quand un siège épiscopal devient vacant, c'est au chapitre que le droit commun confie le soin d'assurer Texercice de la juridiction épiscopale, par conséquent de nommer un officiai pour le temps de la vacance, si cela est nécessaire K Toutefols, dans certains diocèses, par Teffet d*une dérogation aux principes généraux, la juridiction du siège vacant était exercée par Tarchidiacre et ses représentants*. Le premier soin du nouvel élu, dès qu'il a pris possession de son siège, est de désigner un officiai *.
Conformément à la règle tant de fois proclamée par les conciles, Tofficial rend la justice gratuitement^. Aussi reçoitil un salaire de Tévèque, dont il est souvent le commensal, le socius *.
noiiique», ch. xvi. Ce dernier auteur enseigne que l'official ne peut être destitué que pour un motif grave, et après information. Il soutient que les pouvoirs de Tofficial survivent au décès de l'évéque, et cite des arrêts rendus en ce sens par les Parlements.
1 V. ci-dessous append. \. De la diplomatique, cf. pour Rouen, Bessin, i, 149. -- • Sede Bajocensi vacante, unus ex canonicis B^ocensibus creabitur officialis capituli in capitulo, canonicis ipsius Ecclesie presenti-
bus, tam archidiaconis quam aliis Offirialis sic creatus babebit
jurisdictionem in diocesi Bajocensi. • Staiuu ttEudei, éeéque de Baveux (1274). Livre noir du chapitre de Bayeux, Bibl. du cbap., f. 105. V. auSSi Liber praet. curie Remen., dans les Archivée Ugiilaiiveê de Reims, Coutumee, p. 307.
* V. pour Meaux, ibid. p. 101; pour Amiens, Ordomnaaees, II, 118. Par suite d'un accord conclu, en 1274, entre le chapitre de Coutances et Tarcbidiacre de Cotenlin, l'official eut le droit de connaître de toutes les causes nées dans Tarchidiaconé après la mort de l'évêque. Cartul. du
ehap. de Coutances, n» 383, Arch. de la Manche.
' L'évêque Guillaume le Maire confirma l'official dans sts fonctions dès le premier jour de son arrivée à Angers : • iterum tractavimus de constituendo officialem in curia nostra Andegavensi, videlicet de discreto viro Stepbano de Burgulio, legum professore, qucm magistrum Stephanum dicta die ad diclum officium de consilio proborum retinuimus. > Lib. GuiUelmi Majoris, epise. Andegav. (Doc. inéd.. Mélanges, li), p. 238.
* C. Eboracen. (1195), Ubbe, x, 1793. — c. Paria., pars IV, c. 13 (1212). Ubbe. XI, 78. — C. Rothomag., pars IV, c. 13 (1214). Bessin, i, 124. — C. Tolos., c 43 (1229). Ubbe, xi, 436.
s Lih. GuiUelmi Majoris, p. 353 et suiv.
Guérin de Dusages, officiai du Man$, est qualifié par Tévêque llamelin
de socius noster. Cartul. de Saint' Vincent du Mans, Bibl. nat., Latin 5444,
p. 353. — Le chanoine officiai est considéré comme attaché au service de révêque, • in servi tio episcopi, ad obsequium episcopale • . Gué-
rard, Cartul. de Notre-Damu de Paris, i, p. 76. Il ne perd pas les firuits
de sa prébende par l'effot de son absence du chœur. 15, X, m, 4 (1220).
En 1231. le concile de Rouen avait autorisé les officiaux à recevoir
A son entrée en charge, Tofficial prête serment de remplir ses fonctions avec intégrité, de défendre la juridiction de sa cour, et de n*en point laisser amoindrir les privilèges *. En certains endroits, il devait renouveler ce serment chaque année. L'obligation du serment était commune à tous les officiers de la cour spirituelle.
§ 7. — L'official est investi le plus souvent, par mandat général ou spécial, de toute la juridiction de Tévéque. 11 le représente dans les causes spirituelles, civiles ou criminelles. Juge ordinaire, il veille à Texécution de ses sentences, et emploie dans ce but les censures spirituelles. C'est lui qui tient ou fait tenir le registre des excommuniés et qui en communique la liste aux doyens de chrétienté *. C'est à lui qu'on signale les violations des lois de l'Église*, mariages clandestins, clercs qui ne s'inquiètent pas de se faire promouvoir au temps voulu \ curés non résidants, etc. Il exerce aussi la juridiction gracieuse, nomme des tuteurs et des curateurs, autorise l'aliénation des biens des incapables*. 11 reçoit des actes et leur donne l'authencité par l'apposition de son sceau-, il surveille l'exécution des testaments. En matière bénéficiale, il provoque l'exercice du droit de présentation, reçoit les désignations des patrons, met les élus en possession de leurs bénéfices*. En un mot, il est en toute
• exeoia tam modica propter quae praesumi non debeat quod judicum animus a tramite justitiae debeat amoTeri >. C. 22, Bessin, i, 136.
Les statuts de Noyon défendaient aux officiaux de prendre part aux tportmlœ et autres rétributions données aux appariteurs (1299). Bibl. nat. 1167, Latin, f. 1 et 2.
En 1399, l'official de Rouen touchait cent soixante livres de gages annuels. ~~ Arch. de la Seine-Inférieure, Inventaire iommaire, G. 14 et 6. 41.
' C. Rotbomag., c. 22 (1231), Bessin, i, 136. — c. Castr. Gunter., c. 35 (1231), Labbe, xi, 444. ~ C. Langesc, c. 16 (1278), Labbe, xi, 1043. — Syn. Cantuar., c. 1 (1295), Labbe, xi, 1407. cf. la formule du serment de Tofficial de Saint-Brieuc. Bibl. nat.. Latin 1458, f. 120.
* C. Bituric, c. 25 (1286), Labbe, xi, 1257. — Stat. syn. JVon'om, (fin du treizième siècle). Bibl. nat., Latin 11067, f. 19, ▼«.
* Stat. syn. Noviom.^ ibid. f. 11, t®.
* Syn. Colon., 22 (1300), Labbe, xi, 1447.
' Stat. Camerac, 7, Martène, AmpUss, eoli. 1303. — Stat. syn. Nomom., t. 6, ▼•.
* Antiq. stat. eccl. Eduen.,c. 93 (quatorzième siècle). Martène, Thesaur. IV, 478. Cf. Stat. eccl. Meld., *bid., 902. Le concile de Trêves, en 1227,
matière chargé de remplacer Tévèque; il correspond aux vicaires généraux du droit postérieur. Parmi ces nombreuses attributions, nous nous bornerons à étudier celles qui touchent à Texercice de la juridiction contentieuse : c^est en effet le point essentiel des fonctions de Tofflcial.
Il est bon d'énumérer ici les actes qui, d'après la théorie canonique, ne peuvent être faits par Tintermédiaire d*un mandataire qu'autant que ce mandataire est muni d'un mandat spécial. Le mandat spécial (c'est-à-dire la mention expresse de l'acte dans la commission de l'offîcial) est exigé pour juger des causes matrimoniales, bénéficiales ou criminelles, pour corriger ou punir les désordres des sujets de l'évèque, pour accorder des lettres dimissoriaies aux ordinands, pour visiter le diocèse, convoquer le synode diocésain, unir ou démembrer des paroisses, conférer des bénéfices, accepter les résignations, autoriser les permutations, déposer un clerc de son ordre, lui enlever son bénéfice ou son office, etc.*.
Le dignitaire ecclésiastique dont Tofficial est le mandataire peut, quand il le veut et pour toute cause, se substituer à son mandataire dans l'exercice de la juridiction. Ainsi l'évèque qui a constitué un officiai ne perd pas pour cela le droit de juger des affaires qui sont portées devant sa cour. Les parlements émirent une doctrine contraire, précisément parce qu'ils voulaient attribuer à Tofficial un pouvoir propre et personnel, prétention qui ne fut jamais soulevée dans la période dont nous nous occupons*. En effet, si l'official est
confia aux officiaux le soin de donner des lettre; à ceux qui sont autorisés à qnéter. Mansi, xxiii, 32. L'official visite les églises au lieu et place de son maître. Stat. Camot. dioc. (1313).MarlèDe, Ampliu. eott., yn, 1366. Stat. Trecor. (quatorzième siècle). Martène, Thetaur., iv, |108.
A Meaux, l'official envoie les statuts synodaux aux doyens de chrétienté, qui doivent les faire parvenir aux curés. Martène, Tkemmr., iv, 915. Quelquefois l'official, muni sans doute d'une délégation spéciale, constitue ou divise les paroisses (12*29). Paroisse d'Aubenchel. Arch. du Nord; fonds du cbap. de Cambrai (1266). — Paroisse de Longjumeau. tiuérard, Cartui. df A^oire- Dame de Paris, m, p. 189.
* Nous avons emprunté cette énumération & Pellegrino, Praxis picarionm (Venise, 1677). Pars !•, sect. îl«, subs. ii«, p. 12.
* Dans une lettre écrite entre 1177 et 1192, Etienne de Tournay supplie l'arcbevéque de Reims de le citer à un jour où il siégera lui-même, et non pas à un jour où siégeront les officiaux. • Die data Remis coram officialibus vestris responsurus aciori copiam mei féci, sed quia pater-
compétent pour exercer la juridiction épiscopale ou archidiaconale, Tévéque ou Farchidiacre Test à plus forte raison. Cest pourquoi tant d^actes sont rédigés au nom des évéqnes et scellés de leurs sceaux, à Tépoque où Tinstitution des officiaux est en pleine activité ; c'est pourquoi Tévéque se réserve à lui-même la connaissance de certaines causes, ou les délègue à d'autres qu'à TofficiaP. Cest pourquoi enfin il est reconnu qu'un chapitre, bien qu'ayant un officiai, peut, quand il le veut, juger capîtulairement *.
§ 8. — Si Tofficial est un mandataire, il ne faut pas oublier que le mandant est toujours présent à côté de lui. En effet, l'évéque, Farchidiacre, le doyen, etc., sont tenus à la résidence en vertu de leur titre ecclésiastique. Dans les premières années du treizième siècle, on n'emploie pas Fexpression vicarius generalis pour désigner le mandataire d'un évèque absent; mais en pareil cas Fofficial, lorsqu'il agit, mentionne les pouvoirs nouveaux qu'il a reçus de Févèque '.
nam faciem Testram non vidi, timui sub alterius examine judicari. Gratias ago sanctae paternitatis yestrae quia qui pro vobis sedebant, ad iDTOcationem nominis Testri, mibi usque ad octavas nativitatis Beatae Marias Vir^inis inducias indnlserunt. Rogo, Pater, ut talem mibi puero yestro diem assignetis quâ yos Remis adfuturum non dubitetis et sessurum. • Stepkan. Tamae. epiêt. lti. Mig^e, Pairologia laiina, t. CCXI.
> 1235.— Cartul. de Sainl-Bwerte, Bibl. nat. Latin, 10031. —Il suffit d'ouvrir un cartulaire pour trouver la confirmation de notre assertion.
* C'était le cas à Auxerre. GaU. christ., xii, Imtrum. eecles. Amtiuiod. C. 493.
' En 1203, l'official de Soissons rédige un acte : - Eo quod Nivelo Suessionensis episcopus, cujus vices gerebam eo tempore, in Jeroso« limitana profectione de^tinebatur. » Bibl. nat., Moreau, 104, p. 184. En 1204, le trésorier de l'église de Meaux, officiai, mentionne l'absence de l'évéque : > Domino Ansello» Meldensi episcopo, in transalpinis partibus constituto. • Ihid. 106, p. 169.
En 1208 : EgoMichael, dictus magister, canonicus et officialis Came-
racensis dum de mandato venerabilis patris et Domini mei Joban-
nis, Dei gratia Cameracensis episcopi, agerem in episcopatu Camera-
censi, de potestatis plenitudine » De Smet, Cartul. detabbayede Cam"
broH, p. 743, 745, 746. En mai 1209, à son retour, l'évéque Jean confirme ce qui a été fait en son absence : • Cum pro causis Ecclesie nostre necessariis moram faceremus in partibus alienis, et vices nostras dilecto officiali nostro Michaeli canonico Cameracensi commisissemus plenarie exequendas. • Ibid.,p. 748. — En 1221, • Robertus, canonicus Cameracensis Ecrlesie et officialis domini Cameracensis - rappelle qu'il agit
• auctoritate domini episcopi cujus vices in spiritualium administratione gerebam ». Arcb du Nord, fonds Saint-Sépulcre. — En juin 1220,
Au treizième siècle et au quatorzième siècle, les expressions vicarius et officiaUs sont souvent synonymes, et se confondent dans les textes ^ Toutefois, à la fin du treizième siècle, on voit s^introduire une distinction entre Toflicial et le vicaire général ; cette dernière expression parait réservée aux représentants de Tévèque absent *. Plus tard, les vicaires généraux et les officiaux seront les uns et les autres des représentants de Tévèque présent; mais les uns auront plus particulièrement dans leurs attributions l'exercice de la juridiction gracieuse ; les autres, Texercice de la juridiction contentieuse. Cette distinction devait persister jusqu'au dernier jour de Fancienne Église de France.
• Magister Godefridus et Milo. domini Belvacensis electi officialea
Datum absente ob causam peregrinationis in terram sanctam vene-
rabili patri a domino nostro M. Belvacensi electo ci^us Tices sferimus. • Carttd. de Corbie, Bibl. nat., Latin 17759, f. 164, 10.
1248. — Universis officialis Briocensis gerens vices domini epi-
icopi Briocensis profecti in partibus transmarinis. • Geslin et de Barthélémy, U9 Évéekésde Bretagne, m, p. 110.
> Nous pourrions invoquer le fait déjà si^pnalé de la présence de mVartï auprès des archidiacres anglais dès la fin du douzième siècle, citons en outre les termes suivants : - Officialis aut vicarius epi- SCOpi. " G. (1231). Varin, Arek. aâm. de Reiwu, i, p. &56. — Le viearin» epi^ uopi reçoit les droits épisropaux que les archidiacres ont négligé de percevoir dans les paroisses pour les rendre à Tévéque. Mtomude Henriei Siêtermi.epiie., tvil. Martèue, Tke§aMr., iv, 1090.— • Et aliquando petitur ab episcopo seu ejus vicario vel officiali. • Cotut. Nieo$„ 14 (1298^. Labbe, XI, 2416. — En 1311, le concile de Bergame admet bien la synonymie
parfaite de ces deux termes : oJ/Uiedi$ et viearùu, oKJ^iaiiUu êeu vicarimtmê. Mansi, xxT, 488, 493, 499, 501. Cf. G. Avenion. c. 40 (1326). Labbe, xi,
* 1271. — • Viris venerabilibus et discretis dominis P. arcbidiacono Turonensi, 0. arcbidiacono Rusinensi in ecclesia Turonensi et G. dicto Inftinti archipresbytero Turonensi, vicariis venerabilis viri Domini electi Turonensis, P. archidiaconus Transi igeranus in ecclesia Andega-
vensi, salutem. • Dom Morice, Hietoirt de Bretagne, Preuvee, i, 1024. —
- Episcopo in remotis agente, ipsius in spiritualibus vicarius generalis. • 3, in •, I. 9 (1299). Cf. 12. in •, v, 2 (1298;. — (1290). • Vicarius in spiritualibus et temporalibus generalis episcopi Ruthenensis. • Martène, TheMour., iv, 211. — 1326. • statuimus ut suffraganei ecclesi» Auscitan». eorumdem officiales, et vicarii ipsis suffraganeis agentibus in remotis • C. Marriac. c. 17. Labbe, xi, 1753. — En 1337, Tofficial de Langres et un chanoine se déclarent • vicarii genernUi in tpiriiuaUbuÊ et temporaiibmi episcopi in rfWÊOtiê agentis • . Cartul. de Montierame . Bibl. nat.. Latin, 5432, f. 98. V«.
DES PRINCIPAUX AUXILIAIRES DE L'OFFIGIAL
§ l*'. Du vice-gérant. — Dès le treizième siècle, au moins dans les provinces de Reims et de Bourges, Tofflcial se faisait au besoin suppléer par un vkes-^ereru, fonctionnaire qui parait avoir acquis dès cette époque un caractère permanent'. Plus tard, on le retrouve dans toutes les cours épiscopales.
§ 2. Des assesseurs \ — L^assesseur est un jurisconsulte que le juge s'associe pour assister aux débats, afin qu'il puisse ensuite lui donner un avis sur la cause. Autant que possible, ce personnage est désigné sur la demande des parties. Il y a généralement plusieurs assesseurs dans chaque affoire : ils sont pris le plus souvent parmi les avocats du siège.
L'assesseur n'est pas un magistrat permanent. Ses fonctions sont purement transitoires ; il n'a aucune juridiction. L'avis qu'il donne ne lie pas le juge. Tandis que le juge ne peut recevoir de salaire des parties, on admet généralement que l'assesseur en peut recevoir.
Les parties ont le droit de récuser tout assesseur entaché de suspicion ou incapable de remplir sa charge.
Nous reviendrons sur le rôle de l'assesseur quand nous étudierons la procédure. Notons seulement que dans toutes
> 1217. — Maître R. est • vieei gèrent • de Tofficial de Bourses. Cartui. du ckap. de Bourget, Arcb. du Cher, i, 155. Mattre Jean de Souvigny exerce ces fonctions en 1221 et 1222. Cartui. de Notre-Dame de Sailee, Ihid. p. 126, et La Thanmassiëre, Ctmtmiui du Berry (éd. de 1679, in-fol.),p- M-
1226. — • Mattheus de Cirvia, canonicus Cameracensis, officialis Cameracensis vices gerens. • Arch. du Nord, chap. de Cambrai, -r H agissait encore en cette qualité en 1229. Ibid., fonds Sainte-Croix de Cambrai.
1236. — - Robertus de Sancto Q uinti no ,] vices gerens officialis in curia domini H. de Sarquix, Remensis archidîaconi. • Arch. nat., S.5434, n"9.
* Speeui., lib. I. part. 1, de assessore, et lib. II, part. 2, de requisitione consilii, g 2.
les sentences, Tofficial mentionne qu'il a pris conseil des assesseurs : juris peritorum/reU consilio.
§ 3. Du seelleur. — Le scelleur (sigillator, sigiilifer)^ le personnage le plus important de la cour après Tofficial, avait la garde du sceau : c'est à lui qu*on transmettait les actes destinés à recevoir le sceau de Tofficialité.
C'était le scelleur qui, par l'apposition du sceau de la cour, donnait à Pacte sa perfection en lui imprimant le caractère authentique. « Le sceau est la clef de la cour qui ferme toutes choses, dit Fauteur du Liber Practicus de Reims; le pont sur lequel tout passe. L'office du sceau est de beaucoup le plus élevé; celui qui en est investi doit surpasser les autres en dignité et en sagesse'. » Il est tenu de connaître le droit et le style de la cour; en effet, c'est à lui qu'il appartient d'avertir les officiaux des erreurs commises par eux ou leurs notaires '. Le scelleur doit aussi discerner les écritures et surtout les signatures ou marques particulières des notaires qui exercent à la cour. Il surveille les notaires dans l'accomplissement de leurs fonctions *; quelquefois c'est lui qui les présente à l'official pour être investis de leur charge. Le scelleur a aussi pour mission de percevoir les droits de sceau, dont il rend compte à l'évéque. Le sceau n'est jamais affermé*; le scelleur reçoit, comme l'official, des gages fixes. Il est d'ailleurs le commensal de l'évéque, aux frais duquel il vit*.
Le scelleur existe non-seulementj dans. les cours épiscopales, mais encore dans les cours des archidiacres*. Partout
* Priml. curie Remem., p. 19.
* Le scellenr fait rectifier les actes défectueux. Au bas d'une charte de 1259, nous lisons : • Verbum suprascriptum approbamus. Datum ut suprà. Balduinus, sifpUiferi camerasensis curie clericus. • (Il s'agit de l'approbation d'un mot en surcharge.) Arcb. du Nord, fonds Saint- Aubert.
* A Reims, toute pièce qui est destinée à recevoir le sceau de la cour est écrite de la main d'un notaire et porte le nom de ce notaire; ce qui simplifie sino^lièrement la tâche du scelleur : • Undè non habet sigillator nisi respicere signa cum sigillat.* Privil. awie Bfwum., p. 19.
* C. Paris., pars IV. 33 (1212). LaSbe, xi. 78. V. Thomassin, lettu et novm Becleti» diMciplina, pars III, 1. Il, 62, $ 5.
* Arch. de la Seine-Inférieure, 6. 25. Privil. curie Rewien,, p. 48. Lih, GuiUeimi Majorie, p. 359.
* Scelleur de la cour de l'archidiacre de Paris (1260). Trésor dee Ckartn, m, n« 4634.
il occupe uu rang hoaorable. Au quiuzièuie siècle, à Rouen, le salaire qui lui est payé monte à la même somme que celui de Tofficial'. Les statuts de Tréguier lui confèrent le droit de recevoir le serment des notaires de la cour, concurremment avec TofficiaP. A Reims, à Strasbourg, etc., il parait prendre rang immédiatement après Tofficial. A Tréguier, en 1371, le scelleur, en Tabsence de Tévéque, est chargé de tenir le synode conjointement avec les archidiacres.
Les droits de sceau étaient rigoureusement déterminés'. Sur les chartes contenant des reconnaissances d'obligations, on percevait à Reims un denier pour livre de la valeur de Tacte. A cause de la concurrence que faisaient les cours archidiaconales à la cour de Tévéque, le scelleur était souvent obligé de se tenir au-dessous du tarif*.
Les statuts de la cour de Reims interdisent au scelleur d'apposer le sceau à un acte qui lui serait présenté plus de deux mois après sa confection *. Il doit lui-même éviter avec soin les retards qui pourraient porter préjudice aux particuliers *.
A Reims, le scelleur est aidé dans Texercice de ses fonctions par un auxiliaire dit chauffe-cire ^. Ailleurs, il a sous ses ordres un clerc receptar sigilli curie *.
§ 4. ZHi receptùr actorum. — Le receptor actorum^ exerce ses fonctions dans le lieu dit caméra q^iscopi ou caméra officialisa*.
> Arch. de la Seine-Inférieure. 6. 25 et passim (d'après l'inTentairesommaire).
* Martène, Thesaur., ir, 1120.
* Priml. curie Hemem., p. 31. En 1295, le synode de Canterbnry règle pour les actes le montant des droits de sceau. Labbe, xi, 1409.
* En 1327, pour une période de neuf mois, la recette du sceau d'Arras monta à 480 1. 5 s. 2 d. (Comptes de révéché d'Arras dans les chartes d'Artois. Arch. dn Pas-de-Calais.)
* Privil. eurie Bemen., p. 15.
* Adviêom, ityli eurie Briocen. Bibl. nat. Latin, 1458, p. 123 l«. ^ Privil. curie Bemen., p. 33.
' Cambrai, 1259. Arch. du Nord, fonds Saint-Anbert. — Arras, 1347. Cartui. Je Flinee, I, p. 597.
* Les Privilégia curie Bementie sont la source presque exclusive des quelques renseignements que nous avons sur cet agent. Y. Privil. curie Bemen., p. 20.
'* Dès 1194, c'est dans la caméra epiacopi que les actes sont rédigés au nom de l'évéque d'Arras. Bibl. nat., Moreau 95, p. 145. cf. Guérard, Cartui, de I^otrt-Dame de Parié, i, p. 177, 194 et 195.
C'est là que sont passés en sa présence les actes reçus directement à la cour, sans rintermédiaire des notaires ; c'est là qu'on garde les originaux, qu'on iait les copies et qu'on les collationne avant de les remettre aux parties intéressées. On y préparc aussi les expéditions des positions et des procèsverbaux des enquêtes faites par un délégué du juge : on y dresse les expéditions des sentences. C'est à la caméra de Tofficial métropolitain que sont envoyés par le premier juge les actes des causes lorsque les parties interjettent appel. A Reims, c'est au service de la caméra qu'appartient la taxe des dépens.
Les frais d'acte que les particuliers doivent payer au r«cepior acUmm sont réglés avec le plus grand soin. A Reims, en 1269, le coût de la sentence, qui est l'acte dont le prix est le plus élevé, varie de deux à cinq sous '. Pour la taxe des dépens, le receptor actorum a droit au sou par livre (cinq pour cent).
Le receptor actorum a sous ses ordres un certain nombre d'employés : copUtœ ^, sententiarii, etc.
§ 5. Zhi regùtrator. — Le registrator est chargé de la tenue du registre où sont inscrits, par ordre de paroisses, les noms de tous ceux qui, pour refus d'obéissance, sont frappés de peines par le juge d'Église. On y porte les noms de ceux qui, en refusant d'obtempérer à des citations, ou d'observer des défenses, se sont rendus passibles d'amendes ou ont encouru les censures spirituelles, excommunications, aggraves ou réaggraves. Aussi les sentences qui condamnent à ces peines, notamment celles qui sont dirigées contre un corUumax, doivent-elles être visées par le registrator.
Ce fDnctionnaire a la charge d'envoyer aux doyens ruraux les noms des excommuniés. Les doyens ruraux en remettent la liste aux curés, afin d'assurer, dans chaque paroisse, l'exécution des peines ecclésiastiques *.
Le registre constatait^ le montant des amendes djnt étaient
' Privil. curie Rfmen,, p. 32.
* Adviêom. êiifit curie Brioeem. Bibl. Hat. Latio, t45S, f. 11.
* Privil, curie Remeu,, p. 19.
* Arch. de la Seioe-lnférieure, G. 10, reff. — Stat. Syn. Meld. MartèDe,
Tkeeeur., iv, 9M.
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punis ceux qui désobéissaient à TEgiise. A Arras, au quatorzième siècle, on distinguait les grosses et les petites amendes. Les grosses amendes étaient encourues pour des délits graves : usure, Faux témoignage, coups et blessures, adultères, Fautes contre les mœurs, arrestation de clercs, empêchements mis au libre exercice de la juridiction de rÉglise, etc. Quant aux petites amendes, le motiF n*en est pas spécifié. Elles sont surtout payées par des excommuniés. Le taux de chacune ne dépasse guère vingt sous.
Pour neuFmois de Tannée 1327, les amendes d*Arras s'élevèrent à huit cent vingt livres environ, savoir : sept cents livres pour les grosses amendes, et cent pour les petites *.
La charge de registrator était une cause perpétuelle de soucis pour celui qui en était investi. « L'office du registre est odieux outre mesure, nous dit Fauteur des Privilégia curie Retnensis*; il est pénible au-dessus de toutes les œuvres serviles, et qui Texerce a bien la corde au cou ; c'est l'âne de la cour. » En eFFet, c'est à lui qu'appartient le soin de Faire payer les amendes, de veiller à la conservation de la juridiction ecclésiastique et de provoquer la répression des délits commis par les officiers de la cour. « Aussi, ajoute l'écrivain de Reims, il Faut savoir que tous ceux qui ont aFFaire au registrator cherchent de toutes leurs Forces à le tromper. »
§ 6. Des promoteurs. — Au quatorzième siècle et dans les siècles suivants, le ministère public existe auprès des cours d'officialité. Le promoteur y exerce des Fonctions analogues à celles des gens du roi dans les cours séculières. Nous n'avons rencontré ni le nom ni la trace de ce Fonctionnaire au treizième siècle. L'auteur des Privilégia curie Remensis, qui expose avec détail l'organisation de la cour de Reims vers la fin du règne de saint Louis, ne Fait aucune mention des promoteurs. Les plus anciens textes qui, à notre connaissance, se rapportent à ces agents, appartiennent aux dernières années des Capétiens directs et aux premières années des Valois '. 11 semble dès lors que l'institution des promoteurs
* Arcb. du Pas-de-Calais. — Regittre de toff, étArrat an Trésor des chartes d'Artois.
' En 1329 : • Magistro Tfaomae de Sancto Desiderio, promotore curie
soit née au déclin de la période dont nous nous occupons, pour se développer partout au quatorzième et au quinzième siècle.
Le promoteur n*est autre chose qu*un procureur chargé de représenter févéque d*une manière permanente. Il a pour mission de défendre les intérêts de son maître, de provoquer en son nom la répression des crimes et délits, de se joindre aux plaignants s'il y a lieu, de veiller à la protection des veuves, des orphelins, des opprimés. II fait citer les délinquants devant l*official, il dirige lui-même Finformation, et a notamment le droit de faire une enquête, et d'en publier les procès-verbaux. Il a toujours la faculté de se désister des poursuites qu'il a entreprises ; mais il doit bien se garder de faire acheter son désistement K
Au quatorzième siècle, il existe plusieurs promoteurs dans chaque cour d'Église; déjà, en 1329, Pierre de Cugnères en trouvait le nombre trop considérable*. En 1399, à Sens, Farchevêque avait quatre promoteurs *.
La création des promoteurs fut préparée par Tusage qu'avaient les seigneurs ecclésiastiques ou laïques de se faire représenter, dès le treizième siècle, par des procureurs permanents, auprès des juridictions importantes. Il en était ainsi
Parisiensis, procuratore reverendi Patris domini Parisiensis episcopi. •
Cartmi. de Saint^ermain tAuxerrois, Arch. nat. LL, 490, f. 40, ▼•. V. pour
le promoteur d'Arras la note suivante.
* y. le serment du promoteur à Saint-Brieuc : • Criminosos prosequi
omni fraude cessante curabo neutri collitigancium nisi ubi et oui
de jure adherebo, nec huic adbesionem, cui debetur, denegabo. • Advi- $am stifli curie Briocen. (quatorzième siècle), Bibl. nat. Latin, 1458, f. 122, v«. cf. Pouttae promotori» (quinzième siècle), Bibl. nat. Latin, 17766, f. 37, r*.
En 1327, le promoteur de Tofficialité d'Arras fait des enquêtes, iï«pêtre de$ comptée de tévécké d'Arrat, Arcb. du Pas-de-Calais, Trésor des chartes d'Artois. — Les promotoree ou procuratoree ad excetmu corrigendoê depmtaii sont nommés plusieurs fois dans un règlement de 1329. Ordinatio de curiie Jtemen., Arck. adm. de Reims, 11, p. 691 et suir.
* • Item memoria fit de magna multitudine procuratorum qui redimunt et comedunt totum mundum rirtute citationum et recipiunt homines in gardia sua et per villas tenent placita et assisias suas et auctoritate sua relaxant citationes propter pecuniam quam recipiunt a citatis. • Ariiclee propoêéê par Cmgnikree, xt. L'évéque d'Autun déclara que les évéqnes réprimeraient sévèrement ces abus. V. les discours tenus en 1359 dans les Preuree des droieet lihertet de VÉgUee gatticame (Paris. 1731, iD-^), I, 44. V. C. Noviom., c. 16 (1314). Labbe. xi, 1907.
* Cartui, de Sem, Bibl. ait. Utln, 9896, f. 167.
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à Reims dès le temps de saint Louis ^ Alfbnse de Poitiers, puis Philippe le Bel, firent défendre leurs intérêts par des avocats et des procureurs placés, avec une mission permanente, près des cours d'Église *. L'évéque dut être amené à suivre sur ce point Texemple du roi. D'ailleurs, la procédure criminelle avait subi au treizième siècle une transformation complète par Teffèt de Tintroduction de la procédure inquîsitoriale. Or, à côté de Finquisition ex officio, qui émane dè^ Tinitiative du juge et qui est dirigée par lui, le droit canonique et civil plaça Tinquisition cwm prosequente, cum pranuH vente, c'est-à-dire poursuivie par une personne publique ou privée qui est distincte de la personne du juge *. Le représentant de Tévêque était naturellement désigné pour remplir ce rôle; aussi peut-on s'expliquer qu'il ait joint à la mission de défendre les intérêts de l'évêque celle de provoquer la répression des délits qui troublaient la société ecclésiastique. C'est à notre avis dans ces considérations, plutôt que dans Tinstitution romaine du procuratorfisci, renouvelée en Sicile par Frédéric II \ qu'il faut chercher l'origine des promoteurs d'officiaUté.
Gomme l'Église connaissait de l'exécution des testaments, on établit dans certains diocèses un fonctionnaire chargé d'assurer l'exécution des volontés dernières des mourants : ce fot le magister testatorum, le promotor testamentorum, le procurator animarum ou le mattre des testati, 11 y eut aussi en quelques endroits, notamment en Normandie*, des mogUiri intestatorum qui faisaient valoir les droits réclamés par les évêques sur les meubles des individus morts sans avoir testé. Tous ces agents apparaissent à une époque postérieure à celle qui fait l'objet de cette étude.
1 PriviL curie Remen., p. 12 et 13.
* V. pins bas, !!• part., ch. ii, des Conflits.
* V. plus bas le chapitre qui traite de rinqnisition, part. III, tit. II,
DES AVOCATS
§ l*'. — Il existait auprès des tribunaux du Bas-Empire des corporations d^avocats (advocati, togali, scholastiei, eaun tidici, defenscres, paîroni *). Ces avocats, dont le nombre était limité, n'étaient admis à prendre ce titre qu'après avoir justifié d*éludes suffisantes*. Leurs noms étaient inscrits sur un tableau dit matricula. Us formaient une corporation et étaient soumis Â divers règlements'; en revanche ils jouissaient d*un grand nombre de privilèges^ qui leur donnaient, au temps de TEmpire, une situation très-recherchée. La corporation avait des chefis {primi, primates); elle se recrutait de préférence parmi les fils des anciens avocats *. Le juge surveillait la conduite des avocats, et intervenait au besoin pour leur assurer le payement de leurs salaires.
§ 2. — Ces traits se retrouvent pour la plupart dans les compagnies d'avocats qui se formèrent autour des cours ecclésiastiques du treizième siècle*. Les règles des conciles et les statuts locaux complétèrent en cette matière les dispositions des lois romaines.
On exigea des candidats au barreau une préparation sé-
I 46, M, 189, C. Th. xii, 1. — L. nlt. C Th. Ti, 2. — 2. C Th. Tiii, 10. — 6. C. Il, 6. — Cf. Godefroy, PartuitUm ad. 1. il, tit. 10.
* U.C. Il, 7.
* 6. C. Il, 6. ~ 2. c. Th. Il, tO.
* 2 et 3. C. il, 7. — L. nn. ti, 48.
* 19, S 7. C. III, 1. Snr le serment professionnel prêté par les avocats an temps de Jnstinien, t. 14, C. m, 1. cf. Bethmann-Hollveg, Der i?«wûêekê civil proeeti., m, J 143.
* • ATOcations est quant aucuns conte sa parole ou la son ami pardevant le juge on par devant celui qui est en son len. • L'oréntàr* •Mijcr* Tamere*. Bibl. nat. franc., 1048, f. 14, r*. — Ce manuscrit contient nue rédaction en français du treizième siècle du traité de Tancrède ik onUne Jmdidorum.
rieuse ; ils n'étaient admis à plaider qu'après avoir consacré trois ans à l'étude du droit canonique et civil et à la pratique des affoires*. En 1281, le concile de Lambeth, qui promulgue cette règle, se plaint de Tinsuffisance des études juridiques. « A peine ont-ils entendu le commentaire d'un livre de droit, les avocats s'arrogent la mission de plaider dans les causes ecclésiastiques. Et parce qu'ils ignorent la substance du droit, ils se livrent à de détestables fraudes qui embarrassent la procédure. »
Sont incapables d'être admis au nombre des avocats les femmes, les serfs, les excommuniés, les infiSimes, etc.*. C'est une règle constante que le prêtre ne peut exercer les fonctions d'avocat si ce n'est au profit de son Église et des pauvres, et sans recevoir de salaire'. Au religieux, il faut en outre le consentement de son supérieur. Il y a incompatibilité entre les fonctions de procureur et celles d'avocat *.
§ 3. — L'avocat doit prêter le serment professionnel devant révêque et son officiai. Les conciles attachent une grande importance à ce serment. Dès 1231, les conciles de Rouen et de Chàteau-Gontier le prescrivent*; le deuxième concile général de Lyon en maintient l'obligation et en impose le renouvellement annuel *. Quiconque est infidèle à ce serment est condamné à payer le double de l'estimation du dommage qu'il a ainsi causé aux parties.
^ C. Langesc., c. 11(1278). Labbe, xi, 1042.— C. Lambetb., c. 26 (1281). Labbe» xi, 1171.
En 1295, le synode de Canterbnry demande aux aTocats noe préparation de quatre on cinq années d'études et un an de sta^e à la cour. Labbe, xi, 1409.
* C. Paris., pars I, c. 6; pars II, c. 9 (1212). Labbe, xi, 59 et 69. ~ €. Rothomag.,pars II, c. 21 et 22 (1214). Bessin, i,llS. — C. Montispessul. (1214). C. Campinac, c. 23 (1238). C. ÀTenion., c. 13 (1279). Labbe, xi, 111, 559 et 1058. — Stai. Uovùm. dioe. (1286). Bibl. nat. Latin, 11067, f . 7, ▼•.
* Privil. curie Bemen,, p. 13.
■ C. Rothomag., c. 45 (1231). Bessin, i, 138.— C. Castr. Gunt., c. 36 (1231). Labbe, xi, 444.
* C. Luffd., c. 19 (1274). Cf. C. Londin., c. 27 (1268). Labbe, xi, 986 et 890. Les statuts de Bayeux, dont il est question ci-dessous, imposent aux arocats des cours spirituelles de Bayeux et de Caen Tobligation d'avoir la constitution Proptrandwn (c. 19 du concile de Latran).
En vertu de lear serment et des statuts locaux \ les avocats sont tenus de garder le secret professionnel. 11 leur est défendu de conclure aucune association avec les notaires ou les procureurs; on leur enjoint de refuser leur assistance aux gens frappés d*excommunication pour certaines fautes graves*. A Bayeux, ils ne peuvent plaider dans une cause matrimoniale sans la permission de Tofflcial.
Les avocats ont le devoir de refuser leur concours aux causes qui leur paraissent injustes, et de n*employer que des moyens honnêtes pour assurer le triomphe de leurs clients. Il leur est défendu de soustraire frauduleusement les documents de leurs adversaires, de se servir sciemment de moyens faux, de provoquer des retards inutiles. Ils sont chaînés de rédiger le libellus qui contient la demande, et les actes importants de la procédure, tels que les exceptions, les positions, les artieuli, etc.
Us surveillent la rédaction que dressent, d'après les notes prises à Taudience, les notaires de la cause '. Ces notes sont consignées sur le memariale du notaire où Ton peut retrouver les procès-verbaux de l'affaire (acta causœ). L'ensemble de ces procès-verbaux forme le processus, que les avocats sont tenus de communiquer au juge, avec les documents à l'appui, lorsqu'il prépare la sentence.
Outre la rédaction de certains actes et la surveillance des notaires, les avocats ont pour mission d'exposer de vive voix, dans une plaidoirie, les prétentions et les moyens de leurs clients. 11 leur est interdit de manquer au respect qu'ils doivent aux juges, d'injurier leurs adversaires ou de les Interrompre ; les contraventions à ces règles sont réprimées par l'amende et la suspension ^.
* y. les statuts de la cour de Reims eo 1267, dans les Privii. emrie i?«- M«ii.,p. 13; le règlement donné en 1288 aux avocats de Bayeux. Bibl. nat. Latin. 11033, f. 137, v«, et les Statuia curie sedit Eéttenêiê, depostulantibus, f. 21, v«. Ces statuts, imprimés en 1523, et dont la Bibliothèque nationale possède, un exemplaire, sont l'œurre de Blondel, officiai d'Autun, qui les promulgua en 1522. Ils reproduisent nombre de règles de beaucoup antérieures k la date de leur promulgation.
* C. Colon., c. 35 (1266). Labbe, xi. 853.
* Aimimm. ttyli cmrie Brioeêm., Bibl. nat. Latin, 1458, f. 153, r*. Cf. leS règlements de Bayeux.
* Siat, cmritMdiê Mémeu., f. 24, r*.
Enfla les avocats, surtout les plus anciens, sont souvent consultés par le juge, qui peut les inviter à siéger comme assesseurs ; ils ont alors le devoir de lui donner leur avis ^
§ 4. — Un auteur du treizième siècle, Bonagoida, nous fournit de curieux détails sur les avocats de son temps, sur leurs ruses et leurs précautions captieuses*. L'avocat plaide debout, couvert de la barrette, si toutefois le juge le lui permet. 11 doit porter un costume décent, garder une attitude modeste et un ton modéré *. Bonaguida et Durand citent de nombreux exemples d'exordes appropriés à toutes les situations et à toutes les causes; il y en a pour les légistes; d'autres, moins pompeux, sont destinés aux simples canonistes. L'auteur de la Summa ajoute d'excellents conseils sur les rapports avec les clients, la modération dans la discussion, la brièveté dans la plaidoirie, l'attention qu'il convient d'apporter à surveiller la rédaction des acla causas.
Dès cette époque, on redoutait le bavardage sans fin des avocats : le synode de Canterbury, en 1295, traite de puniendo advacatos et procuratares garrulos ^. Ailleurs, il leur est recommandé de parler tour à tour et non tous à la fois ; si plusieurs avocats prêtent leur assistance à la même partie, ceux qui ne plaident pas doivent échanger leurs observations à voix basse *. Le mot strepittu parait consacré à exprimer le
I • Qnocienscamque ab episcopo, ejns vicariis sen olficialibns de prestando sibi in causis auxilium faerint requisiti, fidèle consilinm praestabnnt eisdem. * Règlement dt Bayeux ti Priml. curie Remen., p. 12.
' Summa super offido udooeationit in/oro eectemattico, pars 1% tit. I, publié par Ag. Wunderlicb, dans les Aneedota qum adproeeaum eivilem pertinent. (Gottingne, 1842.)
* Les arocats siégeaient par ordre d'ancienneté. « Antiqniores advocati in sedibus ex opposito judicis collocentnr, caeteris ab utroque latere prout sunt priores vel posteriores in tempore, propius et remotins collocatis. Quod et in procuratoribus volumus obserTare. • Syn. Cantuar. (1295). Labbe, xi, 1409.
II leur est recommandé de porter des vêtements lono^, vettet talareê, et d'une seule couleur, à la manière des prêtres, parce qu'ils exercent en quelque sorte un sacerdoce. Speeul., lib. I, part. 3. De advocato, i 2, n» 1.
* Ils doirent être punis arbitno fudieiê, > Et si super boc incorrigibilis maneat, a consistorio perpetuo suspendatur. • Labbe, xi, 1410.
* • Aliis basse et sine strepitu consultantibus. • Advitam. styli eurie Briocfn. Bibl. nat., Latin, 1458, f. 125 et suiv.
tumulte des débats judiciaires : de là cette expression , si Fréquente dans les compromis : ad evHandum strepUum adwH catarum.
§ 6. — Les parties récompensaient par un salaire le travail des avocats. Ceux-ci, en vertu d*un canon du concile de Lyon, ne pouvaient demander, pour chaque afFaire, plus de vingt livres tournois ' , sous peine d*encourir une suspension de trois ans.
On a vu plus haut que les clercs étaient autorisés à plaider pour les pauvres. Les conciles montrent une grande sollicitude à regard des miserabiUs personœ, auxquelles le juge est tenu de nommer un avocat d'office, lorsqu'elles ne peuvent parvenir à en trouver *.
DES PROCUREURS
§ 1*. — La procédure romaine admettait les parties à se foire représenter en justice par des procureurs, lorsqu'elles ne pouvaient ou ne voulaient s'y présenter elles-mêmes*. Mais les procureurs ne formaient pas une corporation spéciale, comme les avocats ou comme nos avoués modernes.
Au treizième siècle, l'emploi des procureurs, sans être obligatoire pour les plaideurs, était devenu très-firéquent *.
* C. Logdun., c. 19 (1274). Labbe, xi, 1410. A Saint-Brienc, les avocaU | recoiTent donie ou riDgt deniers par vacation, plus les frais des actes i
rédigés par eux. Advitam. Mfiî cmrie Brioetm., |oc. cit.
* c. Tolos.» c. 44 (l»9t. ubbe, xi, 436. — C. Campinac, c. 14 ilS3S). |
Labbe, 5S9. • Quod si pauperibos pat roui gratis dati fuerint causam À
•uam, quantum iu ipsis erit, fideliter pertractabunt. • Bè^l. àt Bmym*.
* C. Il, 13. Ik pr0€mrmt0n6mê.
* V. sur cette matière : Bataillard, Ori$im«$ Je tkistoirt dtê p rpt v «m rê h deg mrmtfê Paris, 1868^ C lil.
C'était ane conséquence des difficultés que présentait la procédure; nul ne s'aventurait à diriger une affaire s*il n*était jurisconsulte ou praticien expérimenté. Aussi les plaideurs prirent-ils Thabitude de choisir leurs représentants dans une certaine catégorie de gens de loi qui, près de chaque cour ecclésiastique, faisaient métier de recevoir et d*accomplir de tels mandats. En 1274, le concile de Lyon, dans quelques dispositions relatives aux procureurs, les met à peu près sur le même pied que les avocats *. G*est que dès lors les procureurs forment une corporation qui se gouverne sous Tautorité des juges d*Église.
§ 2. — Qui peut constituer procureur*? La partie majeure de vingt-cinq ans, qui est affranchie de toute puissance et qui est capable d*ester en justice, peut seule donner mandat à un tiers de la représenter. En vertu de cette règle, Texcommunié, incapable d*ester en justice, ne saurait constituer procureur. Le mineur de vingt-cinq ans peut, à lui seul, constituer procureur dans les causes où il peut agir sans aucune assistance, par exemple dans les causes matrimoniales ou bénéficiales.
Pour constituer procureur, il faut être dominus litù. Aussi le tuteur dans les causes de son pupille, le prélat dans les causes de son Église, ne peuvent constituer procureur qu'après la litis contestatio; car alors seulement ils sont maîtres de l'affaire'. 11 en est de même du simple procureur, qui n'a pas le pouvoir de se substituer une autre personne pour l'exercice de son mandat, s'il n'est devenu dominus litis par l'effet de la litis contestatio.
I C. Luffd» c. 19 (1274). Labbe, XI, 986. Les statuts de Bayeux et de Reims, cités plus haut (p. 34, note 1), donnent des règles applicables aux procureurs.
' Tancr.. pars i, tit. 6, § 3.
II s'agit ici du procureur chargé de représenter une partie en justice, et non d'un simple procureur ad negotîa chargé de représenter une partie dans une affaire extrajudiciaire.
> • Licet autem à procuratore pnst litem contestatam ab eo possit (cum dominus sit litis effectus) dari alius procurator , contra tamen non potest, nisi in rem suam sit datus, rel à domino substituendi alium (etiam non expressa certa personâ) sibi ftterit concessa potestas. • 1. % 1, in •. 1, 19. (1299.)
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§ 3. — On peut choisir pour procureur un individu qui ne serait pas afFranchi de toute puissance, par exemple un fils de famille, pourvu qu*il ait atteint dix-sept ans, âge nécessaire pour ester en justice '. L'office de procureur, comme celui d*avocat, était interdit aux excommuniés et aux infiSimes; les ecclésiastiques ne pouvaient, en principe, accepter ces fonctions que pour représenter les pauvres, les églises, ou dans les causes spirituelles*. Il était d'ailleurs permis de se faire représenter par un laïque dans une cause spirituelle'.
Il arrive souvent qu'une partie confie ses intérêts à plusieurs procureurs : alors Tun ne peut rien faire sans l'autre, si toutefois ils n'ont été constitués chacun in solidum, Ua quod $it melior canditio occuparUis. Dans ce dernier cas« celui qui agit le premier, qui occupe, n'a pas besoin du concours des autres ^ On dut quelquefois prendre des mesures pour qu'une partie ne se fit pas représenter par tous les procureurs d'une cour, afin de n'en point laisser à son adversaire *.
H est des circonstances où la constitution d*un procureur est obligatoire ; c'est lorsque l'adversaire pourrait éprouver un grave préjudice de la prolongation des causes qui empêchent une partie de comparaître par elle-même.
Les procureurs sont admis en toute matière, sauf dans les procès criminels intentés par voie d'accusation ; en ces causes, l'accusateur et l'accusé doivent comparaître personnellement*.
§ 4. — La procuration se donne par acte écrit, on en présence du juge (apud acla). On exige habituellement, afin d*éviter les fraudes, que le constituant se présente en per-
I C. Campinac, c. 12 (1258). Labbe, xi, 566. — Syn. Cantnar., c. 8 (1295). Labbe. XI, 1410.
* Sptatl., lib. I, part. 3, de Procnratorc, J 1, passim.
* 1, pr., in •, I, 18 (1299).
* Le procureur qui a occupé devient domitnu Uti$ après la Uii$ eontettm" ihp et les autres procureurs constitués par la partie plaidante n'ont plus le droit de s'immiscer dans l'affaire. Il n'en serait pas de même s'ils avaient été constitués itm fmod hm Wi wuUor conditio oecupmMê. — 6, in •, I, 19 (1299).
* Syn. cantuar. c. 18 (1295). ubbe, xi, 1412.
*V. cMessons, part. III, tit. 2» cb. i, de l'Accusation.
sonne devant le juge on le notaire qui reçoit Tacte ; mais la présence de celui qui est constitué procureur n'est pas indispensable '.
En général, quiconque se donne comme procureur peut être appelé à justifier de son mandat; cette justification se £ait, s'il y a lieu, avant tout acte de procédure *. Toutefois, certaines personnes peuvent agir pour autrui sans être tenues de justifier d'un mandat : il en est ainsi du père pour les causes de son fils, du mari pour les causes de sa femme, du clerc pour les causes de son église. 11 leur suffit de fournir la caution de rato, qui assure à l'adversaire la ratification, par le véritable intéressé, des actes de son représentant.
§ 5. — Le mandat peut être révoqué, mais les actes de procédure sont valables tant que la révocation n'est pas venue à la connaissance de la partie adverse*. Le mandat ne peut être révoqué après la UtU contestatio qu'autant que la révocation est amenée par des motifs graves.
§ 6. — Les procureurs doivent prêter serment de bien remplir leurs fonctions et d'abandonner les causes dont ils reconnaîtront l'injustice*. Ils sont continuellement associés aux avocats dans Texercice de leur charge; l'avocat et le procureur doivent se concerter sur la direction à donner à l'affaire * ; il leur est défendu de s'entendre entre eux au détriment de leur client. Il est aussi interdit aux procureurs d'empiéter sur les attributions des avocats, par exemple en rédigeant des libelli, des exceptions, etc. , et de rien retenir du salaire destiné aux avocats. Les procureurs sont tenus de
> C. Lambetfa., c. 13 (1381). Labbe, xi, 1165. ~ Sua. Âlonom. dioc, (1286). Bibl. nat., Latin, 11067, 1. 12, r^.
* si les parties comparaissent par procureur avant qu'il y ait lieu de s'occuper de Voblaih UbeUi, ternie est donné à Tune et à l'autre pour exciper contre les mandats, s'il y a lieu. Joban. Bonon. Summa artis notarié. Rockinger, BriefUetUr und Formelbûeher, dans les QueUen sur Bayé" riêeken geMhicîUe, IX, p. 648.
3 13, X, 1, 38 (1236); — 2, in •, i, 19 (1299).
^ C. Rotbomag., c. 45 (1231). Bessin, l, 138. — PrivH. curie Bemen., dans les Arekiveê légisiatireM de Beims. Coutamee, p. 13. — C. LU(;d., C. 19 (1274). Labbe, xi, 986. — Syn. Cantuar , c. 14 (1295). Labbe, xi, 1411.
* V. sur ces points : PrivîL curie Bemen., p. 13, et Stat. curie sedis Eduen,, f. 21.
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Fournir aux avocats tous les documents nécessaires à la marche de Taffaire.
Si les procureurs ont le devoir de respecter les attributions des avocats, il leur faut aussi respecter celles des notaires. Aussi leur est-il recommandé de n'écrire aucun des actes qui doivent passer au sceau de Tofficial; la préparation de ces actes est en effet réservée aux notaires.
Enfin le procureur doit veiller aux intérêts de son client, éviter les longueurs, les Frais inutiles. Il manque à ses devoirs quand il soulève méchamment des moyens dilatoires frivoles. Aussi peut-il encourir la suspension à temps ou à perpétuité, suivant la gravité de sa faute '. A Bayeux, il est fait aux procureurs une obligation spéciale d'avoir un exemplaire des statuts qui les concernent.
Les procureurs sont rétribués par les parties qui les emploient. Le concile de Lyon fixa à douze livres tournois le maximum de leur salaire pour chaque affaire *.
§ 7. — D*après les règles du droit romain, les procureurs sont obligés de fournir certaines cautions. Examinons successivement la situation daprocuratar aetorû et celle du pro^ curator rei,
I. Le procureur du demandeur est tenu de fournir la caution de rato *. Cette caution garantit que le maître ratifiera les actes du procureur, et ne tentera point de recommencer le procès, en alléguant que la sentence, si elle lui est défavorable, est pour lui tes inter altos acta. G*est à cet engagement que fait allusion Beaumanoir lorsqu'il dit qu*en cour d'Église, le procureur donne caution « que ses sires tenra ce qui sera fet^ ». Cette caution n'est pas exigée lorsque l'existence du mandat est incontestable, par exemple lorsque le mandataire a été constitué par le dominus lUis devant le juge (apud aeta)^ ou bien encore lorsque le procès est entamé par un représentant légal (tuteur, syndic, etc.) dont la qualité n'est pas contestée '.
1 Syn. Cantuar., c. 15 (1295). Labbe. xi, 141t.
* G Lnod., c. 19 (1274). Labbe, xi, 986.
C, II, 13. - 1, C, II
* Beaumanoir, it, 24.
^ • Si certnm est eum habere roandalnm. quia de hoc constat litte*
Souvent les lettres de procuration contiennent une promesse, faite par le mandant, de ratifier ce qui sera fait par son procureur; de là le nom dUrutrumentum de rato donné à ces lettres'.
H. Le procureur du défendeur doit fournir au demandeur la caution yu(2ûra(um solvi*. Cette caution garantit que le défendeur sera loyalement représenté jusqu^à la fin du procès, et que la sentence sera exécutée. Au cas où le défendeur se présente pour constituer procureur ajmdacta, il peut fournir lui-même la caution ; sinon elle est demandée au procureur.
Toutes ces dispositions ont été empruntées par la législation canonique à la procédure romaine.
DES NOTAIRES
§ 1*'. — Au Bas-Empire, il existait une classe de gens faisant métier d* écrire des instruments, conscribere instrumenta. On les appelait en général tabelUones, quelquefois publicœpenonœ. Ils siégeaient près de Tendroit où Ton conservait les actes sous la garde de Tautorité publique : quo in publico instrumenta deponuntur '.
Ces tabellions nous apparaissent surtout avec la fonction de recevoir et de rédiger des contrats et des testaments. 11
ris, vel instrumeiito, vel testibus, vel qnia reus hoc confitetur, vel quia constitutns est apud acta, non débet tune cavere rem ratam dominum habiturum, nec etiam procurator praesentis. • Specul., lib. Il, part. 1, de satisdationibtts, g 3, n*» i et 2. Cf. 1, C, n, 13.
> 6, X, II, 7 (1203). Souvent cette promesse est ainsi conçue : • Promittens se ratum et firmum habiturum quicquid per ipsos procuratores Yel alterum ipsorum circa predicta vel aliquod ipsorum fuerit procuratnm. • Specul., lib. I, part. 3, de procurât., $ l.
• Spead., ibid., g 4, n« 1.
' Cf. Bethmann-Hollweg, Der Bœmuhe civil proceu., III, J 144.
leur est enjoint par les constitutions impériales de commencer leurs actes par indication de Tannée de F Empereur, du Ck>nsu!at , et par celle du mois et du jour. Us doivent les terminer en y apposant la completio, probablement leur souscription, qu'ils placent après la souscription des témoins. Nous avons ainsi la formule initiale et la formule finale qui caractériseront pendant tout le moyen âge les actes rédigés informam publicam.
Le notarius de Tantiquité ne se confondait pas avec ces tabellions. Dans son acception primitive, ce mot désigne un secrétaire, ou pour employer une expression plus exacte, un sténographe : le notaire est un esclave ou un affranchi qui transcrit la parole d'autrui *. 11 en est qui sont attachés aux magistrats, qui recueillent les dires des parties et des témoins, les plaidoiries des avocats, etc. Sous TEmpire, un collège de notaires, gouverné par un primicier, avait la charge de tenir note des délibérations et des décisions du consistoire impérial *.
De bonne heure il y eut chez les chrétiens des notaires chargés de conserver la mémoire des actes faits dans les églises, de recueillir les homélies, etc.*. Les notaires de rÉglise romaine ne tardèrent pas à devenir des personnages importants ; mais le mot notarius fut souvent employé jusque dans le moyen âge avec le sens de secrétaire de Tévéque*. Dans une acception très-voisine de celle-ci, le notarius est, sous les Carolingiens et dans les siècles suivants, un employé de la chancellerie épiscopale, dont Timportance est plus ou moins considérable '. Ici, il est subordonné au chancelier; là.
1 Plin. Spist, nu 9. — Qnint., tu, 2. — Lampr. in Alex. Ser., xxviii. — Cf. 40, B. XXIX, 1.
* G. Tb. Yi, 10. V. le comment, de Godefroy sur ce titre. ' V. Thomassin, part. I, I. ii, c 104.
* 1192. • Conquerimur ant notarium yestnim chiragrnm. aut Terednm claudum, utrumque pigram, neutmm expeditum. - Steph. Tomae, Epiâiol., Migne, Patrologia Uuhia, ccxi, p. 270.
* 962. — Acte d'un évéque de Toul : • Bernierins notarius ad Tices Wizilonîs cancellarii recognovi. • Perard, Reâmnl, 166. Cf. De re dipt&wutiea, il, 13, S 2.
1129. — Acte d'un éTéque d'Amiens : • Ego Radnlfus cancellarius per manum Arnulfi notarii scripsi et subscripsi. • Cartml. de Corbie, Bibl. nat. Utin, 17759, f. 137.
1148. — Acte d'un éréqne d'Amiens : • Ego Simon canrellarius sub*
il tient sa place. 11 est chef des bureaux de l^évéque ou clerc dans ces bureaux. Mais en aucun cas il n'a dans les pays cou^ tumiers le caractère public des anciens tabellions romains.
§ 2. — Dans les pays soumis à Tinfluence du droit romain, au treizième siècle, les mots notaire et tabellion sont synonymes et désignent Fancien inhellion personapubUca de l'Empire romain. Quiconque est investi de la juridiction peut créer un notaire capable de dresser des actes et de leur conférer par lui-même le caractère public. La création de ces notaires dépend à la vérité du pouvoir public, aussi bien dans la société religieuse que dans la société civile ; mais une fois investis de leurs fonctions, ils ne sont pas seulement des mandataires du juge qui les a créés; ils ont par euxmêmes une certaine juridiction ; ils se suffisent à eux-mêmes et agissent en leur nom personnel et non pas au nom du juge dont ils tiennent leurs pouvoirs.
Les institutions du moyen âge en offrent un type parfait : c'est le notaire créé par le Pape ou l'Empereur. Le notaire apostolique n'était investi de son office qu'après avoir satisfait à un examen portant sur la grammaire et l'art de rédiger les actes, ors dictandi. Il devait en outre prêter le serment professionnel*. Dès lors, il lui était permis d'exercer ses fonctions en tous lieux, la juridiction du Pape s'étendant partout. Il en était de même du notaire créé par l'Empereur : ridée de la monarchie universelle s'était en effet conservée chez les jurisconsultes comme une tradition de l'Empire romain. Ces notaires peuvent non -seulement constater des faits et recevoir des déclarations, mais encore nommer des
scripsi et relegi. Data per mannm Roberti notarii. • Cartml, de Mamum-' tiers, Bibl. nat. Lat.» 5441, i, f. 152, T«.
1150. --Acte de TarcheTéque de Rouen : • Magister Raynaldus de SanctO Amando qui hoc notavit. • Gallia ekritliana, Instr. eecl. Rothowtag., n» XXI. Cf. Dom Morice, Histoire de Bretagne, Preuves, l, 729.
1174. — Acte d'un évéque d*Arras : « Datum per manum magistri Guidonis, notarii nostri. • Bibl. nat.^Moreau, 95, p. 145.
1175. — Acte d'un évéque d'Orléans : « Datum per manum Odonis, notarii et scriptoris nostri. • Cartul. de Saint-Euverte, Bibl. nat. Latin, 10082, f. 458.
I Spead., lib. II, part. 2, de instr. edit., S 7. Cf. la formule dn serment des notaires royanx do Midi (1328). SpieHeg, (édit. in-f>), m, 716.
tuteurs et des curateurs, autoriser la vente des biens des iacapables, émanciper, etc. '.
Un certain nombre de formules réglées par les lois et Tusage constituaient la forma publica. On peut les rattacher à deux groupes : formule initiale, et formule finale, qui est Tantique compUtio. Nous allons les examiner rapidement. Il importe en effet de préciser le sens de Texpression si souvent employée au moyen âge : Instrumentum redactum in publicam farmam.
Formule iniiiak. — Elle comprend * :
1* LHnvocation du nom du Seigneur : In nomine Dominé. Amen;
2* L'année de la Nativité : Anno NativitatU ejusdem tali;
3* L'indiction : Indictione tali;
A^ Le mois et le quantième du mois : IHe tali mensU ialis ;
6* Le nom du Pape ou de TEmpereur, et Tannée du pontificat ou du règne : Pontificatus sanctissimi Domini nostri Domini G, divina providentia Pape IX anno tali;
6* La présence du notaire et des témoins appelés : In pre^ tencia mei publici notarU et testium suprascriptorum ad hoc speciaUter vocatorum et rogatorum.
Formule finale. — Elle comprend la date du lieu, le rappel de la date du temps et des témoins : Acta sunt hec Remis
* y. une formule de création d'un notaire impérial, datée de 1295, dans Varin, Arek. U^isi. de Reiwu, Coutumes, i, p. 294.
* Nous ne pouvons nous empêcher de rapprocher ces formules de celles qu'on retrouve dans les derniers actes romains.
[ForwuUe imitiale.)
587. — • In nomine Dei Salvatoris nostri Jesn Christi, imperante domino Manricio Tiberio Augusto anno sexto, et post consulatum ejusdem domini nostri anno quarto, indictione sexta, vigesima octava die
mensis decembris Spangenberg, Juris Romam tabeUœ çeeianm toUm-
m'um, formule 34.
Imperante
sub die tertio nonamm Juniarum, indictione quinti, Ravi^n )« ; scribsi ego Johannes, fOrensis rogatus et petitus Ibid., form. 57.
(ForwmUJinàU. )
553. — • Ego Severus, forensis et scriptor, hanc donationem roboratam a testibus et completam absoiri. • ibid., form. 31.
La ressemblance de formes ne doit point nous étonner, puisque des deux c6tés on suit les prescriptions des Nwettee. cf. Nof . xlvii.
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anno, indtctUme, die, loco et pcniificalu predktis, preseniibus taUbus ad premùsa voeatis et rogatis.
Puis vient l'ancienne compleiio où figurent la souscription du notaire et Tannonce du seing manuel : Et ego talU cleriau talis dhcesis, publicus auctoritate apostoUca notarius, prediciis una cum testibus presens interjui, de predktis notam recepi, inde instrumentum presens confeci, et in publicam formam redegi, signoque meo consueto signavi in testimonium premissantm requis situs et rogatus.
Le seing des notaires*, qui termine Tacte, était « un signe plus ou moins compliqué, plus ou moins artistique, qui était la marque distinctive et la propriété personnelle de chacun d'eux* ».
Tel est le type des actes notariés. Les notaires créés dans le Midi par des juridictions de moindre importance, les notaires publics des villes du Languedoc, par exemple, rédigent leurs actes d'après des formules dont la disposition rappelle celles que nous venons d'indiquer*. Ces actes s'ouvrent par l'indication de l'année de l'Incarnation, et se terminent par une phrase constatant l'intervention du notaire à la demande des parties : ce sont là des traces de la commune origine qu'il faut rechercher dans les usages des tabellions romains.
§ 3. — Dans le Nord, on rencontre des notaires et des tabellions près des cours d'officialité du treizième siècle; mais ces tabellions, comme on le verra, n'ont point par euxmêmes le pouvoir de conférer aux actes la forme publique ^.
' Dans le droit impérial, Tapposition du cachet du notaire et des témoins constituait Vabsoiuito de l'acte. Spano^enberg, op. cit., p. 39.
* J. M. Richard, Marque* de* notaire* arUëiens amx fuaioruème et quintièwu nieleSf dans le BuiUtin de la eommiêsion des anfiquitis du département du Pae»
de-Calais, t. IV, p. 420 et suiv. (Arras, 1878.) On y trouvera une série de seings des notaires apostoliques.
' Sur les notaires des villes de Provence, voir un article de M. de
Fresquet : La preuve teethnoniaU et écrite en Provence, dans la Becue de légiUa^
tion ancienne et moderne, 1. 1. On y rencontrera l'indication de règles communes à ces notaires et aux notaires ecclésiastiques. Voir aussi les quelques pages consacrées au notariat par M. Giraud, à la fin de son étude sur le Prit à intérêt chez lee Romains, p. 150 et SUiv.
* On peut dire, avec certains textes, que dans les pays coutumiers l'usage des tabellions n'est pas reçu. 11 en est ainsi en Angleterre. Aussi les évéques, leurs officiaux, les archidiacres et doyens ruraux, les chapitres et monastères doivent avoir un sceau authentique. C. Londin.
L*acte qui fait pleine foi, c*est Tacle scellé d'un sceau authentique, c'est-à-dire d'un sceau assez répandu pour pouvoir être facilement reconnu. Trois classes de personnes ont des sceaux authentiques : les gentilshommes, l'ordinaire ecclésiastique et le juge civil ■. De là dérive remploi constant des actes rédigés au nom de Tofficial et scellés de son sceau : c'est la véritable forme publique de la France du Nord et du Centre, et aussi de l'Angleterre.
Il existe cependant, auprès des ofHciaux des pays coutumiers, une catégorie d'ofHciers qui portent en général le nom de notaires. Fixer, autant que possible, la date à laquelle ils apparaissent, déterminer leurs fonctions les plus importantes, et faire connaître les règles générales auxquelles ils sont soumis, telle est la tâche qu'il nous reste à accomplir dans le présent chapitre.
§ 4. — Le notaire d'offlcialité, clericus curie, cUrieusfidelU curie, mandatus curie, clericus juratut curie, tabellio curie, notarius curie, succède au notaire de l'évéque qui figure dans les chancelleries épiscopales. 11 apparaît dans la première moitié du treizième siècle, sous l'influence d'une disposition du quatrième concile de Latran, sur laquelle nous reviendrons plus loin.
Nous avons relevé un certain nombre- de mentions des notaires d'offlcialité antérieures à 1250*. Il est bon de re-
(1237). Labbe, xi, 542. Cf. Matth. Paris, Chron, Maj\, m, p. 348. • In Anglia rarissime petitur instramentum », dit Jean de Bologne en faisant allusion à l'acte notarié. Smmwta ttrtit uottarit, c. 2, dans les QuelUm gmr Biifferiêekem ^eêckiekte, ix, p, 604.
> Beanmanoir, xxxy. 18.
' 1203. — • Robertns, clericus officialinm Ambianensium, notarius curie. * Témoin dans une charte des officianx d'Amiens. Bibliothèque nat., Moreau, 105, p. 189.
1236. — Acte passé devant Alain Le Breton, officiai de Rouen : • Actum fuit hoc per manum Matbei Fabri, tune curie nostre notarii, anno Domini millesimo yicesimo sexto, mense decembri. • Arch. nat-, S. 4996. B. n* 168. (Titres de la commanderie de Renneville.)
1239. — • coram clerico fideti curie Remensis ad hoc specialiter destinato. • Arch. nat., K. 1153, n*52. Y. pour 1241, Varin, Arek. adm. d€ Btimâ, l, p. 644.
1244. — • Coram Orricio clerico fideli curie Remensis ad hoc specialiter misso. • Arch. nat., S. 5035, n« 57 'Temple de Reims).
1245. « • Coram Lisiardo, clerico fideli curie (Laudunensis), ad hoc A
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marquer que le nom de notariu» ou tabellio n'est pas celui qui leur est donné le plus souvent : au moins la langue diplomatique est-elle très-incertaine sur ce point. Nous pouvons ajouter que les notaires se rencontrent aussi bien dans les cours d'archidiacres que dans les cours épiscopales.
§ 5. — Sous quelque nom qu'on les désignât, les fonctionnaires groupés autour de Tofficial se répartissaient les charges nécessaires à Tadministration de la justice. Ils avaient des attributions communes avec les notaires du Midi; ils remplissaient comme eux, auprès de Tofficial, le rôle de nos
nobû specialiter misso et depntato. > Cartul, blanc de Saim-Denys, Arch. nat., LL. 1158, r. 109.
1254. — Soissons. • Goram Thoma de Parisius, fideli nostro clerico, et carie Suessionensis notario et jurato, cni in hiis et conslmilibtu fidem daximui adhibendam et quem apnd Dameriacam propter hoc duximus destinandnm. > Cariui. de Saim-Midard, Bibl. nat. Latin, 9986, fol. 4.
1255. — Beauvais. ■ Coram Dionisio, clerico tabellione nostro jurato, ft nobis ad hoc rice nostra specialiter destinato. « Peisné-Delaconr, CaritU. ^Ourteamp, p. 534.
1258. — Beauvais. • Coram Dyonisio, notario jnrato curie Belvacensis. • Ihid,, p. 531.
1259. ~ Laon. • Coram I.usiardo, clerico tabellone curie. ■ Cwrtul. de Saint'ComeiUede Compiègnt. Bibl. nat., Latin, 9171, f. 81.
1259. — • Goram mandato nostro jnrato ad id quod sequitur audiendum loco nostri et à nobis specialiter destinato. • Carhd. de Sene. Bibl. nat., Latin, 9896, f. 81.
1270. — Evreux. • Notarins curie Ebroicencis. * L. Delisle, Cariui, narwumd, n^ 790.
1283. — Paris. « Coram talibus, clericis nostris juratis, et ad hoc à nobis specialiter destinatis. « Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Parie, III, p. 38.
1285. — « Bernardus de Norkem, notarins Morinensis. > Cariui. de Mar^ moutiere. Bibl. nat. Latin, 5441, 1, f. 536, T«.
1295. ~ • Goram Golino Fort-Olivier, clerico, notario curie Turonensis jurato âd ea quae sequuntur à nobis specialiter destinato. • Cartul. de Cormery, p. 187, dans la collection des Mémoiree de la Société archéologique de Touraine.
Les notaires existent aussi dans les cours des prélats inférieurs. • In presentia Radulphi de Mool, tabellionis nostre curie jurati, ad hoc ex certâ causa destiuati. > Arch. nat.. S., 4988, n^ 16 (Comm. d'ivry-le- Temple. Acte émanant de la cour du vicaire de l'archevêque de Rouen pour Pontoise et le Vexin français). On peut voir de nombreux actes de notaires des officiaux d'archidiacres* dans les Arch. adm. de Reim» et dans Barthélémy, Ancien Dioeèee de Chdlon», l, 435 et passim. V. aussi Cartul. de Sene, Bibl. nat. Latin, 9896, f. 118, etc. Eu 1294^ le concile de Saumur défendit aux clercs des cours des prélats inférieurs de parcourir la province pour y recevoir des actes. Labbe, XI, 1396.
greffiers modernes : de là vint sans doute qu*on les appela souvent notaires ou tabellions, et que celte désignation finit par devenir d'un usage général. Mais le notaire des officialités du Nord n*est, au treizième siècle, qu'un commis assermenté du juge ecclésiastique. H agit en vertu, non d'un pouvoir propre, mais d'une délégation du juge ; il n'a point par luimême le droit démettre les actes en forme publique. D'autre part, les huissiers {appariioret, ntiiurtf), étant aussi des clercs assermentés, sont quelquefois compris sous la désignation générale de notaires. C'est qu'en effet le mot notarius n'a pas, dans les pays coutumiers, un sens technique et invariable ; il s'applique à tous les employés placés sous les ordres de l'offlciaU
§ 6. — Le canon 38* du quatrième concile de Latran exige la présence, dans tout procès, d'une pubika penona, ou, ce qui est équivalent, de deux témoins idoines, chargés de dresser procès-verbal des actes de procédure et des décisions du juge. De cette règle, à laquelle il fallut obéir dans le Nord comme dans le Midi, résultait comme conséquence nécessaire l'organisation, auprès de chaque cour d'Église, d'un collège de clercs assermentés, au témoignage desquels, à raison du serment prêté par eux, on pourrait ajouter foi.
11 semble qu'à l'origine, chacun des plaideurs ait amené son notaire : les divergences entre les procès-verbaux rédigés de part et d'autre étaient dans ce système une source intarissable de discussions. Aussi les statuts de certaines cours réformèrent-ils cet abus. Un seul notaire fot chargé d'écrire les actes du procès {deputatus ad acta seribenda); ce notaire n'est l'homme ni du demandeur ni du défendeur' ; pour chaque cause il est désigné par le juge; si les parties ne s'entendaient pas pour en désigner un à l'amiable, le juge se rapportait à l'ordre du tableau. Alors les notaires étaient appelés à ce service chacun à son tour, per iumum *.
> Adpiêom, nifUcurU Briocen,» Bibl. oat. Latin, 1458, 1 23, y.'^ Le notaire doit • omnet actns jndiciales in niemoriale ten mannali sno conscribere, eiinde processum sen aclnm judicialem fOrmaturus • .
* ■ Omnes cause nof e de cetero inler notarios secundnm ordinem matricule distribuent ur. • Sut. emrie êedi» Sdueu., f. is. r*. Cf. âdr»
ëtjfiicwrif Briocen., |o\ cit.
Le notaire rédigeait le brouillon des actes du procès sur une feuille volante (schedtUa^). Il le soumettait au juge lorsqu'il éprouvait quelque incertitude ou rencontrait quelque opposition de la part des plaideurs; puis il transcrivait le procès-verbal sur son registre (rnemoriale, manuale ou regii^ trum). Aux avocats appartenait le soin de surveiller cette rédaction et de n'y laisser insérer aucun fait préjudiciable à leurs clients* qui fût contraire à la vérité.
A Autun, le notaire lisait à haute voix les actes écrits (exceptions, positions, etc.), et était tenu, sous peine d'amende, d'enregistrer de sa main la décision du juge (l'appointement ou la sentence) avant de s'occuper d'une autre cause '.
Les notaires rédigeaient encore au nom du jnge^ les citations et les actes tendant à assurer l'exécution des sentences : monicions, excommunications, aggraves et réaggraves.
C'était une habitude fréquente chez les offîciaux de déléguer à un notaire tout ou partie de l'instruction d'une affaire \ Ainsi les notaires étaient souvent chargés par une
1 • Faciat etiam clericus re^istri in quo acta judicialia rescribuntur, singnlis diebus, in schedula primitus, prout factum concepit, protocholluni. Et si sit in eo aliqua extra communem cursum dubietas, in registro non insérât, quousque judex hoc corrigat et reformet : hoc etiam partibns, si voluerit, ostendatur. ■ Syn. Cantuar., c. 27 (1295). Labbe, xi, 1414.
* • Sit cautns advocatus ut omnia qnae fiunt coram judice Tideat scripta pernotarium communem, antequam recédât advocatus; quia si scribatur aliud quam dictum fuerit per judicem, et in alio terroino tu dicas : non fuit hoc dictum, tibi non creditur, sed creditur actis et dictis cause. • Bona(piida, SmmwM tuper o/fieio adpoeatiomt inforo EccUtioêtico. Pars I*, tit. II, de cautelis advocatorum.
* Stat. curie êedi» Eduen.^ f. 19 et SUiv.
* Privil. curie Bemen,f p. 31.
^ « Item ad delegationes et executiones per provinciam mittantur certi notarii, et de hiis etiam nullus ad hoc ire prsesumat, nisi de mandato speciali officiaiis et per litteras perofficiajem signatas. - lbid.,p. 13 et 21.
A Reims, lorsque la preuve se faisait à la cour de Tofficial, le soin de la recevoir était confié à des notaires. Quatre notaires étaient chargés de recevoir les positions; ils se nommaient positionarii curie. Au quinzième siècle, les comptes de Rouen mentionnent un clerc positionnaire de la cour de l'official. — Archives de la Seine-Inférieure, 6, 51, re(j^ Gf. Privii. curie Remen., p. 24. — Il y avait de même huit clercs chargés de recevoir les serments et les dépositions des témoins dans les enquêtes qui se faisaient à Reims (officium atuuadonum). cette charge était devenue une sinrcure en 1270, les officiaux ayant l'habilude de faire faire l'enquête au domicile des parties ou des témoins. Maïs on occu-
délégatioQ spéciale de faire des enquêtes, de recevoir des positions, un aveu, la production d^instruments destinés à prouver ou à combattre une assertion. En ce cas la délégation était donnée par écrit. Le notaire, après avoir exécuté sa commission, en Faisait part à Tofficial dans une res^ cripiio, conformément aux usages constants. 11 envoyait ensuite à la cour épiscopale, sous son sceau, les procèsverbaux de ce qui s'était passé devant lui ; là , ces procèsverbaux étaient publiés ■, c'est-à-dire qu'ils étaient lus devant les parties ou leurs représentants, et qu'ils recevaient par cette formalité la force d'un instrument rédigé in forma publica.
§ 7. — Les notaires étaient souvent députés par le juge à la charge de recevoir des recognitiones K Pour jeter plus de lumière sur ce côté de leurs attributions, il faut se rappeler la théorie des actes authentiques au moyen âge.
Au treizième siècle, dans les pays coutumiers, qui ne connaissaient pas la tradition des tabellions romains, la mode ordinaire de constater une obligation était l'aveu {recognitio) qu'en faisait le débiteur devant son juge ordinaire, aveu constaté par un écrit que rédigeait le juge et auquel il apposait son sceau. L'apposition du sceau de la cour ecclésiastique est, comme on Ta vu, un mode généralement employé pour donner l'authenticité aux actes, et pour combler ainsi la lacune que créait le défaut de tabellions. On comprend facilement que l'official, ne suffisant plus à recevoir les recogni^ tûmes, fot amené à charger de ce soin des clercs assermentés. 11 prit l'habitude de désigner, pour le remplacer, plusieurs clercs de sa cour, qui recevaient les actes en son nom. Ces agents étaient choisis parmi les employés de FofBcialité qui
pait les clercs du burean des mUêstadouei en les enfojrant comme dé* léf^és dans la province quand il s'y présenlait des cas difficiles. Ihid., p. 23.
A Saint-Brieuc, un fonctionnaire spécial» impùsitor, était chargé des enquêtes. Bibl. nat. Latin, 1458, f. 123, y.
Exemple d'un notaire délégué à une enquête par l'éfêque d'Arras (1810). Mgr Hautcœur, Ctuna, de FUmet, p. 514.
* Priwii, c«n> Bemem., p. 21.
* Ce nom. donné aux lettres constatant une obligation, fient de la formule constante : ruoptovH et eomfemÊê cfi.
portent le nom général de notariV. L*usage constant leur permettait de déclarer que les parties avaient comparu devant roffîcial, alors qu'en réalité elles n'avaient comparu que devant eux*. Aussi leur intervention ne se trahissait-elle souvent que par l'apposition de leur nom ou d'un signe particulier au bas de Tacte, mention exigée pour qu'il fût possible de savoir qui en était responsable. Toutefois, la part qu'ils prenaient à la confection des actes était aussi mentionnée très-fréquemment au préambule '.
L'acte dressé par le notaire était porté au scelleur, qui lui donnait la forme authentique en y apposant le sceau de la cour. À Reims, tout acte devait être présenté au sceau dans les deux mois de sa date, sous peine de nullité K
Les notaires étaient aussi chargés de faire au nom du juge la collation des actes originaux avec les copies ou vidimus qui en était tirés, sur la demande des parties, dans les bureaux de rofHcial.
§ 8. — Enfin les notaires recevaient fréquemment la mission d'exécuter les décisions du juge, citations, monitions, sentences, etc. Par ce côté de leurs fonctions, ils sont de véritables executorei; ils se confondent souvent avec les huissiers. L'employé qui est chargé de faire l'appel des causes est désigné ici sous le nom de notaire, là sous celui de sergent : c'est une preuve nouvelle de l'extension qu'a prise, dans les pays coutumiers, le sens du mot notortta*.
> Ducaiiffc, y Audienciarius. Les statuts de la cour d'Autun (de euue et qualitate noiariorum) nous apprennent qu'un notaire y était chargé de rappel des causes, ce qui à Limoges était la charge d'un sergent de l'officiaL Stat. Begin,, Lemovic, epite. (1297-1316). Bibl. nat. Latin, 5223, f. 11, v». Les employés chargés de l'appel des causes constataient les
défauts. Privil, curie Remen., p. 22.
* « Et valent et robnr firmitatis obtinent (littere recognitorie) ac si coram judice ordinario, id est coram officiali, in jure essent factae. « PriviL curie Rewun., p. 24. Cf. de coneuetudine Bewunn dans les Areh. Ugiêl. de Reimi, Coutumee, l, n» CCXVllI.
* y. l'append. I.
* Par une mention telle que celle-ci : • Coram tali, clerico nostro jurato, ad hoc à nobis specialiter destinato. * V. plus haut, p. 46, note 2.
' PriviL curie Remen., p. 15.
§ 9. — Il faut ajouter qu*au lieu de recourir aux clercs de leur cour, les ofificiaux employaient souvent comme délégués les curés et doyens de chrétienté que leurs fonctions plaçaient à proximité des intéressés. C*est en effet chose commune que de confier à un curé le soin de recevoir un acte ■ ou de citer un particulier à comparaître devant la cour de Tofficial. La formule enjoignant Texécution était adressée aussi bien aux curés qu'aux notaires : à Cambrai , elle était ainsi conçue : Omnibus et singulis pretbyteris et capellanis, necnon notariis et tabellianibus publicis civitatis et diocesis CatneracensisK
Le nombre des notaires qui instrumentaient auprès de chaque cour était limité, et Tofflcial veillait à ce qu'il ne fiU pas dépassé '. A Reims ce nombre fut ramené à un chiffre raisonnable par les statuts de 1267 ^, qui confirmèrent aux
1 Le CartuL hlane de Sainte Denif 9 contient les trois pièces suivantes : l» Mandement donné par l'official de Paris au curé d'Étréchx de s'informer si Girard des ChAteliers. cbeTalier, a bien vendu des prés à Tabbaye de Saint-Denys, s'il se tient pour bien payé du prix de ces terres et s'il promet garantie aux acheteurs ; 2* Helatio adressée à l'official par le curé d'Étréchy, qui a reçu du Tendeur les déclarations suivantes : la vente a eu lieu, le prix a été payé, le vendeur a promis garantie. « Et hoc vobis presentibus litteris innotesco. • 3<» Acte rédigé en la forme ordinaire par l'official de Paris : • Notum facimus quod coram dilecto nostro presbitero de Estorciaco, Girardas des Chastelers, miles, et coram nobis domina Blancha uxor ejus, recognoverunt se vendidisse... Ad bec omnia idem miles se obligavit coram dicto presbitero ad hoc a nobis spe'^ialiter deputato, cui fidem adhibemus, sicut idem presbiter nobis per suas patentes litteras intimavit. • Carimi. btane de Saimt-Ikntfu Arch. nat., LL. 1157, f. 101.
Nous citerons encore la charte suivante, qui nous a été indiquée par M. L. Delisle. Il s'agit d'une vente, et la femme du vendeur, malade, ne peut venir devant l'official : * Qnare vobis signiflcamns quod dicta Albereda tanta proprii corporis infirmitate detineturquod coram domino officiali Rothomagensi non potest ad presens personaliter comparere, propter abjnrationem predictorum faciendam. Unde vos rogamos quatinus impetretis unam litteram a dicto officiali que fératur ad decanum de Burgo Teroudi, ut habeat potestatem recipiendi juramentnm et abjurationem predictam loco sui a dicta Albereda, quod in predictis ralione maritagii seu hereditagii amodo nichil reclamabit. • De U une charte dressée par l'official de Rouen i la relation du doyen du Bourg-Theronld. Chartes dm Bec, 76 et 78. Bibl. nat. Latin, 9211.
* Forwmi, de Cambrai, f. 167. Arch. du Nord, fonds de la cathédrale de Cambrai, n* 117.
* Stat. Begin. Lewtoric. ephe., f. Il, v«. A Sens, en 1399, il y avait trente notaires attachés à la cour de l'archevêque. Cartnl. de Setu, Bibl. nat., Latin 9896. f. 157.
* • Tabellioniim, apparitonim et aliorum confusus est numcrus-,
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notaires le privilège d'écrire tous les actes destinés an sceau de la cour.
S*il en est ainsi des notaires non investis d'office {notarii communes), à plus forte raison cette limitation existe-t-elle pour les notaires investis d'office, et notamment pour ceux qui sont chargés de recevoir les recognitiones, À Reims, quarantecinq notaires ont reçu cette mission en 1267 ' ; à Sens, vers la même époque, on n'en compte que cinq '.
Les charges de notaire étaient conférées par rofftcial, sur la présentation des anciens titulaires*. A Reims, les officiaux ne nommaient librement qu'aux trois offices supérieurs de scelleur, de regùirator et de receptor actorum.
En certains endroits on exigeait que les candidats au notariat subissent un examen portant sur le style et les statuts de la cour^. Partout ils devaient prêter le serment professionnel. Leur nom et leur signature étaient ensuite transcrits sur un registre qui demeurait aux mains de Tofficial*.
écrivait Tantenr des Privil. curie Bewun., avant que ces statuts fussent promulgués. V. Privil., p. 12 et suiv. En 1329, en dehors de la ville de Reims, le nombre des notaires des cours spirituelles de l'archevêque et de l'archidiacre était limité à quarante pour le £frand archidiaconé et à trente pour le petit. Ordinatio de euriis Remeneibu* (1329). Areh. adm, de Beinu, II, p. 59.
* Il y avait en tout soixante-dix notaires investis d'offices spéciaux,
p. 18. — Les autres étaient dits eimpiieeM motarii, p. 90.
En 1329, il y avait à l'archevêché de Reims cinquante-cinq notaires chargés de recevoir les recogniti&nes ; le nombre n'en était que de dixhuit i la cour de l'archidiacre. Ordinalio de euriis Bemensibui (1329). Areh. adm, de Beinu, II, p. 596.
* Sens. • Omnibus notum f^cimus quod coram Guimundo jurato notario curie Senonensis statu to una cum quatuor aliis notariis ad audiendum contractus, conventiones et confessiones, speciali nostro mandato primitus précédente, et ad cartas et instrumenta scribenda sigillo curie Senonensis sigillanda, ad audiendum, et videndum quod in presentibus litteris rontinetur, speciali ter destinato. • Cartul. blanc de Saînt'Deniê, Arch. nat., LL, 1157, f. 58 et 68. Y. aussi Arch. nat.. S, 5235, n» 17 (1268).
' Bibl. nat.. Latin, 17767, f. 33, r> (formule de création du quatorzième siècle). Le notaire, après avoir prêté serment, est rois en possession de sa eedee par l'appariteur de la cour.
* G. Turon., C. 3 (1236), Labbe, XI, 501. cf. Adri$am. »tyli curie Brioceu,, Bibl. nat.. Latin U58, f. 125 et suiv. — Les constitutions du royaume de Sicile, données par Frédéric II en 1231, imposent aux notaires un examen de littérature et de droit écrit. Huillard-Bréholles, Uittoria diplouuOica Frideriei eeeundi, IV, p. 54 et suiv.
' • Item statuimus ut nul lus juratus de ca>tero reputetur, qui in
Ce registre d'inscription était sans doute consulté quand il fallait dresser Tordre de service entre les notaires
Nul ne peut être attaché comme notaire à deux cours différentes *. 11 y a incompatibilité entre les fonctions de notaire et celles de procureur. Les notaires sont tenus par les devoirs de leur profession de ne point exciter les parties à plaider, et de ne point contracter d'associations avec les avocats et les procureurs : cette règle était surtout importante alors que chaque partie amenait son notaire*.
Les notaires doivent transcrire sur leur registre ou protocole les actes judiciaires et extrajudiciaires auxquels les appellent les particuliers ou le juge *. S'ils se rendent en un lieu éloigné de leur résidence, afin d*y recevoir un acte, ils ne sont dispensés d'emporter avec eux leurs registres qu'à la condition d'y transcrire dès leur retour les procès-verbaux couchés sur la feuille volante ou schedula*. Ces registres, qui demeurent chez le notaire, sont l'équivalent de nos minutes; le notaire en tire des expéditions qu'il présente au sceau et délivre ensuite aux parties.
Les notaires se tenaient habituellement dans le voisinage de la cour. Ils attendaient les clients dans un local particulier {sedes, apoiheca, scriplorium^). Lorsque triompha la mode des
scriptis redactus non fnerit et propositus in resfistris. • Stat, Begin. Lemovie. epUe., f. 11 et suiv.
> Ordinaiio de eurii» Remênsibut (1329), Arek, adm. de Beimt, II, p. 594.
* V. sur ces points les Privil. curie Bemen,, p. 14 et 15; et Bochelli, Décréta BccUeite gaUicanm, p. 1174. (Syn. d'Angers de 1302.) Cf. Ordimatio de mnïf Bewunâibui (1329). Arek. adm, de Beim», II, p. 591.
' • Item volumus ut qnilibet juratns et commissarius de cœtero j^o^intm teneat in qno notas contratunm et gestorum coram se redigat et registret, ut si in aliquo casn commissario predicto impedito vel mor- Uio per eomdem littere perfecte non fuerint, vel alias in ets contenta in dubium revocentur, petentibusillis ad quos pertinebit, possit auc* toritate ordioaria provideri. • Stat. Hegin. Lemovic. epiec., vers 1310. Bibl. nat., Latin 5223. — • liée est copia cujusdam littere obligatorte coram nobis officiai! Tornacensi farte et ex regietro sire protochoUo dilecti et fidells nostri willelmi Bloch, clerici curie et Tornacensis notarii suprascripta, cujus ténor sequitur... • Bibl. nat., coll). Flandre, 66, p. 249. L'expression wumoriale ou wuamaU est employée dans les adeieen mmUaeigiicmrieBnocemtiê. Bibl. nat., Latin 1458, f. 123, r».
* Sur la Mchedmia, y. Syn. Cantuar., c. 27 (1295). Ubbe, XI. 1414, et des textes concernant les notaires royaux. Ordonmamcee, i, 336, 338, 399.
* Bibl. nat.. Latin 17766, f. 35, r«. V. aussi les comptes de la cathédrale d'Aotnn, cités par M. de Charmasse, Cartml, ^Amtw. introd.,
vêtements courts, ils conservëreat Tusage des vêlements longs pour se présenter en justice '.
Le mandat spécial de Tofficial était, au moins en théorie, nécessaire pour chacun des actes que le notaire devait recevoir*. Quelquefois ce mandat se donnait de vive voix; souvent il était constaté par un écrite le notaire, après avoir accompli sa mission, adressait sa rcjolto à Tofficial.
Il est recommandé aux notaires d'apporter une grande circonspection dans la confection des lettres de reconnaissance. Il importe qu'ils connaissent personnellement les parties, ou que Tidentité des comparants leur soit attestée par des témoins dignes de confiance *, À Quimper, le notaire mentionne que cette condition est réalisée en ajoutant au pied de Facte, à côté de son nom, ces mots : Cognosco partes, ou : Partes cognitœ per taies*.
Le notaire est tenu de demander à la personne qui re-
p. XXIX. Le notaire, après avoir prêté serment, est conduit à sa ndei par l'appariteur de la cour.
> Stat. eurietedit Edmen,, f. 13, y^,
> Privil. curie Remen. (statuts de 1267), p. 14. La preuve de notre assertion résulte encore de la formule constamment employée dans les actes : • Goram tali, clerico nostro fideli, tabellione nostre curie, ad hoc à nobis specialiter destinato. •
* 1289. — • Officialis Atrebatensis. Noveritis quod coram Waltero de Bappalmis, curie Atrebatensis tabellione, super boc à nobis viva voce deputato. • Cartul. de Flines, I, p. 294. Quant à la délégation écrite, Y. Cartul. LingoH. Bibl. nat., Latin, 5188, f. 158, r», et Bibl. nat.. Latin 5441, I, f. 356, T« 1279. — • Magister Guilelmus de Boy, canonicus et officialis Morinensis, dilecto et fideli clerico suo Balduino de Maumes, notario in curia Morinensi, salutem in Domino. De tua fidelitate confisij tibi mandamus quatinus personaliter accedens ad nobilem rirum dominum Johannem de Olebaim militem et dominam Margharitam dominam de Olehaim ejus uxorem, recog^nitiones, promissiones, obligationes... audias et recipias vice nostrâ et loco nostri; et ea quefftcta, dicta et recognita fuerint nobis referas viva voce, ut super hiis fieri valeat publicum instrumentum. • Charte» du Panthieu, Bibl. nat., coll. de Picardie, 298, pièce 45.
* Privil. curie Bemen., p. 13 et 14. Cf. Ordinatiode curie Bemensibus (1329). Arek. adm. de Beinu, II, p. 592.
s . ivo de Treanna. Cognosco. • Cartul. de Quimper, Bibl. nat.. Latin 9892, f. 21, r».
1335. — • Ivo de Treanna. Cognosco partes. •> Ibid., f. 37, v».
1337. — • Guido de Cozl. Cognosco dictos conjuges. • fbid., 12, y<*.
1335. — « Ivo de Treanna. Cognitum per Danielem de Landeg., canon icum Corisopitensem, Guillelmum de Lassuzgnien. -> /bid., f. 25, v».
connatt une dette si elle consent à ce qu'une expédition de Pacte en for-me authentique soit remise au créancier K
Les notaires vivaient des salaires que leur payaient leurs clients. Ils étaient soumis à la surveillance de Tofficial* et devaient observer des tarifis fixant à Tavance, avec beaucoup de soin, le maximum des honoraires à percevoir pour chaque espèce d'actes '.
§ 10. — Nous n'abandonnerons pas cette matière sans ajouter quelques observations importantes pour l'histoire de nos institutions.
Peu à peu les notaires apostoliques et impériaux se multiplièrent. Les papes concédèrent ce titre avec une grande facilité*, de telle façon qu'au quatorzième et au quiozième siècle, les notaires des cours ecclésiastiques joignaient le plus souvent à cette qualité celle de notaire apostolique et impérial *. Ainsi disparut peu à peu la différence profonde
* Pnvil. curie Remen.t p. 15.
* • Tabelliones ut plurimum sunt inhumani in salariis exigendis... Débet ergo (judex) moderari quid debitur pro termino scribendo, quid pro exceptione, quid pro citatione, quid pro litis contestatione... et SIC de aliis; et hoc inspecta et considerata qualitate liti^atorum et cause et fori consuetudine. <• Specul., lib. I, part. 4, De salariis, % 2, n« 4.
* Les notaires percevaient des droits pro scriptura (droits d*acte), tandis que l'official percevait des droits pro ngiUo (droits de sceau). Les droits d'acte étaient parfois l'objet de rèolements minutieux. V. Syn. Cantuar. (1295), c. 6. Labbe, XI, 1109, et le texte suivant (qui se rapporte à des actes de procédure contentieuse) : • Pro qualibet linea continente
duodecim dictiones ultra encleticas que uno ictu calami scribuntur
solvatur denarius, et in copia pro duabus consimiliter consimilibns denarius. • Adri$am. ityU emrie Briocen, Bibl. nat.» Latin 1158, f. 121, r«.
* Les papes accordèrent à certains évéques le privilège de créer un ou plusieurs notaires apostoliques. V. Potthast, /tege»ta, 21174 (en 1276). Clément IV, en 1267, avait accordé à l'abbé de Cluny le droit de créer deux notaires apostoliques. (Coll. La Porte du Theil, 1212. p. 229.) Après le concile de Vienne, en 1312, clément V accorda à plusieurs évéques de France le droit, pour chacun, de créer trois notaires apostoliques. Mansi, XXV, 397 et suiv. V. aussi un acte de 1315 dans le Cartul. de Xicoêie. Bibl. nat.. Latin 10189, p. 433.
* 1314. — Exemple d'un notaire impérial et de la cour d'Angers. Lit. GuiUelmi àiajorie, p. 501.
1325. — • Felisetus de Faiciis, riericus publicus auctoritate imperiali notarius. curieque Trecensis tabellio. • Cariul. de Âiomtierawtejf. Bibl. nat , Latin 5432, f. 59, v«.
1371. — • G. d'.4rbois, clericus Camerarensis diocesis, publicus apostolira et imperiali auctoritate ac curie Camerarensis juratus nota-
r* PARTIE. — ORGANISATION DES OFFICIALITÉS. 57
que nous avons signalée entre le notariat du Nord et celui du Midi.
Dès le règne de Philippe le Bel, les juges royaux étaient entourés d'un collège de notaires analogues aux notaires des officialités \ Toutefois les ordonnances royales marquent Tintroduction d'une réforme importante : les notaires n'écrivent plus les actes des procès sur leurs propres registres, mais sur des registres spéciaux (registra curiœ), qu'ils doivent conserver avec soin et rendre quand leur commission vient à expirer '. Ainsi, par un nouveau progrès, le notaire depulalus ad acta scribenda est devenu un fonctionnaire permanent, chargé de tenir les registres de la cour, qui sont bien distincts de ceux des notaires; il est donc un véritable greffier, dans le sens moderne de ce mot. Nous ne savons si cette réforme fot, comme tant d'autres, inaugurée dans les tribunaux ecclésiastiques auxquels les juridictions royales l'auraient ensuite empruntée. Certainement, à la fin du quatorzième siècle, les cours d'Église avaient adopté ce régime : il y eut alors des notaires-greffiers ou scribes des officialités.
CHAPITRE VII
DBS AGENTS D'EXÉCUTION
Dans tout système de procédure, il est besoin d'agents chargés d'assurer l'exécution des décisions du juge. 11 leur appartient notamment de faire les citations, de publier les proclamations adressées aux contumaces, d'appeler les plaideurs suivant le rôle, de maintenir Tordre à Paudience, t d'arrêter et d'incarcérer les justiciables, s'il y a lieu, de
rias. • Arch. du Nord, fends de la cathédrale de Cambrai. Les exemples de ce fait sont extrêmement nombreux.
1 Ordonnances, l, 336, 338, 399.
^ * Ordonnances, 399 et SUi?.
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signifier les sentences et de les faire exécuter, soit en promulguant les peines spirituelles qu'elles prononcent, soit en vendant les biens du condamné qui se refuse de se soumettre à la décision du juge, soit en lui faisant subir les ( ^ peines afflictives portées contre lui. Tel est le rôle des agents d'exécution qui, sous des noms divers, se retrouvent dans , toutes les cours d'officialité.
Vexecutor, d'après Fauteur du Spéculum, doit être mâle, et dans Topinion générale, majeur de vingt ans^ En principe, il est choisi parmi les laïques ; si la coutume le permet, il est pris parmi les clercs dans les causes ecclésiastiques^, c'est-àdire dans un grand nombre des causes qui sont jugées par les officiantes.
Les exécuteurs sont appelés, suivant les lieux et les circonstances*, executores, nuncii, tnisti, htdetli^, apparitores*, servientes*, etc. Ces deux dernières expressions paraissent plutôt usitées en France. Les exécuteurs portent généralement un insigne : un morceau d'étoffé rouge, ou une baguette peinte \ En France, ils sont munis d'armes, et Philippe le Bel leur reconnaît le droit de s'en servir pour opérer les i
arrestations % si telle est la coutume. En Angleterre, des appariteurs à cheval étaient attachés au service des cours épiscopales; ils avaient des piétons sous leurs ordres*.
Les fonctions des exécuteurs sont celles que nous avons indiquées plus haut. L'historien de la cour de Reims nous apprend en particulier que les appariteurs gardent les portes de la salle d'audience, font l'appel des causes et constatent dans certains cas les défauts <*. Aussi, les agents chargés de
> Speeml., lib. I, part. 4, De executore, n« 1.
' V. sur ces différents noms : Speeul., lib. II, part. 1, de citât., S 4, n«5.
* C. Lambeth (1261). Labbe, XI, 813.
• Priril. curie Bemen., p. 23.
• Stat. Regin, Ltmoric. epiu., BibI nat., Latin 5223, t. U, y. ^ Specml.. loc. cit — Stat. curie $edi» Eduen., f. 31, r«.
' ordonnances de 1290 et de 1302. Ordomiumcet, i, 319 et 342. En 1267, les serf^nts de rofflcial de Paris attaquèrent les écoliers et en blessèrent plusieurs. Du Boulay, Histoire ds rVnirenité, III, 586.
* Const. iCgid. Sarisb. il256). Mansi, xxiii, 906. — C. Londin., c. 9 (1342). Labbe, xi, 1883.
!• PriuiL curie J?«MM., p. 98.
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faire les proclamations à haute voix portent parfois le titre de clamatores '.
L'official se servit souvent, pour faire signifier et exécuter ' ses décisions et ses sentences, de ses subordonnés dans la hiérarchie ecclésiastique. Aussi les lettres de citation et d'excommunication, les monitions, etc., sont-elles généralement adressées aux curés et aux doyens ruraux'. Ceux-ci devaient, après avoir accompli leur mission, en envoyer à Tofficial la relatio, soit par un acte écrit, soit par un signe convenu.
Les fonctions de Texécuteur se confondent souvent avec celles des notaires'; comme on Ta vu, les idées des jurisconsultes ne sont pas nettement établies sur la valeur de ces désignations. A Reims, les huit appariteurs de la cour de Tarchevéque sont classés parmi les notarii investis d'offices spéciaux.
Dans cette même cour, les exécuteurs ne pouvaient, sans un mandat spécial de Tofficial, lancer les monitions qui devaient aboutir à T excommunication^. Défense expresse leur est faite d*agir de leur propre initiative, même au cas où un créancier les y inviterait en se fondant sur des litterœ r«cognitoriœ. Ainsi ces lettres, au moins quant aux censures spirituelles, ne jouissent-elles point, en général, du privilège d*étre exécutées sans Vintervention du juge, ou comme disent les modernes, par voie parée.
* 1341. — Lyon. • Tu vero clamât or audiencie nostre, in ipsa audiencia facto silencio premissa omnia et sin£;ula diligenter et intelligibiliter poblices et exponas. • Guignes, Cartul. numie. de Lyon, p. 322.
* A Cambrai, on libellait aussi les citations et exécutions : « Officialis Cameracensis, omnibus presbyteris et capellanis, notariis et tabeltionibus >, ou encore : > Officialis Cameracensis presbytero de tali loco. • Arch. du Nord, fonds de la cathédrale de Cambrai, form. n<> 110, f. 4, 77 et 167.
' ' Ad exequciones per proyinciam mittantur certi notarii. • Pritil. curie Remet»., p. 13. Cf. Speeul., lib. Il, part. 1, de citât., g 4, n» 5.
* Prhil. curie Bemen., p. 15. — Us ne peuvent non plus, de leur propre autorité, procéder à des saisies.
DES VACANCES
§ l*'. — L*usage avait été longtemps de rendre la justice sur le parvis de Téglise, où parfois étaient représentés des lions, inter Uones, Cet usage fut proscrit au treizième siècle, parce que les cris des plaideurs auraient troublé le lieu saint, et que leurs rixes eussent pu amener la profanation de Tâtre de r église par Teffusion du sang '.
L*ofHcial rendait la justice dans une salle du palais épiscopal, appelée consislorium d*un nom emprunté à l'antiquité et employé même ' avant le treizième siècle pour désigner It; lieu où Tévéque tenait ses plaids. Au treizième siècle, cette expression est d*un usage fréquent : elle parait dans la bulle Romana, adressée en 1245 par Innocent IV à Tarchevéque de Reims. On remployait encore dans les Pays-Bas au siècle dernier'.
Si Ton réfléchit que ToflRcial avait besoin de nombreux locaux pour y établir ses bureaux, on ne s'étonnera pas de la place considérable qu'occupait TofAcialité dans le palais épiscopal. A Reims, la cour du grand archidiacre était établie
* C. Salmur., c. 6 (1253). Labbe, XI, 709. — c. Roffiac, c. 10 (1358V Labbe, XI» 778. Ce concile défend de rendre la justice i» iocis religioêi». Cf. Beaum., XI, 15.
* • Dum dominas Guislenus resideret in proprio consistorio haud procul a basilica sancti Vincentii marlyris. • Ra(pit, Cartui, de S^imt^ Vincent de MAcon, c. Il (1018-1030). Le mot eonêùtoriwm parait avoir été usité surtout en Angleterre : Const. Will. de Ble3rs(l229). Ma::s'. wiii, 182. — C. Oion., r. 32 (1232V Labbe, XI, 281. — Syn. Cantuar., c. 5 (1295). Labbe, XI, 1408. — C. Londin., c. 8 (1312). Ubbe, XI, 1882. On le trouve cependant employé à Reims : Arck. adm. de /teiwu, ii, p. 322, et dans la bulle Ammm de 1215 : • Consistorium sive auditorium. • 3, pr. in •, II, 15.
' Vos, éVotiee ntr ta vie ei le» œurret de Léonard Deeoninek, offUiaide Toumajf (Toumay, 1871), p. 23.
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dans une maison dite domus christianitatis, la maison de chrétienté >.
§ 2. — Les justiciables des offlcialités n*étaient point détenus dans les prisons des juridictions séculières; les cours ecclésiastiques avaient chacune leur prison particulière. Déjà Alexandre III recommandait aux évéques de recevoir les clercs prisonniers dans le logis épiscopal, ou de les confier à la garde d'un ecclésiastique*. Au treizième siècle, chaque officiai a sa prison *, qui parait placée sous la surveillance du scelleur ^, et qui est ordinairement une dépendance du palais de Tévéque. 11 y a des prisons dans les monastères, dans les cloîtres, et en général dans tous les lieux exempts*.
§ 3. — Les officiaux ne se bornaient pas à tenir leur cour au siège de leur juridiction. Comme les baillis de cette époque, ils parcouraient leur district pour y tenir des assises (iêssiones, capitula, consistoria). En Angleterre' ces sessions avaient lieu de trois en trois semaines ou de quatre en quatre semaines. Il fut défendu de les tenir dans les lieux où il serait trop difficile ou trop onéreux, pour ceux qui devaient la pro^ curatio à Tofficial, de trouver des subsistances. Ces assises se tenaient au cours de la visite faite parl'official. En France, nous en rencontrons quelques traces, notamment dans les dispositions des conciles de la province de Tours qui défendent aux archidiacres et archiprètres de rendre la justice dans les locaUtés où ils se rencontreraient avec Tévèque :
* Areh. adm. de Beimt, II, p. 438.
* Lettre d'Alexandre III à l'archevêque de Rouen, citée dans les Anaieetajuri* Pomtificii, ann. 1876, c. 119, au cours d'un article où il est traité des prisons des juges d'Église.
' C. Scoticum. , c. 28 (1225). Mansi, xxii, 1229. — C. Colon., c. 18 (1260). Labbe, XI, 795. — G. La^l^etb. (1261). Labbe, XI, 811. — Prison de l'éyéqne de Paris. Guerard, Cartml. de IVoire-Ûame de Parti, m, p. 13. — Prison de l'arcberéque de Reims. Varin, Arck. adm. de Reînu, ii, p. 337. V. aussi I, g 3, in Clem., y, 3 (1312).
* En 1373, les comptes du scelleur de Tournay mentionnent des dépenses faites pour amener des prisonniers à la cour. — Bibl. nat., Colbert, Flandre, 66, f. 47, r*. A Liège, au quinzième siècle, c'est le scelleur qui relAi he les prisonniers par ordre de l'official.
* Chapitre de Paris. Guérard, op. cit., ii, p. 50. V. Lenoir, Arch'teetmre wurnoitique^ il, p. 430-432.
^ C. Londin., c. 8 (1342). Labbe, xi, 1882.
cette règle fait une allusion évidente à une juridiction ambulatoire \ qui parcourait les bourgs et les paroisses du diocèse.
§ 4. — Suivant la tradition des anciens tribunaux, Taudience de Tofficial avait lieu le matin. En 1260, à Reims, elle commençait à Theure de prime, c* est-à-dire à six heures '• L*official n*avait aucune marque distinctive dans son costume; il devait être simplement revêtu de Thabit clérical '. Au quinzième siècle, à Rouen, Tofficial faisait porter devant lui une verge d^argent aux armes de Tarchevéque *,
A Taudience, chacun parlait à son tour; les plaideurs évitaient de se livrer à des clameurs ou à des interruptions injurieuses. Le soin de maintenir Tordre appartenait aux appariteurs de la cour.
§ 5. — On distingue trois sortes de jours fériés ' :
1« Les feriœ soUmnet, jours consacrés au culte, dimanches et fêtes. On n*y pouvait accomplir aucun acte de procédure*; toutefois il semble bien qu'on ait eu la faculté de recevoir des contrats ^.
2* hc& feriœ repentinœ étaient occasionnés par un événement qui n'était pas de nature à se renouveler périodiquement, comme une victoire, l'avènement d'un prince, etc.*.
3* Les feriœ rutticœ étaient des jours pendant lesquels les tribunaux chômaient pour qu'on pût s'occuper des moissons ou de la vendange. Toutefois, tandis que les parties n'auraient pu consentir à plaider un dimanche, elles pouvaient renoncer au bénéfice des fériés rustiques, introduit en leur fiiveur, et plaider pendant les vacances, il faut remarquer eu
* y. pins hant, ch. ii.
* Arek. adm. de Beiwu, i, p. 799 et 802.
* C. OXOD., c. 32 (1222). Labbe, xi, 281. — Cartml, de rétécki de OMom (Barthélémy, Dioeète ancien de Ckàloms\ p. 117 (1293).
* Arek. de la Seine- inférieure (Inventaire sommaire), G., 7 et 53, reg.
* Tancr. de Feriis, part II, tit. 18.
* I et 5, X, II. 9.
* L'official d'Évreux date un acte dn dimanche (1264). L. Delisle, Cartml. norwumd, n^ 698. — Il en est de même de Tofficiai de Chartres en 1260 : • Datum die dominica an te festnm beati Andréa apostoli. • Arch. nat., S, 4999 «, n« 26. (Titres de la Commanderie de Sours.)
•6, X. Il, 9(1232).
outre que pendant ces jours, on pouvait toujours poursuivre les affaires urgentes, les causes matrimoniales ou concernant les legs pieux, etc.
Ces feriœ sont Torigine des vacances de nos tribunaux. Beaumanoir fait observer qu'en cour de chrétienté on ne cite pas à comparaître à un jour de fête, que les plaids y sont interrompus pendant la semaine sainte, la semaine de Pâques, le mois d*août et les vendanges K Un registre du sceau de Tofficialité de Bruges ' nous prouve qu*au quatorzième siècle cette officialité vaquait du dimanche avant Noël au dimanche après rÉpiphanie ; du dimanche de la Passion au dimanche de Pâques; du dimanche avant la Sainte-Madeleine (22 juillet) au dimanche après la Saint-Barthélémy (24 août). A Tréguier, en 1437, les vacances de Pâques commençaient au dimanche de la Passion pour finir au dimanche de la Quasimodo '.
* Beauman., ii, 33.
* Arch. du Nord.
* Stat, teel Treeor. Mart., Thetawr., lY, 1146.
DEUXIÈME PARTIE
Cette partie de notre travail comprend deux chapitres : dans le premier, nous nous occupons de déterminer les règles qui limitent la compétence des cours ecclésiastiques et civiles, à Tépoque qui fait Tobjet de cette étude; dans le second, nous essayerons de suivre la trace des conflits de juridiction qui marquèrent cette époque.
COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX ECCLÉSIASTIQUES
La cour d'Église peut être compétente, soit à raison de la personne de Tune des parties en cause, soit à raison de la nature de la demande. De là, deux sections dans ce chapitre : compétence à raison de la personne, compétence à raison de la matière.
Section I. — Compétence à raison de la personne.
§ ^*'- — Au premier rang des personnes qui sont directement les justiciables de FÉglise, il faut citer les clercs. Les clercs sont exempts du for séculier et soumis au for ecclésiastique : tel est le principe traditionnel dont nous n'avons pas ici à
rechercher Torigine. On peut le formuler avec les conséquences dans les quelques propositions qui suivent :
I. Dans les causes personnelles ou criminelles, un clerc ne doit jamais être traduit devant la justice séculière. S*il y est cité, il a le droit et le devoir de décliner la compétence du juge. Celui-ci, en passant outre, encourrait les peines spirituelles les plus graves*. La personne du clerc ne peut être Tobjet d'une citation réelle (arrestation) que dans des cas exceptionnels, et pour être rendue sans retard au juge d'Église.
II. Les biens meubles des clercs ne peuvent être saisis par la justice séculière. C'est la conséquence de la règle : Mobilia sequuntur personam.
§ 2. — Ces principes n'avaient pas toujours été reconnus au douzième siècle. Les statuts de Clarendon avaient porté une atteinte grave aux privilèges du clergé. Thomas Becket paya de sa vie le triomphe de la discipline ecclésiastique sur ce point'. Eneffet, pour l'Angleterre, le roi Henri II promit en 1176, lors de la légation de Pierre Léon, de ne plus traduire les clercs devant le juge séculier, sauf pour les causes concernant le fief lai et les délits commis en forêt (nisi pro foresta etlaicofeudo). Déjà en 1172, le roi avait abandonné les statuts de Clarendon au concile d'Avranches*. Quant à la Normandie, la querelle finit par un concordat analogue : il fut convenu que les clercs ne seraient pas arrêtés par la justice séculière, si ce n'est pour homicide, incendie, brigandage et autres crimes énormes; encore, dans ces derniers cas, devaient-ils
* 1,2 et 13, X, II, 2.
* • Eodcm anno, gravis discordia orta est Rex enim volebat près-'
byteros, diaconos, subdiaconos, et alios Ecclesiœ rectores, si comprebensi fuissent in latrocinio, vel murdro, vel felonia vel iniqua combustion e vel in bis similibus, ducere ad secularia examina et punire
Sicut et laicura. • Rog. de IlOVeden (éd. des Scriptore» rerum Britannica^
mm), I, p. 219. Cf. Labbe, X, 1200. — V. sur cette lotte les Lettres d'Alexandre III, passim. Cf. Labbe, xi, 1196. V. aussi c. Lateran., c. 14 (1179). • Sane quia laici quidam ecclesiasticas personas et ipsos etiam episcopos suo stare judicio corapellunt, eos qui de cœtero id prœsumpserunt à communione fidelium decernimus seg^e^fandos. > Labbe, X, 1516.
' Malth. Paris, Ckron. maj. (éd. des Scriptoret rerum Britannicarum)^ ii, p. 498.
être remis sans délai à la cour ecclésiastique*. Tels sont les usages dont les barons de Normandie constatent encore Tapplication en 1205 *, dans un document qu'ils adressèrent à leur nouveau maître, le roi Philippe-Auguste. Nous y remarquons, en outre, que le clerc condamné par TÉglise pour homicide, incendie, etc., était dégradé et exilé. S*il revenait ensuite en Normandie et commettait un crime nouveau, il était puni par la justice séculière comme Teût été un laïque.
§ 3. — Ainsi, au commencement du treizième siècle, le privilège du for est établi et reconnu, là où il avait rencontré le plus de résistance En théorie, il ne fut guère contesté pendant ce siècle ; mais il fut souvent méconnu dans la pratique; de là les nombreuses dispositions des papes et des conciles à ce sujet.
U n'est pour ainsi dire aucun concile du dix-huitième siècle qui n*ait voulu assurer par une disposition formelle Fimmunité des clercs. L'Église ne cesse de défendre aux juges laïques de connaître des causes des clercs', et aux agents des juridictions civiles, d'arrêter les ecclésiastiques, si ce n'est au cas de flagrant délit -, même alors ils devront n'employer la violence qu'avec une extrême réserve; ils seront tenus de dénoncer cette arrestation au Juge d'Église, évéque ou officiai, archidiacre ou doyen rural, et de rendre le clerc à première réquisition. La sanction de ces dispositions est l'excommunication encourue ipso facto par les contrevenants. Le «oncile d'Avignon, de 1279, ordonne de la promulguer
' Matth. Paris. Ckron. maj, (éd. des Seriplorei rentm Bnianmicarum), u, p. 368. V. ÉtahUiuwunt du roi Richard, dans Marnier, Comumei de Xormandie, p 52.
* Teulet, Trésor des Chartes, i, n^ 785. Cf. Bessin» i, 103.
* C. Tolos., c. 21 (1229;. Ubbe, xi, 432. — G. Rothomag., C. 28 (1231 1. Bessin, i, 136. — C. RofBac, c. 5 (1258). Labbe, xi, 776. — C. Colon., c. 9 et 11 (1266). Jbid,, 842. — C. Sanct. Quinl., c. 5 ^1271). Ihid., 928. ~ C. Bituric , c. 7 (1276). Ibid., 1022. — C. Andegav., c. 1 (I279i. Ibid., 1074. ~ C. Avenion., c. 4 (1279). /bid., 1054. — C. Pootis Audom., c. 6 (1279). Bessin,!, 150. — C. Beat. Mar. Virg. de Pralo, c. 4 (1299). Ibid., 164. — C. Compend., c. 1 et 2(1301;. Labbe, xi, 1472. — C. Pintarvillae, c. 3 (1304). Bessin, i, 167. - c. Beat. Mar. Virg. de Pralo, c. 5 (1313). Ibid., 172. — C. Senon., c. 2 (1320.. Labbe, xi, 1681. — G. Paris., c. 2 (1323). Labbe, XI, 1711. - C. Avenion., c. 9, 10, 14, 42 et 43 (1326;. Ibid., 1723. - C Marciac, c. 9 et lO (1326). Ibid.» 1750.— G. Rof6ac.,C. l'.1327;. Ibid., 1773.
solennellement, cierges allumés et au son des cloches; si après trois dénonciations publiques de Texcommunication, le clerc retenu injustement n'est pas restitué à TÉglise, le lieu de sa détention est frappé d'interdit.
La violation de Timmunité des clercs constituait donc un crime que punissait la juridiction ecclésiastique. En 1244, le bailli et le prévôt d'Amiens avaient fait arrêter, maltraiter et pendre cinq clercs de cette ville. L*évéque les condamna, en réparation, à porter sur leurs épaules le corps au cimetière, à faire amende honorable, nu-pieds et les mains liées, dans les cathédrales de la province de Reims, ainsi qu'à Rouen, à Paris et à Orléans. La commune d'Amiens, qui avait permis que ces clercs fussent incarcérés dans son beffroi, fut frappée d'une amende considérable ^ Au Mans, sous l'épiscopat de Geoffroy Freslon (1260-1274), un gentilhomme, Mathieu Papelon, fit emprisonner un clerc coupable d'avoir commis un vol sur ses terres, et, après l'avoir fait juger par sa cour, lui fit couper le pied. L'évèque, ayant fait ajourner à comparaître devant lui les juges de la cour féodale qui avaient rendu cette sentence, les condamna à payer une pension au clerc ainsi mutilé, à fournir annuellement neuf livres de cire, et à faire amende honorable, nu-pieds, dans une procession solennelle à la cathédrale'. Ailleurs, comme on le verra, l'évèque s'adressait au Parlement , qui punissait les violateurs de l'immunité.
§ 4. — Quelques tempéraments et même des exceptions furent apportés par l'Église elle-même à l'application rigoureuse de cette législation.
L Pour un crime grave, le clerc pouvait être dégradé par le juge d'Église et livré ensuite an juge séculier, chargé de le punir. Une décrétale de 1215 nous indique la procédure à suivre en ce cas : le juge séculier est appelé à la dégradation, et sa présence, le juge ecclésiastique exclut le condamné de son for, pour le remettre au for civil ; toutefois il doit demander
* Documents tur le tiers état, i, p. 210.
' CorToisier de Courteilles, Histoire des évi^s du Mans (Paris, 1648, in-4<»), p. 526.
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au magistrat séculier d'épargner la vie du coupable*. Cette peine est appliquée par Innocent 111 aux faussaires*.
D*aprësdeux décrétâtes du douzième siècle, TÉglise ne peut abandonner au bras séculier que les clercs incorrigibles, contre lesquels elle a épuisé toutes ses pénalités*.
En pratique, les juges d'Église essayèrent parfois de favoriser la fuite des clercs qu'ils avaient dégradés pour un crime grave. Le roi et les barons demandèrent en 1205, non pas que l'Église mit les clercs dégradés entre les mains des agents de la justice laïque, mais qu'au moins elle ne les abritât point dans les lieux consacrés, où les sergents de la cour royale t)u seigneuriale ne pouvaient les appréhender \
II. L'Église s'abstient encore de défendre d'autres catégories de clercs qu'elle considère comme indignes de participer aux privilèges du clergé. Ce sont les clercs mariés qui ne portent ni la tonsure ni l'habit clérical ; les clercs higami, c'est-à-dire mariés avec des veuves ou mariés en secondes noces; les clercs qui font le commerce ou qui prêtent à intérét^ Par des actes nombreux, les papes exclurent ces clercs des immunités du clergé; nos dépôts d'archives gardent sur ce point plusieurs bulles adressées au Roi et aux grands seigneurs, à la demande desquels elles étaient le plus souvent accordées. Philippe le Bel se plaignit amèrement, à plusieurs reprises, de la protection accordée par l'Église aux clercs marchands ; les évèques paraissent, eneff^et, ne pas s'être soumis de bonne grâce aux injonctions du Saint-Siège, u Les évéques, écrivait Phi-
* • Pro quo débet Ecclesia efficaciter intercédera, ut citra morlis periculuin circa eum sententia moderetur. • 37, X, v, 40 (1215).
* 4 et 10. X, 11, 1 (1180 et 1192).
* V. rétablissement rendu par Philippe-Aujpiste et ses barons. Ordott^ natues, i, 40. ~ En Normandie, l'Église ne livre pas le clerc dégradé, mais se contente de ne plus le défendre s'il est repris pour faits nouveaux. Teât. baron. Norman. (1205). Teulet, Trétor deê Chartes, i, n« 785. Cf. C. Castr. Gunt., c. 20 et 21 (1231). Labbe, xi, 412. Ce concile ordonne aux prélats d'enlever la tonsure, en leur rasant la tête, aux cUrici
ribaldi, maxime qui G oliardi nuncupantur. V. Ducange, Y* Goliardus.
* La coutume à Poitiers est que les clercs mariés ne sont pas tenus de porter l'habit clérical. 7, X, m, 3 (1212). Il en est de même en Angleterre. 9, ibid. (1220,1. — En droit commun, les clercs mariés cmm uMtca et eirgine, qui oe foul pas le commerce, ue sont pas exclus du privilège de clergie.
lippe le Bel au Pape vers 1288, ne punissent pas les clercs qui font le commerce, et ne leur retirent pas les avantages de Timmunité ecclésiastique. Aussi les marchands italiens portent-ils de fausses tonsures et se couvrent-ils frauduleusement de rhabit clérical; il y en a peut-être vingt mille en France qui usent de ce stratagème. A leur exemple, de nombreux marchands et artisans du royaume prennent par fraude les insignes de la cléricature, » quantumeumque elamet et deploret sva incommoda nosterfiscus^ i^.
Nous donnons en note les documents pontificaux et autres rendus contre les clercs marchands', et en général contre les
* Arch. nat., J, 350, n» 4. — Nous lisons dans un autre document des premières années du rè^pie du même prince : « Attendat utinam sancta mater Ecclesia quanta nos et regnum nostrum pro libertate Ecclesiae patienter toleramus et patimur detrimenta (i^ravia et jacturas; nam ex latitudine nostri regni et ex multitudine alienae (^entis pro diversis et yariis negotiationibus conlluentis, credimus in eo esse decem milUa mercatorum barbitonsoribus dumtaxat accipientium coronas, et hujus corone titulo se in elusionem et defensionem suorum scelerura et omnis voraginis usurarum ne puniantur, se esse clericos mentiuntur. <• Bibl. nat.. Latin, 9045, p. 241, Y*. Extrait du registre Pater de la Ch. des comptes. (Lettre du roi à rarcheyéque de Sens et à ré?éque d'Auxerre à propos de son conflit avec l'évéque de Chartres.)
' 1216. — Honorius III défend aux é?éques de la province de Sens de réclamer comme leurs justiciables les clerrs mariés, faisant le commerce ou tenant fief. Bibl. nat., Latin, 5992, f. 120, t**. Cartul. de» comtes de Champagne, Bibl. nat., Latin, 5922, f. 120, r».
1220. — Décrétale d'Honorius III, 9, X, m, 3, et tout le titre de Cleri-
cii eonjugatit.
1246. — En Cbampa(]^ne, les clercs mariés qui ont quitté Thabit clérical et la tonsure ne pourront jouir du priviié(]^e des clercs (bulle d'Innocent IV). d'Arbois de Jubainville, Histoire des comtes de Champagne, V, Catalogue, n» 2746.
1250. — Bulle ordonnant de faire exécuter la précédente. Ibid., n» 2974.
1254. — Le Pape rappelle que les clercs mariés cum unica et rirgine appartiennent au for ecclésiastique quand ils portent la tonsure et l'habit clérical. • Nam cum in judicio sit probatum quod dicti clerici (conju(]^ati) deferunt tonsuras cléricales, et sic de fôro ecclesiastico censeri debeant secundum consuetudinem Ecclesie Gallicane, maxime cum in civitate Atrebatensi a lon(]^is temporibus extiterit observatum quod si predicti clerici conjugati contrabant yel délinquant, judicium
Ecclesie subeunt - Appartiennent au for séculier les clercs qui se
sont mariés deux fois ou qui ont épousé des veuves, ceux qui se livrent à des négocia turpia (usuriers, cabaretiers, etc.). Guesnon, Inventaire chronologique des chartes d'Arras, p. 31 et 33.
1257, 25 février.— A la prière de Thibaut de Champagne, Alexandre IV
individus qui prenaient la tonsure dans le but unique d'échapper à la juridiction séculière.
III. Le clerc peut être arrêté par le juge séculier, lorsqu'il est pris en flagrant délit, et que tout retard permettrait au
exclut du privilège de clerg;ie les clercs bigames oa marchands. D'Arbois de JubainviUe, op. cit., n« 3126.
1258. — Bulle à l'éYéque de Lan{];res sur le même sujet. Trésor des Chartes, III, n» 4392. — En cette même année, le concile de Montpellier (c. 3) refuse le privilège du for aux clercs ^i clerîealUer non vivuni.
1260, 11 janvier. — Alexandre IV mande aux prélats de France que les clercs marchands sont déchus du privilège de clergie quand, après trois monitions, ils ne renoncent pas au négOve. Trésor des Chartes, m, n« 4577.
1260, 31 janvier. ~ Alexandre IV mande aux prélats de France que les officiers royaux peuvent punir, pour des crimes énormes, quœ sanguinis pœnam requirunt, les clercs bigames et autres clercs mariés dont la conduite serait scandaleuse : • Eis primitu clericali gradu praevîa ratione privatis. • Trésor des Chartes, m, n<* 4580.
1262, 3 octobre. — Urbain IV interdit à rarchevéque de Sens et à rèvéque de Troyes de prendre la défense des clercs commerçants qui Tondraient jouir du for ecclésiastique. D'Arbois de Jubainville, op. cit., n« 3289.
1272. >- Bulles analogues de Grégoire X aux prélats de Champagne. Ihid., n« 3712 et 3713.
23 mars 1272. — Bulle de Grégoire X, confirmant celle du 31 janvier 1260. Arch. nat., J, 709, n» 296».
Même date. — Bulle contre les eleriei negodatore$. J, 709, 298 *.
1273. — • Altercationis antiquae dubium presentis declarationis articulo decidentes, bigamos omni privilegio clericali derlaramus esse nudatos et corrertioni fori secularis addictos, consuetudine contraria non obstante. Ipsis quoque sub anathemate prohibemus déferre tonsuram vel habitum clericalem. • C. un., in X 6. i, 12.
22 mars 1273. — Bulle de Grégoire X aux prélats de France. Il s*étonne de ce que la défense qu'il leur a adressée de protéger les clercs marchands n'ait pas été observée : - Vobis tanien taies super hoc non curantibus ammonere clericos (il s'agit des trois monitions prescrites par Alexandre IV et Grégoire X) sed eos defendentibus in predictis, ipsi Régi, ex predictis litteris (nostris), fructus debitus non provenit. Quocirca universitatem vestram rogamus, monemus et hortamur attente per apostolica vobis scripta distrirto praecipiendè mandantes quatenùs prsmissa taliter adimplere curctis quod non oporteat super hoc nos aliter providere. • J, 709, n* 298 '.
22 mars 1273. — Bulle de Grégoire X à Philippe le Hardi sur les cUrid uxorati et negoeiatores. Il l'invite à les considérer comme des laïques, quand même après leur mariage ils auraient repris la tonsure. J. 709, n* 298*. — ce sont les termes de la décrètale d'Uonorius Ill.*9, X, m, 3.
Même date. ~ Grégoire X, à la requête de Philippe III, déclare que les clercs tam higami guam monogami, qui, sans porter la tonsure ni l'habit clérical, acceptent les fonctions de maires, échevins, baillis, vicomtes ou prévêts des seigneurs, et sont ainsi obligés de prononcer des peines
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coupable d* échapper à la justice; il doit être rendu aussitôt à rÉglise. Sur ces principes s'étaient greffés des règlements particuliers et des usages locaux; ainsi le sénéchal de Beaucaire arrêtait les clercs en flagrant délit de rapt, d*homicide, de brigandage, d'attaques nocturnes ; mais il devait autant que possible appeler avec lui, pour opérer l'arrestation, Tofficial du lieu, ou le curé, ou du moins un clerc ^
entraînant effusion du sang, ne pourront en aucune façon invoquer le privilège de élargie. J., 709, n» 296 •.
1271. — Ordonnance du Roi refusant aux clercs mariés ou marchands le privilège du for. OréUmnaneti, i, 302.
1278, 19 septembre. — Bulle de Nicolas III aux prélats de France, confirmative de celle du 31 janvier 1260. J, 709, n« 298.
1278, 20 septembre. — Bulle analogue, adressée au cardinal de Sainte-Cécile, légat en France {eontrà clericoê negotiaiores). J, 709, n^ 297*.
1281, 20 octobre. — Bulle de Martin IV aux prélats de France, confirmant les bulles d'Alexandre IV, Grégoire X et Nicolas III (contra derieoi negotiatcret). J, 709, 298 *.
1285, 7 mai. — Bulle analogue du pape Honorius IV, datée du lendemain de son couronnement. J, 709.
1298. — Décrétale de Boniface VIII déclarant que les clercs mariés eum unicâ et rirgine, portant la tonsure et Thabit clérical, ont droit à l'immunité du for. l, in •, m, 2.
Vers 1300. — Bulle de Boniface VIII déclarant déchus du privilège du for les clercs impliqués in negotitUionibus Mcularibui. — Liber pratie. curie Btmen., CCCLXXIII.
1317. — Bulles de Jean XXII à Philippe V et aux évéques de France. Arcb. nal., J, 709, n" 298 " et »•.
1322. — Bulles analogues de Jean XXII aux évéques de France. Ihid,, n» 298 *^
1291. — Pour éviter toute cause de conflit, les statuts synodaux de Noyon imposent aux clercs l'obligation de porter la tonsure et l'habit. Bibl. nat.. Latin, 10067, f. 14, v«. V. Stat. Xannet., Martène, Tke$aur,, lY, C. 953.
V. aussi Boutaric, Arrêté du Parlement, n
En 1334, le Parlement refuse de considérer comme clerc Jean de Saint-Martin, réclamé par l'official de Rouen : > Cum uxoratus esset et miles armate militie qui... judiciis causarum criminalium et executionibus eorumdem interfuerat, auxilium,consilium et opem impendendo, tonsuram vel vestes non deferens cléricales. « Bibl. Mazar., ms. 480, f. 4, r«.
I Labbe, xi, 782 (1258).
Les statuts synodaux de Cahors imposent aux curés l'obligation de requérir les clercs détenus dans leurs paroisses. Martène, Thetaur., IV, 736: — V. C. Lambeth (1261). Labbe, xi, 808, et C. d'Anse, en Lyonnais (1299). De la Mure, Histoire eecUnastigue du diocèse de Lyon (1670, in-4<'), p. 352. Il y eut souvent des difficultés au sujet de l'arrestation des clercs. L'official, au lieu de les faire arrêter par ses sergents, préférait quelquefois requérir le bailli ou le prévôt du roi de les arrêter pour les lui remettre ensuite : • Hec est inquisicio fïicta super hoc
IV. Par UDC bulle du 12 janvier 1260, Alexandre IV accorda à saint Louis le privilège de n'être pas excommunié s'il faisait arrêter des clercs notoirement coupables d'homicide, de mutilation ou d'autre crime énorme, ou simplement des clercs accusés de ces crimes par la voix publique {diffa* matos publiée), pourvu qu'il se proposât de les remettre au jugement de l'Église '. Toute la portée de cette bulle est d'affranchir le roi des peines spirituelles ; le Pape n'entend nullement approuver par cette concession la conduite des agents du roi qui arrêtent les clercs.
V. Enfin le clerc obligé envers un seigneur, par les liens de la vassalité, pouvait être traduit devant la cour de ce seigneur*, pour l'exécution des obligations nées de ce mode de tenure.
§ 5. — Sauf en ces cas exceptionnels, un clerc n'est justiciable des tribunaux laïques ni en matière personnelle, ni en matière criminelle. L'Église fait si grand cas de ce privilège qu'elle interdit aux clercs d'y renoncer % et d'accepter la
quod archiepiscopus (Rothomag.) dicebat quod balivus Kaletensis tenebatur capere clericos cxcominunicatos ad mandatum arcbiepiscopi • (vers 1252j. Arch. nat.. J, 1034, n« 65. Quand une arrestation avait été ainsi opérée par les sergents du juQe séculier, Beaumanoir enseif^ne que Tévéque devait faire prendre le prévenu par ses appariteurs et indemniser le ju{;e séculier de toutes les dépenses faites par lui. Beaum., ix, 41 et 42. Cf. O/fiM. II, p. 273. Cette prétention, émise par le bailli de eaux, avait été combattue par l'arcbevéque de Rouen. Y. l'enquête citée plus haut et Trésor de* Chartes, m, n<^ 4011.
> Trésor des Chartes, m, n» 4678.
» 12, X, II, 2 (1210). - C. Vall. Guid., c. 5 (1242). Labbe, xi, 591. — C. ColoD., c. 10 (1266). Labbe, xi, 842. — C. Senn., c. 6(1269). Labbe, xi, 914.
— C. Matiscon. (1286). La Mure, Histoire ecclésiastique du diocèse de Ljfou,,
p. 338. • Ne clerici maxime bénéficiât!, pro debito proprio vcl aliène districtioni se obligent judicis secularis, cujus obli/ptionis pretextu laici de facto, quanquam de jure non valeant, clericos ad judicia secularia pertrahunt. Et sicut per clericorum contractus nolumus quod amplius id contin{;at, sic multo maj^is detestamur si propter eorum delicta id debeat evenisse. • Aussi est-il défendu aux clercs de commettre des délits dans les forêts du roi, les parcs, les garennes, les viviers. (On se souviendra que les clercs normands étaient soumis à la justice séculière pro/oresta.) Syn. Exon., c. 24 et 41 (1286 . — Stat. «y», Xorm., Bibl. nat.. Latin, 10069, f. 14 y^ et 18 r». — C. Rotbomag., c. 3 (1299). Bessin, i, 163. — C. Beat. Mar. Virg. de Pralo, c. 6 (1313j. Bessin, I, 173. — C. Compend., c. 3 (1329). Labbe, ix, 1775.
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juridiction des tribunaux séculiers. Aussi défcnd-elie aux clercs de citer d*autres clercs devant la justice séculière. Cette disposition était sanctionnée par les peines les plus sévères : suspension du bénéfice, excommunication ipso facto. Au for intérieur, Fabsolution du péché commis par un clerc, en se soumettant à la justice séculière, était réservée à Tévéque^ On considérait, en effet, qu'une telle renonciation préjudiciait non-seulement à des intérêts particuliers, mais à Tordre public, en diminuant retendue de la juridiction de TÉglise et des immunités du clergé.
§ 6. — Le privilège du for fut toujours reconnu au treizième siècle par le pouvoir séculier. Nous avons montré comment il avait été accepté par les barons normands, qui certes ne sauraient être suspectés de complaisance pour le clergé. En 1210, Philippe-Auguste défend à ses officiers d'arrêter les clercs dont la qualité est notoire, sauf en cas de flagrant délit de rapt, de meurtre, d*incendie, d'adultère, d'effusion de sang ou d'autres crimes de ce genre. Encore le clerc arrêté dans ces circonstances devait-il être rendu à r Église le jour même de l'arrestation ou le lendemain au plus tard*.
Ces règles sont maintenues par Philippe le Bel , qui les confirme dans différentes ordonnances ^ En 1302, il décide que les officiers royaux ne peuvent contraindre les clercs à plaider devant eux en matière personnelle, même lorsqu'ils sont poursuivis pour l'exécution d'obligations passées sous le sceau des prévôts ou baillis du roi. Ce n'est pas sur le terrain de l'immunité des clercs que la lutte s'engagera : le roi se
* BessiD, I, 175.
• L. Dclisle, Catalogue de» acte» de Philippe- Augrute, n® 1209. — Ordonnance», I, 44. — Cf. un texte de 1201, la coutume de Carcassonne, art. 27. Trétor de» Charte», i, n» 743.
^ Ordonnance de 1290. Ordonnance», I, 319. — Ordonnance du 10 mars 1300. Ibid., I, 335. V. les autres ordonnances confirmatives de la liberté ecclésiastique : pour le Lanf^uedoc, i, 341 et 342; pour Narbonne, i, 403; pour Reims, i, 406; Tordonnance de 1302, i, 543; et l'ordonnance de décembre 1315, i, 615. « Nulz clercs ne nulle personne de sainte É{$lise ne doit estre prise etarrestée si elle n'est prise en présent mesfaict ou s'il n'est seivi «^ faarou. Et lors doibt-il estre rendu à sainte Église si elle le requiert. * Ordonnance», I, 348. On sait que la clameur de haro n'exclut pas la compétence ecclésiastique.
borne à protester contre la protection aecordée à ceux qui prennent subrepticement les insignes de la cléricature.
Les jurisconsultes enseignent la même doctrine que les ordonnances appliquent ^ les tribunaux supérieurs, le Parlement et rÉchiquier, s'attachent à la faire observer et répriment les excès dé zèle des juges inférieurs. Toutefois, le Parlement connaît lui-même des infractions commises par ses membres, clercs dans le service du Roî^ En 1225, les échevins de Tournay avaient fait emprisonner un clerc pour vol, et avaient refusé de le rendre à Tofficial. Le clerc, dont la sentence de bannissement fut prononcée par la commune au son des cloches, mourut des suites des mauvais traitements qu'il avait subis durant sa captivité. Les arbitres nommés pour trancher le différend qui s'était élevé entre la ville et Tévéque à ce sujet, condamnèrent les échevins à anéantir leur sentence, avec les mêmes solennités qui en avaient accompagné la publication, et à reconnaître qu*ils n'avaient aucun droit de justice sur les clercs *.
§ 7. — Plusieurs arrêts du Parlement, rendus au cours du treizième siècle , sanctionnèrent le principe de l'immunité des clercsV Les agents royaux qui, au mépris de ce privilège, arrêtent ou maltraitent les clercs, sont quelquefois condamnés à faire amende honorable dans des processions. En 1311, le maire et les échevins d'Abbcville se virent obligés à payerdeux mille livres d'amende pour un méfait de ce genre.
1 Beatiman., i, 28; xi, 41 et sui?. — Beaumanoir admet que le }UQe séculier peut arrêter un clerc qu*il soupçonne (gravement de crime, mais pour le rendre à son ordinaire. V. aussi Éiablissements, i, 8f .
• Boutaric, .4cte$ du Parlement, n*» 515 (1260).
' • De ban n ire pu Isa ta campana. ■ Jifid., n<* 692. Ce fait et d*autres que nous rapportons dans ce chapitre marquent bien le caractère matérialiste du droit du moyen â(;e. Pour mieux assurer la réparation des dommages, on cherche à annuler autant que possible l'acte illicite qui en a été la cause. D'ailleurs, ce formalisme extérieur avec lequel les choses sont remises dans leur premier état a surtout pour but d'interrompre la prescription et d'empêcher la formation d'une coutume contraire qui, plus tard, paralyserait les droits les plus léiçitimes; on sait, en effet, a^ec quelle rapidité la coutume se forme au moyen Age.
• Olim, I, 558, 238; il, 102, 171. — Documents sur f Histoire du tiers état, i, p. 266. — L. Delislc, Restitution d^un rotume des Olim, n« 615.
• Signiâcat Renie Maù^stati procurator et officialis Domini episcopi Uticensis, quod aliqui curiales domini régis senescallie predicte (Belli-
En 1315, les clercs complices d'Ëoguerraod de Marîgny furent, non pas jugés par le Parlement, mais livrés à Fofficial de Paris ^ il en devait être de même, quelques années plus tard, de certains complices de Robert d'Artois. Enfin, en 1327, un clerc nommé Hugues Lefebvre, tonsuré et portant le costume ecclésiastique , ayant été absous par Tofficial de Térouanne d*une accusation d*homicide, le bailli d'Amiens ne craignit pas de le faire arrêter par le prévôt de Montreuil, sous prétexte que la lettre d'absolution avait été obtenue à prix d'argent; en dépit des monitions de Tofficial, le prévôt fit pendre son prisonnier. Le Parlement, à qui plainte avait été portée par Tévêque de Térouanne, ordonna au prévôt de faire dépendre le corps du prisonnier, s'il existait encore, et d'en ressaisir l'évêque en fait ou en effigie -, il le condamna de plus à une forte amende *.
§ 8. — Gomment démontrait-on la qualité de clerc? Était réputé clerc celui qui se trouvait en possession de la cléricature. Cette possession était attestée par des marques extérieures (tonsure et habit clérical)' ou par la notoriété pu-
cadri) aliquando capiunt clericos in diocesi Uticensi, in prejudicium dicti domini episcopi et sue Jurisdictionis spiritualis ; quod licet per eum officialem Tel aliam nomine ejusdam requisiti fuerint eidem officiali vel alium nomine ejusdam requisiti fuerint, eidem officiali reddere contradicunt, aliquoties pretendeotes quod non credunt ipsos esse clericos, licet sit notorinm quod sint tonsurati et in possessione clericatus, et aliquos, quod durius est, per dictum officialem requisitos justiciarunt. • Voici la réponse de la cour du Roi : • Non extendant manum ad clericos nisi in presenti delicto et flasrante crimine, nec {lire et) statim reddant eos judici suo ; et idem de illis qui sunt in possessione clericatus, quousque senescalcus probaverit eum esse laicum. • Bibl. nat.. Latin, 11017, f. 34, t^.
En 1311, le maire et les échevins d'Abbeville furent condamnés à deux mille livres d'amende et à cent livres de dommages-intérêts pour avoir poursuivi à coups de pierres et menacé de leurs épées un clerc absous par la justice ecclésiastique de l'accusation de meurtre. Documenta aurCkUtoire du tiers état, i, p. 260.
* Girard, de FracbetO, Historiens de France, XXIII, p. 43 \ Cf. arrêt du Parlement, Arch. adm. de Reims, ii, p. 162. BOUtaric, n»* 6219, 6505, 6688. Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, m, p. 13.
En 1300, les ij^ens de Villeneuve, dans le Querry, mirent un clerc à la torture et le blessèrent gravement; ils furent condamnés à une amende. Olim, III, p. 49.
* Boutaric, n» 9708.
' Un arrêt de 1283 déclare que le juge séculier ne peut arrêter un
biique. Le jage séculier ne remettait à TÉglise que les individus dont la qualité résultait des marques extérieures ; s*il y avait doute, il exigeait que Tofficial justifiât sa requête par des preuves suffisantes. — Toutefois, comme on s*en rapportait aux apparences, il arriva que des prisonniers, arrêtés en habits laïques, se firent faire une tonsure par un barbier, revêtirent furtivement Fhabit clérical, et obtinrent ensuite d'être réclamés par TofficiaP. Honorius IH, en 1216, défendit aux prélats de se rendre complices de tels abus*, qui durent devenir plus rares (quoiqu'ils n'aient point disparu) quand les papes ordonnèrent d'exclure du for ecclésiastique les clercs marchands et usuriers. En effet, les marchands poursuivis pour dettes n'avaient plus aucun intérêt à se faire passer pour clercs.
individu portant l'habit ecclésiastique, ayant une tonsure apparente, et auquel la voix publique attribue la qualité de clerc, fiettituihn d'un volume des Oiim, n? 515. — Ce sont les principes ensei{];nés par Beaumanoir; on peut être clerc sans porter les marques de la cléricature, mais il faut alors que le prétendu clerc prouve cette qualité. Beauman., XI, 43. — En tout cas, le juçe st^culier ne doit pas se bâter de foire justice d'un prisonnier qui se dit clerc, car il peut s'en(;a(jEer ainsi dans les liens de l'excommunication majeure. Ibid., 44. V. EtabUuementt, i,
* Beaumanoir si{;nale les faux clercs qui se sont fait tonsarer par des barbiers. Cela se produisait quelquefois, même dans les prisons du Châtelet. Beauman., xi, 45. OUm, ii, p. 501 (1308). chose singulière, si l'official reconnaît que les marques de cléricature sont usurpées, il n'en fait pas moins justice de l'individu qui en est porteur, lorsque cet individu est coupable d'un crime ; car s'il le livrait à la justice laïque, il encourrait le vice d'irrégularité en exposant un prisonnier à la peine de mort ou de mutilation. L'official remet, au contraire, le faux clerc au juge séculier, si l'arrestation n'a pas été motivée par un crime grave. Beauman., loc. cit.
' Bulle aux prélats de la province de Sens. Bibl. nat., Latin, 5902, f. 120, r».
Vers 1302. des laïques avaient attaqué les biens de l'abbaye de Saint- Martin de Tours, dont le Roi avait la (^rde. Des commissaires royaux furent nommés pour faire une enquête. Mais les coupables se firent clercs et furent réclamés par l'official de Tours, ce qui donna au roi l'occasion de protester dans un acte qui nous a été conservé. Arch. nat., J. 350, n» 7.
Kn 1321, k Angouléme, des individus arrêtés pour vol se revêtirent en prison de l'habit clérical, que leurs amis leur avaient fait passer, et furent ainsi remis k l'évêque, qui les avait réclamés. Le Parlement, saisi de l'affaire, ordonna au sénéchal de se faire restituer les coupables. — Boutaric, n» 6505. cf. les défenses du concile de Noyon, c. 14 (1344). • Ut laici clericos se non finifaut. • — Labbe, xi, 1906.
§ 9. — Quant aux meubles des clercs, ils ne pouvaient être saisis par le juge séculier \ Dans les idées du moyen âge, les dettes étaient charges des meubles; notre règle est donc une conséquence du principe que le juge séculier ne saurait connaître des actions personnelles contre les clercs. — Toutefois, Philippe le Bel déclara que les meubles des clercs pourraient être saisis par Tordre exprès du Roi ou en cas d*urgence.
L'official avait le droit de mettre les scellés sur le domicile des clercs, et d'y faire inventaire des meubles. Mais ce droit subit des restrictions. Ainsi, en 1291, il fut décidé par le Parlement que Tofficial de Bourges ne pourrait apposer les scellés là où son maître n'aurait pas la justice temporelle *.
§ 10. — Les croisés^ jouissaient, en matière de juridiction, de privilèges plus étendus, sous certains rapports, plus restreints par d'autres côtés que les privilèges des clercs.
Aux termes d'une ordonnance de 1215, le croisé n'est tenu de répondre en cour séculière ni au civil ni au criminel, sauf dans le cas où il est poursuivi comme vassal, à raison de sa tenure, ou bien lorsqu'il a été arrêté en flagrant délit de crime énorme*.
Comme demandeur, en matière personnelle, le croisé laïque à le choix entre le for de l'évèque et le for séculier. 11 est mieux traité sur ce point que le clerc % qui dans la rigueur
1 • SoD cors ne si mueble ne poent estre justicié fors par son ordinaire. • Beauman., xliii, 13. Cf. Ordonnance de 1290. Ordonnaneti, i, 319. En 1205, en Normandie, l'évèque connaît de eataUo clerici. Tréwr dea Chartet, i, n» 785.
» Olim, II, p. 323.
' Beauman., xi, 8. Les croisés se distinguent à la croix qu'ils sont tenus de porter en un endroit apparent de leur vêtement : > Grucesi- Çnati crucem in aperto déferre coçantur. • C. de Pont-Audemer
(1257). Regiit. riêit. Odoni» Rigaldi, p. 257.
* Ordonnancée, i, 33.
* 5, X, II, 2 (1180). Ordonnance de 1215. Ordonnance», i. 34. L*Échiquier reconnaît en 1215 qu'un croisé • poterit sequi debitum suum et catalla in curia ecclesiastica si voluerit •. L. Delisle, Jugement» de l'Échiquier, n~ 148 et 647.
* Henricus de Nemore, crucesignatus, conqueritur de Jocio de Boves, ballivo domini Régis (in ballivia Turonensi) quod idem Jocius extorserat ab eo decem libras injuste ex eo quod nolebat respondere coram eo super personalibus actionibus; et cepit eumdem crucesignatum ra-
du droit doit poursuivre le laïque devant le juge laïque. Selon les principes généraux, le croisé demandeur en matière réeUe intente son action devant le seigneur de la terre.
Ces règles demeurèrent en vigueur pendant tout le treizième siècle. En certains endroits, des ecclésiastiques étaient investis de la charge de conservateurs des privilèges des croisés \ qu'ils devaient défendre contre les entreprises de la justice séculière. D'ailleurs , les papes reconnurent à plusieurs reprises que la juridiction ecclésiastique ne devait pas couvrir le croisé laïque coupable de crimes énormes*. C'était précisément la disposition de Tordonnafice de 1215, qui peut-être avait été provoquée par les protestations des barons. Les deux pouvoirs étaient d'accord sur ce point.
§ 11. — D'après Tancrède, les écoliers (scholares) peuvent être poursuivis devant trois juridictions : celle de l'évéque, celle du magistrat de la ville et enfin celle des maîtres de l'Université '.
En France, la coutume les soumet généralement au for ecclésiastique. Dès 1200, Philippe-Auguste reconnaît que les écoliers de l'Université de Paris ne peuvent être emprisonnés ni frappés d'amende que par les juges d'Église ^ Leur droit fut confirmé par la bulle de Grégoire IX, dite Bulle d*or (1231) \ Le même privilège fut accordé aux écoliers de Toulouse et d'Orléans^
tione predicta, et detinait eumdem per duos menses; undè dampnificatur in triginta libris et offert se probaturam. • Befittre été emfuétemrê royaux 9om» aaint Louis, après 1246. Arch. Oat., JJ. 274, f. 3, r«. Ce fait n'est n*est pas isolé dans ce re((istre.
* A Tours, le conservateur était le chantre du chapitre. Ibid. V. sur les privilèges des croisés un arrêt de 1280. OUm, n, p. 171.
* C. Turon., c. i (1236). Labbe, xi, 604. Bulle d'Innocent IV, accordée en 1246 à la demande de saint Louis. Trésor des Chorus, n, n"" 3566.
1260, 31 janvier. ~ Alexandre IV recommande aux prélats de laisser les officiers royaux faire justice des croisés laïques dans les cas çimt
sanguinis vindictam requirunt. Trésor des Chartes, m, n<> 4580.
1268. — Bulle de Clément IV à l'archevêque de Rouen. GaUia Chris^
tiana, xi, 589.
1291. — Arrêt du Parlement. OUm, m, p. 523.
* Tancr., pars II, c. 1, S 3, in fine.
* Jourdain, Index ehromohgieus, i, p. 1.
* DU Boulay, III, p. 141. — Cf. Guérard, Cartui. de t Église de Paris, i, p. 161.
* Cf. Thomassio, 1. 11, pars 3, c 112, g 6. — OrdoMmatues, i, 499.
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Le juge d'Église était le juge ordinaire de tous les agents qui étaient attachés à sa juridiction, notaires, sergents, etc.^ II semble même que les fabricants de parchemin et de sceaux et les enlumineurs aient voulu se faire attribuer le for ecclésiastique, en se donnant comme agents des cours d'Église*.
§ 12. — Les veuves et les orphelins {miserabiles personœ) ont droit au for de TÉglise, au moins lorsqu'ils ne peuvent obtenir justice du juge séculier. En ce cas, la veuve demanderesse (il en est de même de Torphelin) a en toute matière la faculté de porter sa demande devant le juge ecclésiastique '. S*il s'agit du possessoire, la veuve spoliée peut s'adresser directement à l'Église, sans avoir d'abord mis le seigneur dont le fief est mouvant en demeure de lui rendre justice \ Cette faveur, spéciale au procès au possessoire, ne doit pas être étendue au pétitoire en matière féodale.
La veuve défenderesse n'est pas tenue de répondre en cour séculière, et peut réclamer le jugement de l'Église.
Ces principes étaient généralement admis *. Cependant les tribunaux royaux essayèrent bientôt de se placer sur le même rang que les cours d'Église en ce qui touche la protection des veuves. Si cette règle nouvelle n'est pas formulée par Beaumanoir, elle se retrouve dans les établissements dits de saint Louis et dans l'ancienne coutume de Champagne.
§ 13. — C'était surtout pour réclamer leur douaire que les veuves avaient l'occasion d'agir en justice. En Normandie, à
» OUm, 1, 558 (1265). Les sergents du chapitre de Laon sont justiciables de ce chapitre.
■ Philippe le Bel dit que les eartearii illuminatoreâ lihrorum et iigiUa/acien-
ge* émirent la prétention de se soustraire au for séculier. 11 combat cette prétention en disant qu'ils ne travaillent pas seulement pour TÉKlise. Bibl. nat., Latin, 9045, f. 241, n cl suiv. (Extrait du registre Pater.) — Pcut-étre les eartearii, qui étaient suppôts de l'UniTcrsilé , Toulâient-ils seulement profiter de l'immunité des écoliers.
* 15 X II 12(1220). — Beauman., XI, n°9. — • Vidua est de foro eccle- Siastico, potiSSime ubi oporimitur. - Liber practie, curie Bem<n..cciLiLii. » Beauman Xl, 9. — ÉtabUssemenls, l, 133. — Coutume de Champagne,
no 40. - - Rcmansit Ecclesic jurisdictio viduarum. (1258). Jugtnunu dé
t Échiquier, n» 808.
la fin du douzième siècle, les questions de douaire appartiennent à rÉglise quand Tactton a des meubles pour objet ; le juge séculier est compétent pour juger des demandes qui portent sur des immeubles ou des droits immobiliers ^
D'après rétablissement rendu vers 1205, par Philippe- Auguste et ses barons, la femme peut à son choix demander son douaire devant les tribunaux ecclésiastiques ou devant la justice royale; toutefois, si Faction soulève des questions purement féodales, elle doit être portée devant la cour du seigneur*. Cette règle fut appliquée par le Parlement et parait avoir été acceptée par TÉglise.
Dans le royaume de Jérusalem, les prélats devaient, pour se conformer à une ancienne coutume, laisser au for séculier la connaissance des causes des veuves et des orphelins. C'était une dérogation au droit commun, dérogation que rÉglise avait reconnue et acceptée*.
En vertu de leur droit de protection sur les mUerabiles per» sonœ, les officiaux s'occupaient souvent de nommer des tuteurs ou des curateurs aux mineurs, d'autoriser la vente des biens de ces mineurs, etc. Ces actes soulevèrent les protestations de Philippe le BeP. Le roi rappela en même temps que lui
1 Libéria» ecclesitutica in Mormannia^ Mattb. PariSi Ckron, maj. (éd. des Seriptore» rentm Britannicarum)^ II, P- 368.
' • Volant Rex et barones quod vidua possit conqueri Refp vel Ecclesie, si voluerit, de dotalicio, si non inoveat de feodo. • Ordonnanetê, i, 40. Cf. L. Delisle. JugemenU de r Échiquier, n« 411 (1228j. OUm, i, p. 703 (1267) et 756 (1269). — Ordonnance de 1290. Ordamnameet, i, 319. — Vn texte de la coutume de Normandie fait allusion à un accord qui serait inter?enu sur ce point entre les deux pouvoirs. • For ce que en la cort de sainte Yglise a trop grant délai as veves famés à avoir leur doère ou lor mariaf;es, por les apiaus qui sont fét de l'arcediacre à l'evesque, de revesque à l'arcevesque, de Tarcevesque à l'apostoile, il a été établi par l'otroi de sainte Iglise que cez choses soient terminées en la cort iaie, si que cil qui en la cort laie sont convaincu en leur malice sont tenu à fere salisfacion en la cort de rvinlise par paine de deniers ou par
pénitence de cors. • Marnier. Coutumes de A'orman/He. p. 7.
' 1252. — Pottbast, ttegetta, 1467C. — Ilaynaldi, ad ann. 1252, n« 27.
* • Item, cum ille solus judex dare debeat et possit tutores de rujus jurisdictione sunt bona pupillaria et pupilli. juxta traditionem juris comniunis, officiales tamen episcoporum hune civilem actum sibi indiscrète vindicante.s, lairis pcrsonis et patrimoniis sibi in hoc parte minime suhjectis tutores dant contra Ief;itinias sanctioncs, dicentcs ad se dumtaxat contra Doroinum et jura ha>c omnia pcrtinere. • Bibl. nat.. Latin, 9045. f. 241 et suiv, - (Lettre à l'archovéque de Sens.) — On voit en effet, dans les chartes du treizième siècle, les offictaux nommer des
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seul était compétent pour connaître des actions réelles concernant les biens des veuves et des orphelins.
§ 14. — En dehors de ces catégories de laïques privilégiés, qui pouvaient réclamer la juridiction ecclésiastique, il y avait des cas où des laïques étaient tenus de se soumettre au jugement de la cour d'Église.
I. Souvent les débiteurs s'engageaient à se soumettre à la juridiction de Fofficial quant à Fexécution de la dette qu'ils contractaient devant lui. Cette clause était de style dans les officiaiités du nord et du centre de la France ^
II. Toute personne pouvait citer son adversaire devant le juge d'Église, lorsque la négligence du juge sécuUer ne lui permettait pas d'obtenir justice*.
III. Enfin la coutume attribuait en certains endroits, notamment en France, le droit, soit aux clercs, soit aux laïques, de faire citer les laïques devant la cour d'Église '.
tuteurs en prenant l'avis des parents, eœtus parentum, qu'ils réunissent dès cette époque, mais qui semblent bien n'ayoir que yoîx consultatlTe.
^ Beaumanoir dit qu*au cas où des laïques se soumettent volontairement au juge d'Église, le juge séculier n*a pas à faire exécuter la sentence. Alors Tofflcial n'a d'autre moyen de contrainte que Texcommunication. - Le tiers cas qui doit estre justicié par le laie juridicion est des couve nences et des obligations qui sont fetes entre laies personnes, par lettres prouvées ou par tesmoins. Le laie justice, selon notre coutume, n'est pas tenu & fere païer ce qui est jugé en le cort de sainte Église en tel cas. > Beauman., xi, 42.
> 6. X, II, 2 (1180). 10, ibid. (1208). Specnl., lib. U. part. 1, de compet., judicis aditione, n» 24.
1200. • Si laicus débet clerico, in optione clerici erit conqueri episcopo vel alio. • Accord entre le chapitre et les bourgeois de Senlis. Ordonnancée, xi, 283.
Toutes les confédérations de seigneurs du treizième siècle protestèrent contre la coutume générale en France qui attribuait aux officiaux. concurremment avec les juges séculiers, la connaissance des action» personnelles contre les laïqoes. cette coutume existait en 1238 dans la province de Bordeaux : « Est consuetudo Burdegalensis provincie quod coram quo voluerint clerici litigent sive actores fuerint, sive rei. • C. Campinac, c. 11. Labbe, xi, 559. Elle existait à Bourges en 1304. Arcb. nat., J, 1025, n<» 40, et BOUtaric, la France tout Philippe le Bel, p. 74. cf. Olim, II. p. 323. — Pour l'Anjou, V. Lib. Guillelmi majorit (éd. des Documents inédits, Mélanget, II), p. 353 et suiv. — En 1329, l'évéqiie d'Autun, répondant à Pierre de Cugières, s'exprime ainsi : ■ Cum Ecclesia Gallicana consueverit inter laicos cognoscere in actionibus persona-
Cest sur la conservation ou Tabolition de cet usagée, que porta le fort des luttes entre TÉglise et les seig^neurs au treizième et au quatorzième siècle.
Section II. — Compétence à raison de la matière.
§ 1*. — L*ÉgIise connaît exclusivement des causes spiri* tuelles, c'est-à-dire des causes qui touchent la foi, Tadministration des sacrements, les vœux, les censures ecclésiastiques et leurs conséquences, les élections et toutes les matières bénéficiales. Au for ecclésiastique appartiennent les questions qui se rapportent à la charge des âmes, et aussi les questions accessoires, comme celles où il s'agit d'offrandes, de dîmes et de droits de patronat.
Quant aux dîmes, il faut cependant distinguer entre celles qui sont inféodées et celles qui ne le sont pas. Les premières sont considérées comme des fiefs; par conséquent toutes les actions qui s'y rattachent sont de la compétence de la cour féodale; au contraire, le juge d'Église est seul compétent s'il s*agit de dîmes non inféodées K
libas. •Premveê âe$ drùiit et Uherttt âe tÉglùe foUicame, i, p. 39. V. auisi Tho* massin, l'ehu €t nota SecUiim diseipUma, p. II, 1. 3, C. IfO.
A Cambrai, au seizième siècle, une possession immémoriale attribuait à l'official le jugement des causes personnelles entre les bourgeois. Arch. du Nord, of8c. de Cambrai.
> 1229. — Jugemtmt» de t échiquier, n« 434.
1346. — • Viro venerabili et discreto officiali curie Lingonensis, G. dominus Vangionensis in domino salutem. Dominus Hoduinus, miles de Buseres, nobis conquestus est quod In. curatus de Buseriis se traxit in causam coram vobis super quamdam decimam quam dominus Iloduinus tenet à nobis in feodo, et nos tenemus décimas terre nostre in feodo à domino episcopo Lingonensi , sicut sciiis et cœteri ; robis mandamus quod cum dicta res sit feodalis, dictam causam nobis remittatis. • Cartmi. éi lamgreê, Bibl. uat., Latin, 5188, f. 68, f, V. Beauman., xi, 38. — Delisle, Restitution d'un tolume de» Olim, 118, A (1272). — Ordonnance de 1274, Ordonnante», I, 319. — Arrêts de 1291 et de 1293, 0/iM. Il, p. 290 et 323. — Ordonnance de 1302, Ordonnance», i, p. 342. Sous Philippe le Bel, l'administration royale 8t plusieurs tentatives pour s'emparer de la connaissance des dîmes non inféodées, tentatives que le roi dut ensuite désavouer. Lit. Guillelmi majori», p. 342. -- Ordonnance de 1303, Ordonnance», i, p. 533. V. C. Salmur., C. 5 (1294). Labbe, XI,
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§ 2. — Les procès que fait naître le droit de présentation à un bénéfice {jus patronatus) sont rangés parmi les causes accessoires aux spirituelles ^ Cependant, en Normandie et en Angleterre, le pouvoir royal revendiqua ces questions comme appartenant à la couronne*. En 1205, les barons normands déclarent que les procès sur Texistence du droit de patronat doivent être jugés par le roi ou par le seigneur dont relève Féglise qui est l'objet de la contestation'. A la prière des prélats, Philippe-Auguste, modifiant les usages de la province, remit la décision de ces questions à un jury composé de quatre clercs choisis par Pévéque et de quatre chevaliers choisis par le bailli \
En France, les contestations sur le droit de présentation relèvent de la cour d'Église. Toutefois, elles peuvent être tranchées par une sentence du juge séculier, lorsque les droits de patronat sont Faccessoire d'un fief sur la possession duquel le suzerain doit se prononcer.
§ 3. — Au premier rang des causes soulevées par Tadministration des sacrements figurent les causes matrimoniales. Elles formaient une partie importante de la compétence des officiaux ; au treizième siècle, aucun tribunal séculier n'élevait sur ce point de prétentions rivales de celles de TÉglise*.
* -• Causa vero juris patronatus ita conjuncta est et connexa spiritualibus causiSy quod non nisi ecclesiastico judicio valeat definiri. • 3, X, II, 1 (1180).
* Glanville, 1. IV, 13 et 14. — Marnier, Coutume* de JVomumdie, p. 57. ' Teelatio baron. Norman. Tritor de* Chartes, i, n^' 785.
* Ordonnance de 1207. Ordonnances, xi, p. 293. — En 1222, Véréque d'Évreux jugea lui-même un procès entre un chevalier et le monastère de Saint-Evrou, au sujet du patronat de l'église de Sarnières. Carttd de Saint'Évrou, Bibl. nat., Latin, 11055, f. 101, r».
1257. — Arrêt du Parlement déclarant que l'évêque de Séez doit connaître des contestations entre les patrons au sujet de la présentation aux cures, dans le Corbonnais et le Bellêmois Boutaric, Actes du
Parlement, n? 128.
En 1258, le Parlement ordonne aul officiers royaux, en Normandie, d'observer l'ordonnance de 1207 quand les deux adversaires sont laïques. OUm, i, p. 60.
' Beauman. , xi , 3. > Nale cort ne se doit entremetre dou fait de matrimoine, se non sainte Yglise. * Ass. des bourgeois, xtiii.
En 1225, l'Échiquier ordonne au mari de fournir des aliments à sa femme, alors que la question de nullité de mariage est pendante en cour d'Église. L. Delisle, Jugements de l'Échiquier, n°* 382 et 387.
L'Église est donc juge delà validité du lien conjugal; c'est elle qui prononce la nullité du mariage, ou qui punit les infractions commises aux canons qui règlent cette matière, par exemple les mariages clandestins. Elle est appelée à statuer sur les promesses de mariage (sponsalia) et à les faire exécuter. Elle juge des procès entre époux et des demandes en séparation de corps.
De plus, comme seule elle a qualité pour déclarer un mariage nul, seule elle décide de la légitimité ou de riUégitimité des enfants ^ Toutefois, d'après Beaumanoir, la cour féodale est compétente, si la question de la légitimité est préjudicielle à un procès touchant la succession à un fief.
Enfin rÉglise intervient dans les conventions relatives aux intérêts pécuniaires des époux. Le douaire et le mariage (mariiagium) sont constitués à la porte de TÉglise, lors des fiançailles, per cofuilium sacerdoUs*, Nous avons déjà traité de la compétence de FÉglise en matière de douaire ; nous n'y reviendrons pas ici, si ce n'est pour constater que le mariage (mariiagium) est sur ce point assimilé au douaire.
§ 4. — Nous en venons maintenant aux actions qui naissent au sujet des biens appartenant à TÉglise ou à des clercs. Il importe sur ce point de rappeler la distinction entre les autres biens et les aumônes : elemosgnœ, bien aumônes, biens donnés in puram et perpehutm eleemosgnam, i charge de service envers Dieu seul. Les autres biens, pour être possédé? par des Églises ou des clercs, n'en gardent pas moins leur pk-.ce dans la hiérarchie des terres; le possesseur ne peut invoquer
> Glan ville, I. VII, 13 et suir. — Beauman., xi, 24. — Marnier, Cmtumea de Normandie, p. 56. — Quand une question de ce genre se présente devant le ju(;e séculier, il doit en principe la renvoyer au jugement de rÉglise, auquel il se conformera. Cf. Jugewunts de tÉchiqmer, n» 706.
' Beauroan., xviii, 1.
' • Si sancta Ecclesia approbet maritagium. ■ Jugement* de tKekiqmier, n^ 620. Cf. ÉtahiitgementM, i, 11. En matière de dot et de donation propter nuptias, les Officiers royaux sont tenus de respecter la compétence de l'Eglise telle que Ta fixée la coutume. Ordonnance», i, 342.
• Quant aucune chose est donnée à bome de par sa femme, que Ton appelle communément mariage, se plez en nest, la cort de sainte Yglise Juge del mueble, et la cort le Roi de la terre. • Marnier, Comtmmes de XorwMndie, p. 64.
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l'immunité ecclésiastique pour se dispenser de ses obligations.
C'est au juge laïque qu'il appartient de reconnaître si tel bien a ou n*a pas le caractère d'aumône. C'est devant lui que l'Église doit porter son action en revendication ^
Le caractère du bien une fois établi, TÉglise a le droit de le défendre contre toutes usurpations*. Elle emploie dans ce but les censures et autres peines spirituelles. En effet, c'est à rÉglise qu'appartient u le garde des coses aumosnées et amorties heritavlement ». D'ailleurs, ces usurpations constituaient un cas mixte, dont le juge séculier pouvait aussi s'occuper'. En effet, la garde temporelle des Églises appartient au roi par la coutume générale, et aux barons par coutume spéciale, dérogeante la coutume générale ^
Ainsi, lorsqu'un dommage quelconque est infligé à une Église dans ses biens, elle peut invoquer l'appui de l'autorité ecclésiastique, ou s'adresser au seigneur en la garde duquel elle est placée. Toutefois, si elle prend ce dernier parti, elle doit s'engager à ne pas recourir ensuite à la juridiction'
I Tettatio bartm. Nontan, (1205). Tritor des Chartei, t, n» 785. — L. Delisle, Jmgewtenu de tÉckiquier, n<> 230 (1258). • Item, secundum aDtiqoam consaetudinem (Nonpannie), pars ecclesiastica coram ecclesiasticô judice proponeret contra laicam se spoliatum ab ipso elemosyna sua, laico dicente rem ipsam non esse elemosynam, set feodum laicale, et capiente brève de fèodo et elemosyna, si pars ecclesiastica coram balliTo peteret remitti ad forum Ecclesie, dicens se et predecessores suos possedisse rem de qua agebatur per xxx annos in pace tanquam elemosynaro, arrestabatur brève, et inquirebat ballivus de dicta possessione xxx annorum, et si inveniebatur per dictam inquisitionem quod res de qua agebatur per dictum tempus tanquam elemosyna possessa fuisset in pace, remittebat eam ad judicem ecclesiasticum, sin autem, judex secularis procedebat secundum brève. • Olim, i, p. 64. Cf. Beauman., XI, 4.
' Beauman., ibid., et lvi, 6. L'évéque peut connaître du trouble apporté par un laïque dans la possession d'une eleemotyna. c. Rothomaf^., pars IV, c. 33 (1214). Bessin, i, 126. — C. Sanct. Quint. (1231), Arek. adm. de Reims, i, p. 555. — C. Avenion., c. 11 (1337). Labbe, xi, 1857. ~ En 1127, la keure de Saint-Omer range parmi les cas appartenant à TÉglise Vin/raetura Seeletiœ vel atrii. Giry, Histoire de Saint-Omer, p. 372.
* Beauman., xi, 4.
* Beauman., xi, 5-7. — Le défendeur ne serait pas contraint de répondre en cour séculière si un procès avait été entamé antérieurement en cour d*Éolise, et si le demandeur ne s'en élait pas désisté. Il faut ajouter que les biens des établissements de charité sont assimilés aux biens d'Éf^lise, en ce qui concerne ces règles. Beauman., lti.
ecclésiastique, pour faire juger la question une seconde
fois.
En dehors des biens aumosnés,Ies Églises et les ecclésiastiques peuvent tenir des biens non libres, fiefs ou censives. — Ils sont alors justiciables de la cour féodale pour toutes les causes qui naissent de leurs obligations envers le seigneur ; ils sont traités comme les autres vassaux ^
Quant aux actions réelles qui ne touchent pas à la relation féodale et qui ne concernent pas des biens aumônes, T Eglise prétendit quelquefois en connaître*; mais cette prétention ne dut point être admise par le pouvoir civil; car, en général, Faction réelle immobilière fut considérée comme le domaine propre de la justice laïque'.
§ 5. — Ccst une règle bien ancienne dans TÉglise qu'un laïque peut toujours être cité devant le tribunal ecclésiastique, afin d*y être contraint d*accomplir la promesse qu'il a confirmée de son serments L*official est donc compétent pour juger de toute action personnelle fondée sur une obligation que le serment du débiteur a corroborée ; il est aussi compétent pour punir les parjures.
Comme la relation féodale repose sur la foi engagée par le vassal à son seigneur, TÉglise aurait pu. pour ce motif, s'attribuer la connaissance des causes féodales. Le pouvoir séculier résista à ces prétentions ' ; les seigneurs conservèrent
> 6 et 7, IL, II, 2 (1180). — G*est d'ailleurs un principe reçn que • li cognoissance de ckose appartenant à fief lai et justice temporele n*apartient A la justice ecclésiastique •. Beau man., xi, 7 (1278). Rettitutiou ttmm tolwÊU des Olim, n» 32.
' L*official de Bourges réclame la connaissance des actions réelles des clercs en matière non féodale. OUm, n, p. 323 (1291).
' V. sur ce point l'écrit remis à Clément V contre Bonifàce VIII par Nogaret et G. de Plaisian, g V, dans les Preuves des droits et libériez, m, p. 113. Il y est dit formellement que toutes les actions concernant les héritages sont de la connaissance du roi.
* G. Rothomag., pars IV, c. 32 (1214). Bessin, i, 126, — 3, in •, ii, 2.
* L'Église peut imposer une pénitence au vassal parjure, mais non porter atteinte à la justice du seigneur. V. sur ce point : Lihertas eccU^ tiastica in Xonnanmia (1190). Bessin, I, 100. — Mat th. Paris, Ckrom. wuijor. (éd. des Scriptores rerum Britanuiearmm)^ ii, p. 368. — Tesiatio barom. Xor^ maiM. Trésor des Chartes, i, n« 785. — Glanville, 1. X, 12.
1268 • Judicatum est quod Willelnius episcopus Abrincensis non potest distringere Ricardum PeilleYillain respondendi in curia ecclesias-
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avec un soin jaloux la connaissance des causes féodales, et tâchèrent de restreindre remploi du serment, afin de restreindre du même coup la compétence des cours de TÉglise*.
§ 6. — Dès le douzième siècle, il est admis quHl appartient à l'Église de faire respecter les volontés dernières des mourants. La forme des testaments, au moins en ce qui touche les legs pieux, est réglée par les canons et non par la loi romaine. Or, en pays coutumier, le testament se réduit généralement à quelques legs pieux. Il doit être fait dans la forme prescrite par les canons', et parlant TÉglise est juge de sa validité.
Les droits de TÉglise en cette matière remontaient à une haute antiquité. Le Gode de Justinien remet aux évêques le soin de faire exécuter les legs pieux*. Ajoutons qu'ils étaient naturellement appelés à s'immiscer dans l'exécution de ces legs, puisqu'ils avaient droit au quart ou au tiers (portio cano» nka) des sommes léguées à l'Église^. D'ailleurs, le testateur, en confiant à des exécuteurs testamentaires le soin de payer ses dettes, d'acquitter quelques libéralités pieuses ou de restituer des biens mal acquis, avait pour but de faire œuvre pieuse et entendait soulager son âme ; telle était l'idée universellement reçue. Elle se traduisit plus tard, dans certaines cours, par l'institution du procuratw animarum, dont la mission était de faire respecter les intentions suprêmes du défunt.
Nous n'avons pas à traiter ici de la procédure à laquelle
tica pro fide quam idem episcopus dicat sibi fieri a predicto Ricardo. •
Jugements de tEehiquier, n" 33.
* En i220y Philippe-Au(;uste défendit de confirmer par serment les obligations passées dans les foires et marchés. Louvet, Histoire et antifuitét du pays de Beauroisi», i, p. 190,
• Significat Régie Magestati procurator et officialis domini episcopi
Uticensis quod aliqui curiales domini Régis senescallie Belliquadri
impediunt ipsum officialem et ipsius officialatus curias cognoscere de contractibus et causis juratis vel bona fide plevitis» ratione juramentorum vel bone fidei intervenientium in eisdem. • Le Parlement répond : • Non impediant eum quominus de juramento cognoscat. • Texte du règne de Philippe le Bel. Bibl. nat., Latin, 11017, f. 34, v«.
> lOétU.X, m, 26(1170).
» 46, pr. C, I, 3. — 3, X, m, 26.
« 14 et 15, X, m, 26.
donne lieu rexéculion du testament. Il nous suffit de signaler Tunanimité avec laquelle les monuments juridiques reconnaissent sur ce point la compétence de FÉglise. Glanville, le Fie ta, le règlement de il90^ sur la juridiction ecclésiastique en Normandie, les ordonnances, les établissements, etc., s'accordent sur ce point. Beaumanoir enseigne, il est vrai, que le seigneur est compétent concurremment avec rÉglise ; mais il proclame la supériorité du tribunal ecclésiastique en cette matière. Le juge d*ÉgIisepeut, en effet, savoir tt comment le seigneur a esploitié, si que s*il y a qu*amender, par li doit estre amendé «, et la raison en est très-simple : c*est qu*à TÉglise appartient, plus qu*à tout autre, •< ce qui est fet por le sauveté des âmes '».
En résumé, les causes testamentaires sont mixtes et la prévention détermine le tribunal compétent, à moins que Inaction née du testament ne soit réelle immobilière, cas auquel les tribunaux séculiers sont seuls compétents'. L*Égli$e garde totyours le droit de surveiller les exécuteurs testamentaires, et de leur demander compte de la manière dont ils ont accompli leur mandat.
* Glanville, I. VII, 8. - FUta, I. il, 57. — Tettatio baron. Normann, (1205). Triaor des Chartes, i, ii<> 785. A. Gournay, Tarchevéque de Rouen connaît de trois espèces d'afbires : les causes mobilières des clercs, les causes matrimoniales et les causes testamentaires. Ibid.
> Trois chozes sont de quei l'en ne peut plaidoier en la haute cour : Tune si est de la foi catholique, l'autre si est dou mariasse, la tierce si est de testament ; ces chozes se doivent conduire en la cort de Tl^Iize. • Beu(fnot, la Cie/det assises de la haute cour, i, 579. — Cf. Jean d'Ibelin, i, 47. >- Ordonnance de 1301, Ordonnances, xii, 339.
I^ coalition des barons de 1247 voulut soustraire à l'Église les causes testamentaires. — En 1248, les échevins d'Arras tentèrent d'empêcher révéque de ronnaltre des causes testamentaires des bourgeois de cette Tille. Inventaires des chartes d'Arras, p. 44.
* Beauman., xi, 10, et xii, 60. Le dernier passage est ainsi conçu : > Tout soit il ainsi que li quens qui tient en baronnie a la connissance des testamens. Quant on en vient à li, neporquant il ne pot deffendre, se debas est du testament, que li n*en pies soit à la cort de crestienté ; mais que ce soit avant que li pies soit entamés par devant li. Et se pies de testament esl mis à fin en cort laie... il loist à le cort de crestienté qu'il sace comment il a esploitié, si que s'il y a qu'amender par li doit estre amendé. • Ainsi, pour Beaumanoir, quoique les causes testamentaires soient des causes mixtes dont l'attribution se règle par la prévention, l'Église a, en tous cas, le droit de surveiller Texécutioa des testaments et de s'en foire rendre compte.
* Qrdçmasmeest i, 319.
§ 7. — L'usage d'ordonner par testament quelques legs pieux pour le salut de Tâme était si général, qu'il ne paraissait pas vraisemblable qu'un défunt s'en fût dispensé. De là naquit en certains endroits une coutume qui donnait aux supérieurs ecclésiastiques ou laïques le droit de disposer d'une portion des meubles des intestats et de les attribuer en tout ou partie à des œuvres pies. En Normandie, les meubles des intestats appartenaient au roi' : ailleurs, à Orléans, à Poitiers, à Noyon, à Angers, au Mans, à Chartres, à Tours, Tévéque y réclamait des droits. En i248, Innocent IV décida que les biens des intestats seraient appliqués par les évéques aux besoins de la Terre sainte*. Vers la même époque, au rapport de Mathieu Paris', il réclama -les meubles de plusieurs dignitaires ecclésiastiques décédés en Angleterre sans avoir testé; mais le roi et les barons ne voulurent point lui permettre d'exercer ce droit. A Orléans, en 1285, le doyen du chapitre de Saiote-Groix renonça, moyennant cinq mille livres, au droit de disposer des meubles des habitants qui mourraient ab intestat dans sa juridiction ^ La coutume de prélever les meubles était d'ailleurs purement locale.
> L'accord de 1190 en Normandie établit que les biens des clercs morts sans avoir testé seraient distribués en bonnes œuvres par les soins des évéques. Bessin, i, p. 100. — Au contraire, en 1205, les barons déclarèrent qu'il appartient au roi seul de disposer à son fp*é des immeubles des suicidés ou des individus morts sans avoir testé. Testath baron. Narmann. Trésor des Chartes, i, n^ 785. Y. sur ce point : L. Regiam Majestatem, 1. Il, 53, et Établissemenis, i, 89.
* • Cum bona decedentium ab intestato civitatis et diocesis tue per te ac alios de mandato tuo in pios usus distribui de consuetudine asserantur, nos attendentes quod succursus Terre sancte inter usus hujusmodi magnum obtinet locum... - Bibl. nat.. Moreau, 1197, f. 27 et 28 (coll. La Porte du Tbeil). Bulles de l'archevêque de Tours aux évéques d'Ânfj^ers, du Mans et de Chartres. Cf. Boutaric, Saint louis et Al/onse de Poitiers, p. 316, et Stat. Moviom. dioe., Bibl. nat., Latin, 11067, f. H. v<».
En 1288, Philippe le Bel écrit au Pape : ■ lllud autem non duximus obmittendum quod in aliqua parte reg^ni nostri prelati aliquam certam partem sibi vindicant de bonis corum qui decesserint intestati. < Arch. nat., J, 350, n<* 4.
* Matth. Paris, Chron. maj., iv, p. 552 et 565. D*aprës lui, ces biens devaient être employés à secourir Pempire de Constantinople, ainsi que les \eQS pieux et les biens des usuriers acquis par usure. Cf. Historia minor.f m, p. 10.
A Reims, le droit dont nous parlons ne s'appliquait qu'aux meubles des clercs intestats. Areh. adm, de Reims, i, p. 753.
* Antifuitis du diocèse ^Orléans, p. 17.
§ 8. — Ed matière criminelle, la compétence de rÉglise était très-étendue : nous en énmérerons les principaux objets :
I. — Au premier rang, il faut citer avec Beaumanoir les crimes commis dans les lieux saints^, églises, monastères, chapelles et cimetières. 11 n*y a d'exception que pour les larcins, meurtres et blessures ; les laïques auteurs de ces crimes peuvent être saisis par le juge séculier, même dans le lieu saint.
11. — II n*en était pas de même des crimes et délits commis dans les lieux religieux : « manoirs enclos de murs qui sont as gens de religion*, n Ceux-ci, diaprés le droit commun, étaient punis par le juge ordinaire du coupable , sans que rÉglise pût revendiquer une compétence exceptionnelle. Il faut encore attribuer àrÉglise un droit de juridiction sur les criminels qui se réfugiaient dans les églises ou dans les lieux saints *.
III. — Sont aussi justiciables de TÉglise, les coupables compris sous la désignation générale de sacrilèges, c'est-àdire ceux qui profanent les choses saintes ou qui violent les droits de FÉglise, qui pillent, ravissent ou détournent les biens ecclésiastiques. G*està ce titre que le juge ecclésiastique punit ceux qui portent atteinte aui personnes des clercs par des violences ou des injures, ceux qui causent dommage aux biens de TÉglise, ceux qui méconnaissent les privilèges du clergé et usurpent les biens ecclésiastiques*.
* Beauman., xi, 13 et suIt.
* Beaoman., xi, 15.
' • Injunrtum fuit Reginaldo de Ri£;ido Ponte, balliro Régis in Costentino. ut Caborellus, fomosus latro. qui cum captus duceretor ad earcerem, rruci solo affixe adheserat, Costantiensi episcopo redderetur. • Jugewuuu dt t Échiquier, n*" 804 (1258). Le refuf^e était si bien reconnu au treizième siècle comme attributif de la compétence à l'Église, qu'Alexandre IV dut défendre anx clercs de Montpellier de recevoir dans les églises les clercs qui s'f réfugieraient pour arrêter les poursuites de leur créanciers. Germain, Hiêtoire de la commune de MontptUitr, h p. 234.
Beaumanoir refuse de considérer comme un asile les croix élevées sur les carrefours. Sa doctrine diffère en rela de celle qui parait admise par l'arrêt indiqué ci- dessus de l'^.chiquier. Beauman., xxy,
* • Quoniam secniares judices in exhibenda justltia personit eccle-
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IV. — Les crimes conlre la foi, hérésie, sorcellerie, magie, furent toujours réservés à la connaissaace de rÉglise\ qu*elle en jugeât par ses tribunaux ordinaires ou par le tribunal extraordinaire de Tinquisition. Le juge séculier prononçait ensuite telle peine qu*il jugeait convenable, contre Tindividu reconnu pour hérétique. Les juifs eux-mêmes sont justiciables du for ecclésiastique, lorsqu*ils se rendent coupables d*outrages à la foi chrétienne ^.
Y. — Le blasphème était réprimé par les deux pouvoirs. On sait avec quelle rigueur saint Louis le poursuivit : Clément lY fit de louables efforts pour Fempécher de faire périr ou mutiler les blasphémateurs'. Il semble que la justice civile fut partout investie de la tâche de poursuivre la punition du blasphème; en i314, Tarchevéque de
siasticis saepe in judicio snnt remisai, in favorem Ecciesie est introductum, ut malefactores suos, qui sacrilegi sont censendi, venerabilium rectores possint, sub quo maluerint judice, conyenire. • 8, X, ii, 2 (118i). • Invasores ipsarum rerum (ecclesiasticum) tanquam sacrileo^i sunt anatemati usque ad satisfactionem conj^nam supponendi. • 16,
' Le jufj^e séculier fait brûler le coupable quand l'hérésie est prouvée derant l'évéque. Beanman., xi, 2; ÉtabHuemenu, i, 85. — Jean d*Ibelin, C. 24.
1211. « — Judicatum est quod dominus Rex faciat justitiam de quadam muliere que est de terra comitis Robert! de Alenchon que convincitur de fide. • Jugemenlt de tÉehiquier, n<* 85.
Lorsque le tribunal extraordinaire de l'inquisition fut constitué, il reçut pour mission spéciale de poursuivre les délits contraires à la foi. Quant aux accusations de sorcellerie et de magie, elles demeurent soumises aux tribunaux ordinaires. Y. sur ces accusations : Beanman.,
XI, n« 23. — Olim, ii, p. 206 et 405 (1282). — Guérard, Cartul, de Paris, m, p. 341. En 1248, le concile de Valence ordonna de livrer à l'évéque les tortiarii (sorciers) pour être enfermés (immuratt) ou punis à la volonté de l'évéque, s'ils ne s'amendent pas. Le concile de Tours avait déjà enjoint de punir les sorciers de la teala, • nisi pœnam sibi injunctam pecunialiter redemerint ad arbitrium judicantis >. C. Turon., c. 9 (1236). Labbe, xi, 502.
> G. Castr. Gunt., c. 32 (1231). Labbe, xi, 444.
' Bulle à saint Louis, du 12 août 1268. « Per hec tamen nec volumus nec intendimus ecclesiasticam absorbere censuram. nec constitutioni felicis recordationis predecessoris nostri Gregorii derog^are, set auxilio mutuo utrumque gladium duximus adjuvandum, ut et spiritualis materialem dirig^t, et materialls spiritualem fulciat et sustentât. > Arcb. nat., J, 350, no 1. — Une bulle du même jour, adressée aux barons de France, les engage à réprimer le blasphème, sans imiter la rigueur du Roi. • J, 350, no 2.
Reims revendiqua le jugement des blasphémateurs, non pour sa cour de chrétienté, mais pour sa cour féodale ^
YI. — La simonie tombe sous la juridiction ecclésiastique*; ceci n'a rien que de très-logique, puisque le crime de simonie consiste à vendre les choses spirituelles.
Au treizième siècle et auparavant', Tadultère était réprimé par la juridiction ecclésiastique et par les juges royaux. Au quatorzième siècle, il semble que le roi réclame pour lui seul la répression de. ce crime. Au moins, TÉglise avait-elle tonjours la connaissance de Tadultère sur lequel était fondée une demande en séparation de corps.
Quant aux crimes contre nature, ils furent généralement punis par les juges séculiers, malgré quelques prétentions contraires^.
YII. — Les infractions à la trêve de Dieu étaient châtiées par Tun et Pautre glaive \ En Normandie, le juge laïque en connaissait , mais TÉglise, en souvenir de ses droits anciens, gardait une part dans les amendes.
Les établissements dits de saint Louis renvoient devant le juge d'Église la femme accusée d'infanticide*. S*il y a récidive, le juge séculier connaît de l'affaire, et condamne la coupable au bûcher.
' Areh. aâm, de Reiwu, ii, 156.
* X, III, 1, et V, 3.
1247. — Bulle d'Innocent IV à l'évéque de Térouanne pour Tinviter à réprimer des exactions qui se commettaient dans les causes d'adultère portées devant la juridiction de l'Église. Diegerick, Arckittt dY^rtê, n» 73.
En 1329, Pierre de Cujpiières se plaignait des accusations d'adultère lancées à la légère par les officiaux. Preuvet des droiu et Uhertez, i, n"" tiii et IX.
Il faut remarquer que, dès 1258, les officiers royaux reçoivent des
amendes pour adultère. Comptée ^exploite du Laugmedoe. Tritor de» Ckmrteê, m, n* 4407.
1264. — L'adultère est un cas royal. Ordomumceê, xvi, 6. — 1336. Le roi oblige l'évéque d'Amiens à renoncer à la prétention qu'il avait émise de faire connaître des causes d'adultère. Docmmtnu mr tkiuoir^ dutienétea, i, p. 462.
^ (Mtm, I, p. 136 (1261).
* 1, X, I, 34 (1179). — C. Montpeliense, 32 (1214). Labbe, xi, 113. V. Tri- 90T des Ckmrtes, i, W* 785.
* ÉtuHiatewuntë, i, 35. — En 1293, ce crime est jugé par le juge sécucolier. OUm, ii, p. 452.
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VIII. — L^usure Fut considérée comme un crime mixte qui provoqua des mesures de répression de la part des deux pouvoirs. Les conciles et les papes ne manquèrent pas de Frapper les usuriers des peines ecclésiastiques, et d'ordonner aux juges d'Église de les poursuivre*. D'après les Établissements, r Église punit Tusurier pour le péché d'usure; mais ses meubles sont confisqués par le seigneur temporel. Une ordonnance de i3il* porte des peines contre les usuriers; en 1312, Clément V, au concile de Vienne, comprend l'usure dans l'énumération des causes qui appartiennent à l'Église'. En cette même année, Philippe le Bel reconnaissait à l'Église le droit de connaître de délits d'usure commis dans des contrats passés sous le sceau royal. Ce droit Fut confirmé par les ordonaances de 1315 et 1317, abrogeant toutes les dispositions contraires émanées de la chancellerie au temps de Philippe le Bel.
IX. — En quelques lieux, l'évéque pouvait réclamer des droits sur les coupables des inFractions commises les dimanches, les jours de Fête, et pendant les semaines de Pâques et de Noël. Ainsi, l'évéque d'Amiens infligeait une amende, raiione chris^ tianUatis, à tous les individus condamnés par Téchevinage, pour délits commis pendant ce temps ^. D'ailleurs, la juridiction ecclésiastique était toujours compétente pour assurer l'exécution des lois de l'Église et l'observation de sa discipline'.
' 3, X, y, 19, et tout ce titre. — C. Paris (12i2. Additam ad.). Mansi, XXII, 851. — C. Lugdun., c. 27 (1274). Labbe, xi, 992. — C. Turon., c. 6 (1282). Labbe, xi, 1445. En 1219, la dame de Vierzon s*obli(;e à ne pas poursuivre pour usure devant l'official de Bourges les bourgeois du roi qui avaient prêté à son mari. Trétor des Chariet, i, n<* 1364.
* Ordonnances, i, 1485. Cf. Prœcepta data comminariis Régit tuper facto uftirariorum : extrait du registre Pater de la Chambre des comptes. Bibl. nat., Latin, 9045, f. 204.
En 1302, Philippe le Bel avait déclaré que l'Église pouvait connaître des délits d'usure résultant de contrats passés sous le sceau royal. Ordonnances, i, p. 343. — Pierre de Cugnières se plaignit de la multiplicité des accusations d'injure lancées par les juges d'Église.
' 2. In clem., ii, 1.
^ (1210) Documents twr thittoire du tiers état, i, p. 190.
' M. Merlet a relevé sur les registres du chapitre de Chartres, à la fin du quatorzième siècle, des condamnations à l'amende pour voies de fait, adultère et concubinages, injures, calomnie, abstention des sacrements, travail des jours défendus. Bibliothèque de t École des chartes, 4* série, t. II, p. 575.
M LIS OfilcLALlTEi ^C MOTI31 ACI.
n est boa de reourqver. em. terminant, que h compétence de Tt^l'tse pooTait t*>aj*)ais être étendue par h contnme. 5ofH aToos reaeoQtré de» appiicatioos de ce principe en matière d'actioo» personnelles intentées contre des biqnes; les conrs ecdésia>tiqnes fondaient lents prétentions en cette matière, non snr des testes fbrmek, mais snr le consentement tacite des josticîables, qnî se manifestait par la contnme générale dn royanme.
Les conrs laïques accordaient pleine foi an\ lettres de Foffieial décidant une question <nr laquelle les séculiers reconnaissaient la compétence eicinsÎTc de TÉ^iise. Dans les antres cas, la constatation d*un fiit par Tofficiai n*aTait pas plus de Talenr que le dire d'un seul témoin '. Tels étaient an moins les principes en Tîgueur dn temps de Beaumanoir,à qui nous empruntons ces décisions.
CHAPITRE II
LIS COHFLITS I?(TRI LA JURIDICTIOIf ICCLtSlASTlOUl
IT LA JURIDICTtOH SECULIÈRl
Les historiens modernes ont signalé, non sans étonnement. Timmense importance que prit au moyen âge la juridiction ecclésia^^tique. Remontant, par ses origines, aux premiers temps du chrbtianisme, le pouvoir judiciaire de FÉglise, après s^étre maintenu et développé au milieu des révolulions qui furent la conséquence des invasions barbares, reçut, à la fin du douzième siècle, une extension nouvelle et une organisafion définitive. Cétait le temps où renaissaient les études de droit romain ; renseignement des Pandectes et du Code, libéralement distribué à Paris et à Bologne, se répandait parmi des disciples curieux d'apprendre et de mettre en pratique les règles de la législation impériale. On réunissait en
' Beanoun.» xriii, IS et 13, et xxxix, n« 61.
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recueils les décrétâtes des papes, comme jadis on avait réuQi dans des Ck)des les constitutions des empereurs*, ces compilations, envoyées aux grandes écoles, prenaient place à côté des œuvres juridiques de Justinien : si bien que TÉglise, la seule puissance universellement reconnue, la seule dont l'action s^exerçàt avec efficacité dans toute l'Europe , sans s*arréter aux limites d'une seigneurie ou d'un royaume, se trouvait en possession d'un corps de lois de beaucoup supérieures à toutes les lois du temps, œuvre législative que les décisions des papes ne cessaient de compléter et de réformer.
Cette supériorité se manifeste notamment dans les règles de procédure que l'Église avait empruntées au droit de Justinien. La législation canonique rejetait les modes de preuve bizarres que Tinfluence germanique avait répandus dans l'Occident comme un défi jeté au bon sens. Elle s'en tenait aux règles et aux moyens que la loi romaine, véritable raison écrite, avait mis en vigueur, et qu'une longue expérience avait sanctionnés. Encore se débarrassait- elle des prescriptions minutieuses qui arrêtaient à chaque pas le juge romain, afin de laisser au juge spirituel plus d'initiative et plus de liberté.
Aussi, vers le temps de Philippe-Auguste et de saint Louis, la juridiction ecclésiastique avait atteint l'apogée de son influence.
On a vu dans le chapitre précédent combien importantes étaient les matières qui appartenaient à la compétence des cours spirituelles. Non-seulement, en maintes circonstances, les particuliers sont tenus de subir la juridiction ecclésiastique ; souvent ils la recherchent et s'y soumettent de plein gré. C'est ainsi que les laïques prennent l'habitude de porter devant le juge d'Église les actions qu'ils intentent contre d'autres laïques. Lorsqu'ils contractent devant l'official, ils ne manquent jamais de faire insérer dans l'acte une clause par laquelle ils lui confient le soin d'assurer l'exécution de la convention. Parfois, pour être plus sûrs de la protection de l'Église, ils se font passer pour clercs aiin de réclamer le for spirituel, non pas en vertu d'une coufume, mais au nom du droit commun ; tel est Tusage des gens qui, se livrant au négoce, sont exposés à soutenir de nombreux procès. La papauté multiplia les efforts pour détruire cet abus, dont la per-
sistance marque la confiance que Topinion publique témoignait aux cours d'Église.
Une telle puissance aux mains du pouvoir spirituel ne peut s^expliquer que par TefFacement du pouvoir temporel. En effet, depuis la chute de FEmpire romain, sauf pendant la courte période de splendeur de FEmpire carolingien, le pouvoir central a cessé de se faire sentir. Si Tidée de FEmpire n*est point perdue pour les esprits cultivés, elle n*a plus de représentants, sauf en Allemagne. Les deux glaives existent toujours, mais Fun d'eux est à terre, et nul n'a le bras assez vigoureux pour le relever. En face des éléments multiples du monde féodal qui s'agitent dans la confusion, l'Église apparaît seule dans la majesté de son pouvoir incontesté ; seule elle garde le dépôt de l'autorité universelle et souveraine. Aussi son influence n'est-elle pas une usurpation, mais le prix de services inestimables rendus à la société.
Cependant le temps vint où le pouvoir séculier, après avoir repris lui-même une organisation régulière, voulut regagner le terrain qu'il avait perdu. Cette tendance se manifeste dès le début du treizième siècle; les questions de juridiction deviennent, en France, le champ de bataille sur lequel se rencontrent les deux pouvoirs. On pourrait s'en étonner; car, à ne considérer que la pure théorie, les rapports entre FÉglise et FÉtat semblent ne présenter aucune difficulté : le terrain de chacun est fixé, et s'il y a quelques causes mixtes, c'est la prévention qui détermine le tribunal compétent. En pratique, il en est tout autrement. Le treizième siècle fut une époque de luttes perpétuelles entre les deux pouvoirs. C'était la conséquence logique de leur situation respective. Lorsque deux puissances doivent vivre Fune à côté de Fautre, il est bien difficile qu'il ne se rencontre pas sur leurs frontières quelque endroit mal délimité sur lequel toutes deux élèvent des prétentions. Cela sera plus difficile si la fixation des limites est, sur certains points, abandonnée à la coutume, souvent insaisissable, toujours malaisée à déter^ miner. Cela sera plus difficile encore si chacun des deux pouvoirs est armé d'un Code fait pour une monarchie unique et universelle, à la tète de laquelle se trouve un souverain investi de la toute-puissance; si, d'autre part, ces deux monarchies ont les mêmes sujets, si ces deux sociétés sont for-
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mées des mêmes membres. Telle est cependant la situation de l'Église et.de TÉtat au treizième siècle. La notion de TÉtat s'est développée sous l'influence du droit romain ; les légistes de Frédéric II, comme ceux de Philippe le Bel, voient dans leur souverain l'empereur des Paodectes et du Code. L'Église, de son côté, n'a jamais abandonné les traditions juridiques de l'ancienne Rome; et sa constitution monarchique s'est fortifiée encore au contact des théories romaines que les clercs ont étudiées dans les lois de Justinien. Ajoutez à cela que l'administration de la Rome impériale revit dans le gouvernement ecclésiastique, et que le pouvoir laïque ne trouve rien de mieux à faire que d'imiter ces institutions. Ajoutez-y que l'usage traditionnel est la seule loi qui règle certaines matières délicates : ainsi c'est la coutume qu'il faut consulter pour savoir si l'Église est compétente dans les causes des laïques. Ajoutez-y enfin que l'un de ces pouvoirs, l'Église, combat depuis longtemps les brutalités et les vices de l'aristocratie féodale, et qu'à raison de cette opposition, elle a soulevé contre elle-même les passions, les rancunes, les haines. Dans ces conditions, la lutte ne pouvait manquer de se produire. Nous essayerons d'en suivre les péripéties en France au treizième siècle et au commencement du quatorzième. Dans une première section, nous exposerons les événements qui eurent lieu sous les règnes de Philippe-Auguste, de Louis VIII et de Philippe le Hardi. Une seconde section sera consacrée aux règnes de Philippe le Bel et de ses successeurs.
Section I. — Les conflits de juridiction depuis l'avènement de Philippe- Auguste jusqu'à celui de Philippe le Bel\
§ ^^ — Le pontificat d'Alexandre III marque le début d*une phase nouvelle dans les relations de l'Éghse et de l'État. C'est
' Nous ne nous sommes occupé dans cette étude que des conflits de compétence entre la juridiction spiritueUe et la juridiction temporelle. Aussi avons-nous laissé de côté les graves conflits soulevés soit par le refus que fit le pouvoir séculier de tenir compte des excommunications, soit par des contestations relatives à la juridiction féodale des prélats. C'est ainsi, par exemple, que nous ne mentionnons pas les
Tépoque à laquelle arrive aux affoires une génération imbue de rétude de cette loi de Justinien pour laquelle saint Bernard et Pierre de Blois éprouvaient de si vives répugnances*. Mieux organisée, moins arbitraire, plus douce que la justice seigneuriale, la justice ecclésiastique ne tardera pas à s'emparer de la faveur publique. Les laïques s'y soumettront; les marchands la rechercheront avec empressemeut. On verra plus loin quelle importance prirent les offlcialités au milieu du treizième siècle. Mais, dès le commencement du siècle, les barons s'alarment des progrès de la juridiction des clercs, et la lutte s'engage entre les deux pouvoirs.
Si les actes de Philippe-Auguste après la conquête avaient, dans une certaine mesure, assuré la paix religieuse à la Normandie, il n'en était pas de même dans le. reste du royaume. En 1205, les seigneurs du Centre et de l'Ouest se coalisent : les comtes de Sancerre, d'Auxerre, de Nevers, du Perche et Robert de Courtenay déclarent, par un acte daté de Ghinon, qu'ils ne se soumettront pas plus longtemps aux prétentions du Pape; ils invitent Philippe-Auguste à s'adresser au Saint- Siège pour obtenir satisfaction, et se flattent de la promesse que le roi leur a faite de ne rien conclure sur ce point sans prendre leur consentement *.
C'est dans ces protestations qu'il faut très-vraisemblablement chercher l'origine d'une ordonnance fixant, de l'accord commun du roi et des barons, les règles à suivre sur divers points contestés, tels que la juridiction sur les veuves, la com* pétcnce en matière de douaire et d'obligations corroborées par le serment , la manière dont le juge d'Église doit mettre en liberté les clercs qu'il a dégradés pour crimes, etc. *. Plus tard, Philippe-Auguste compléta son œuvre en attribuant aux cours spirituelles les actions dirigées contre les croisés, sauf lorsqu'ils seraient poursuivis pour crimes graves^; peutêtre les plaintes du duc de Bourgogne, Eudes III, avaient-^
différends de saint Louis avec TarcheTéque de Rouen et les évéques de la province de Reims.
1 s. Bernard, Ot cotuidermlhne, \, 4. Pétri BUun, SpiUoi,, XXVI, CXL. Migne, Patrohgia latina, t. CCVII.
•Juin 1205. Arch. nat. J. 360. 1-6. Teulet, Trésor Jes Ckwries, |« n« 762-766.
* OrdonMomee», I, 40.
^ Ordomiuuteii, I, 34.
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elles provoqué rintroduction de cette restrictions qui fut d'ailleurs acceptée par le Saint-Siège.
§ 2. — Vingt ans plus tard, en novembre 1225, les seigneurs réunis à Melun auprès du roi Louis YIIl se plaignent de nouveau des empiétements de FÉglise. Le point le plus grave de la querelle parait être la prétention élevée par TÉglise de connaître, en certains cas, des causes mobilières des laïques *. Le roi ne voulait point reconnaître la compétence de TÉglise en cette matière, si ce n'est lorsqu'il s'agirait de serment, de foi, de dispositions testamentaires ou de dons pour mariage, points sur lesquels les droits des cours spirituelles n'étaient pas contestés. L'assemblée ne prit aucune décision : aussi Hugues de Lnsignan, Pierre Mauclerc, Amaury de Graon, sénéchal d'Anjou, Savary de Mauléon et d'autres grands seigneurs de l'Ouest firent entendre des doléances nouvelles sur les entreprises des clercs en matière de juridiction *. Pierre Mauclerc ne se bornait pas à exprimer des plaintes ; il réunit à Redon les seigneurs de Bretagne, et là, tous ensemble se promirent mutuellement de défier les excommunications et de n*en plus tenir compte, de ne point permettre à l'Église de connaître des dîmes, de lui enlever ses droits sur les successions testamentaires ou ah intestat, les causes d'usure et les actions fondées sur l'inobservation du serment ^. Plusieurs bulles de Grégoire IX condamnèrent ces entreprises.
Les efforts des barons de France furent sans doute paralysés par la résistance de l'Église et de l'opinion publique, qui préférait la juridiction ecclésiastique ; aussi leur fallut-il à plusieurs reprises renouveler le pacte d'association conclu
1 Triior de» Charte», I, n» 767.
* • Cum causa mobilium non ratione juramenti, Tel fidei» vel testament!, vel maritag^ii petitorum, mera sit laicalis. • Ckron. Turon., dans Martène, Amplis». Coll., Y, 1066.
3 Trétordet Charte», I, n» 1734.
* • Jurisdictionem Ecclesiae modis quibus potest évacuât et énervât^ clericorum parentes et alios consanguineos, si laicos super aliquibus injuriJs authoritate Apostolica seu Metropolitica extra suam diocesim trahunt in causam, cornes et balivi ejus capi faciunt et tandiu detinere donec renuncient. - — Le duc, excommunié par les prélats, répondit en exilant les é?éques de Rennes, de Trég^uier et de Salnt-Brieuc (Bulle de Grégoire IX, du 29 mai 1229). Dom Morice, Hittoire de Bre-^ tagne, Preuves, I, 862. Cf. une autre bulle de 1231, ibid,, 909.
contre les clercs. En 1235, ils se réunissent à Saint-Denis, pour envoyer de là leurs plaintes à Grégoire IX, qui répondit par une bulle adressée à saint Louis ^ Le Pape y reproche au roi d^avoir fait, de concert avec les grands du royaume, des statuts attentatoires à la liberté de TÉglise, en ce quMIs ne permettaient pas aux laïques de plaider devant les cours spirituelles et ne respectaient pas l'immunité des clercs. Les barons avaient menacé de répondre à l'excommunication par la saisie du temporel ; le Souverain Pontife menace à son tour les perturbateurs des censures prononcées par son prédécesseur Honorius. Le fort de la querelle porte sur les causes des laïques; c'est encore ce point qui est agité en 1245 dans un conflit entre le bailli d*Orléans et TofRcial de cette ville «.
§ 3. — A ce moment, la lutte entre le sacerdoce et le pou* voir civil était près d'embraser l'Europe. C'était le temps du conflit entre Innocent lY et Frédéric II ; l'Empereur voulait rallier à sa cause les éléments hostiles à l'Église qui étaient répandus dans le monde connu. Exploiter à son profit tes haines des seigneurs français et anglais contre les clercs était une politique trop nettement indiquée par les circonstances pour qu'il manquât delà suivre. Aussi, dans des lettres adressées aux barons de France, il se peint à eux comme le champion du pouvoir séculier contre la juridiction ecclésiastique
* • Sed ecce audivimus et dolemus, quod tu, fili charissime, et regnî
baroDes, malorum usi consilio, Ecclesiam in servitutem redigere
cupicntes, quasi jam non liber» relilis vocari filii, sed ancillae... cornmuni statuto vel deslitutione potius contra libertatem Ecclesiae, sicut dicitur, firmavistis ut homines restri juris Ecclesiasticis vel ecclesiaslicorum hominibus aut aliis in foro non teneantur ecclesiastico respondere... * Des lettres semblables furent envoyées au comte de CbampSiQue et aux autres barons; le Pape écrivit aussi aux archevêques de Sens et de Tours. Raynaldi, ad ann. 1235, $ 32-36.
* 1245, mars. • Item conqueritur ballivus Aurelianensis super boc quod si aliquis bomo alicujus Eccle&i<p citari fecerit aliquem horoinem Domini Régis vel burf^ensem coram Episcopo vel officiali, Episcopus coQïi hominem domini Régis vel burgcnsem coram ipsis respondere, iieet mon titJSdet interpoêita, et si aliquis burgensis domini Régis citari fecerit aliquem hominem Kcclesie coram ballivo vel preposiio, Kpiscopus non vnlt quod homo Ecclesie respondeat. ■ Trétor des Chwru», il, n«333a.
qui tente d'envahir les causes temporelles et fëodales '. 11 tient le roi et ses barons au courant du procès qui devait se dénouer au concile de Lyon; il leur dénonce la perfidie du Pape, qui, dit-il, nourrit à Anagni ceux qui ont comploté d'assassiner TEmpereur ; enfin il les conjure de s'unir à lui pour rappeler les clercs à la pauvreté de la primitive Église.
Toutes ces excitations portèrent leurs fruits. Dans une assemblée tenue à la fin de Tannée 1246, les barons forment une confédération nouvelle ; ils entendent réduire la compétence de l'Église, en ce qui concerne les laïques, aux causes d'hérésie, de mariage et d'usure *. Ils menacent de la perte d'un membre et de la confiscation des biens les transgresseurs de leurs statuts; ils invitent les clercs à vivre dans la contemplation, et reproduisant la pensée et presque les expressions de la lettre de Frédéric II, dont ils s'inspirent évidemment , ils leur proposent l'exemple de l'Eglise primitive. Enfin, pour mieux assurer l'exécution de leurs volontés, ils chargent du soin de les représenter en cette affaire quatre des seigneurs les plus considérables : Hugues lY, duc de Bourgogne, Pierre Mauclerc, Hugues X de Lusignan, comte d'Àngouléme, et Hugues de Cbatillon, comte de Saint-Pol *•
^ Lettre du 22 septembre 1245. Huillard-BréhoUes, Hiêtorîa diphmatiea Frideriei tecundi, VI, p. 349. Lettre de février 1246, ibid., p. 489 et 493. Lettre d'avril 1234, ibid., p. 514.
* Matth. Paris, Chron, maj. (éd. des Seriptorei rerum Britannicarum), IV, p. 591.
La commission donnée aux quatre grands barons émane de quarante et un seigneurs. L'acte conservé aux archives porte vingt-deux sceaux ; le premier est celui de Joinville. — • Et est assavoir que à deffendre et porcbacier et requerre, chacuns de cette compaignie métra par son sairement le centième de la vaillance d'un an de la terre qe il tendra ; et chascuns riches hom de la compaignie fera lever ces derniers à son pooir chascun an à la Purification Nostre-Dame, et les déliverra là où il sera mestiers por ceste besoigne par les lètres pendanz de ces quatre devant nomès ou deus d'aus. Et se aucuns avoit tort, et il ne le vouloit leissier por ces quatre devant nomès, il ne seroit pas aidiez de la communauté. • — Extrait de la commission donnée aux barons. Trétordes Ckartes, II, n» 3569. Cf. Huillard-Bréholles, VI, p. 467.
' Les trois derniers avaient pris part aux révoltes des seigneurs pendant la minorité du roi. Lorsque Frédéric II, au printemps de 1247, voulut se rendre à Lyon (où était le Pape) avec une armée, il en prévint le comte de Saint-PoI et l'engagea à venir le joindre mm armii et cnm dfcenîi armatomm et militnm copia. Il y avait donc une alliance étroite
Pierre Mauclerc et Hugues de Lusigaan étaient, soit par leurs antécédents, soit par leurs traditions de Famille, notoirement hostiles au clergé.
La réponse de la papauté ne devait pas se faire attendre. Deux bulles partirent de Rome le 4 janvier 1247, adressées Tune au légat Eudes de Ghâteauroux, Tautre aux évéques de France ^ Elles expriment la douleur que fait ressentir au Pape cette agression nouvelle, et rappelant les constitutions d^Honorius III et de Grégoire IX, frappent d'excommunication tous ceux qui, au moyen de confédérations et de statuts, empêchent les supérieurs ecclésiastiques d'exercer leur juridiction dans les causes que leur attribue le droit ou la coutume *, et tous ceux qui persécutent les parties plaidant en cour d'Église, les avocats et les procureurs de ces parties ou même leurs proches et leurs amis.
Vers cette même époque, les suggestions de Frédéric II décidaient les seigneurs anglais à suivre l'exemple de la noblesse de France, en prenant des décisions hostiles à l'Église *. Ils voulurent lui retirer toutes les causes des laïques, à l'exception des causes matrimoniales et testamentaires; il n'est pas jusqu'aux affaires de dîmes qu'ils n'aient tenté d'attirer à la cour féodale.
L'agitation causée par les querelles du sacerdoce et de l'Empire était descendue de la classe supérieure jusqu'aux rangs moins élevés de la société d'alors. En 1247 (bulle du 12 janvier). Innocent IV charge l'archevêque de Rouen, Eudes Clément, de faire connaître à tous autour de lui la perversité de l'Empereur et la rage avec laquelle il poursuit l'Église. Le 31 janvier, une nouvelle bulle lui enjoint de faire
entre ce personnage et l'Empereur. Hninard-BréhoUes, VI, p. 529 (mal 1247).
■ Raynaldi» ad ann. 1247, $ 49-55. — Arek. adm. de Btimi, h p. 093.
* • Item excommnnicamns omnei illos qni occasione conjurationum bqjnsmodi prelatos impedinnt uti jurisdictione eccclesiastica, in casibut in quibus eis competit de jure vel consuetudine approbata. • Ibid.
' • Litei de fidei lesione et perjurio prohibentur a Rege quando saper bis conveniuntur laici coram judice ecclesiastico. Probibetnr Kcclesiaiticus judex traciare orones causas contra laicos nisi sint de
matriraonio vel leslaroento Prohibentur Ecclesiastici per brève
Re^s instilucre aclioncs suas coram judice Ecrle&iaslico super decimis et appellatur iUud brève : Indicavit. • — Matlfa. Paris, Cknm, wutj., JV, p. 614.
raconUr au pextpk par des prédicateurs tous les crimes commis par Frédéric II ^ En efFet, la bourgeoisie suit l'exemple de la noblesse; en 1248, les écbevins d'Àrras frappent d'une amende de soixante livres parisis les bourgeois qui en citeraient d'autres en cour d'Eglise, si ce n'est pour cause de mariage ou d*usure ; ils vont jusqu'à retirer à l'Église la connaissance des testaments *.
Au dire de Matthieu Paris*, la grande coalition de 1246 s'évanouit par l'effet de la politique habile d'Innocent IV et de saint Louis. Le Pape d'une part menaça les rebelles des peines ecclésiastiques, et de l'autre distribua quelques bénéfices importants dans l'entourage des barons. Nous n'avons pu contrôler l'exactitude de cette assertion, mais elle ne nous parait pas invraisemblable. Le Saint-Siège disposait de nombreux bénéfices dans l'Église de France, à tel point que saint Louis s'était plaint du préjudice quiéprouvaient les familles nobles, frustrées au profit des créatures du Pape des charges importantes de l'Église. Ce devait être là le point sensible; car Innocent avait ordonné au légat Eudes de Chàteauroux de déclarer les enfants des coalisés incapables d'être investis d'aucun bénéfice ecclésiastique. Il est possible que le Pape se soit sur ce point relâché de sa rigueur, et ait ainsi fait disparaître le plus grave peut-être des griefs des barons.
Saint Louis ne prit pas, dans cette coalition de 1246, le parti des barons du royaume, comme il parait l'avoir fait en 1235. Sans doute, à la fin de 1246, il avait des sujets de mécontentement contre la cour romaine, qui venait d'écarter la tentative de médiation faite par lui dans le but de réconcilier l'Église et l'Empire *. Mais ce n'était pas pour lui une raison de se jeter dans le parti des seigneurs qui obéissaient à l'im-
> Potthast, Regetta, n»* 12402 et 12412.
* 22 septembre 1248. Griefê de Vivéque eTArrai contre les échevifu, Guesnon, Inventaire chronologique des charte* d'Arrae, p. 29.
* Chron, maj., IV, p. 591 et suiv. Cf. Hiêtoria Minor. (Éd. des Seriptoret rerwn Britannicm-um), III, p. 16.
* Lucera, novembre 1246. Frédéric II écrit à saint Louis qu'après rinsuccès des négociations entamées par lui, leur alliance doit se resserrer. Saint Louis conserva son attitude réservée et prudente, et lorsqu*au printemps suivant Frédéric menaça Lyon, il offrit à Innocent IV de le défendre par la force des armes. Uuillard-Bréholles, VI,
pulsion donnée par Frédéric 11. Sa politique prudente lui commandait 3e s^abstenir de tout éclat; c'est ce qu*il ne manqua pas de faire. Le Pape, dans ses différentes bulles, ne parle que des tentatives des barons et ne fait aucune allusion à la part que le roi y aurait prise; cinq ans plus tard, il louera la fidélité incorruptible du roi au Saint-Siège'. Si saint Louis avait marché à la tète des barons, ceux-ci n*eu$sent pas confié leurs intérêts à quatre d'entre eux, dont plusieurs, à en juger par leur conduite passée, n'étaient pas moins hostiles à la royauté qu'au clergé (Pierre Mauclerc, Hugues de Lusignan, le comte de Saint-Pol); le roi eût été leur représentant naturel. Enfin, les frères du roi ne se fussent pas abstenus de prendre part à la coalition : nous pouvons nous en rapporter sur ce point au zèle déployé par Alfonse de Poitiers pour maintenir ses droits dans ses États. Pour tous ces motifs, nous sommes convaincus que saint Louis ne s*occupa de la coaUtion qu'afin d'en hâter la dissolution*. Le roi de France eut en 1247 des difficultés avec le Saint-Siège; mais ce fut à raison des subsides réclamés par la cour de Rome de l'Église de France*, et non à raison de la compétence ecclésiastique.
§ 4. — Après ce grand effort de 1247, la lutte semble s'apaiser, ou au moins ne plus présenter le caractère de généralité qu'elle avait pris au moment du concile de Lyon. D'ailleurs, beaucoup de seigneurs étaient partis à la croisade à la suite de saint Louis, qui peut-être avait été heureux de donner ce but nouveau à leur turbulente activité. Cependant le conflit subsista sur certains points de la France. En 1252, à la suite d'une bulle d'Innocent IV, le concile de la province de Sens adressa à Thibaut de Champagne une monition solennelle pour rengager à renoncer à ses entreprises contre la juridiction de l'Eglise *. En cette même année, deux bulles ponti-
I Bibl. nat., Moreao, 1301, p. 107 fcoU. La Porte du Theil).
* • Qu» conspirai io tîx per Recis Francoram periciam, et papatis mitiçationis certas promissiones, et cleri moderamina. cujus etiam res agebatur, est sopita. - Mat th. Paris. Nistoria iSinor. (Éd. des ScHpianê rermm Britanniearmm), III, p. 16. Cf. Ckrom. major, IV, p. 594.
> Chrom, mmjar, IV, p. 699 et 601.
* Tr4$9rdei CkârUê, III, n« 4029. ~ Arck. adm. dt tttim, I, p. 731,
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ficales avaient renouvelé les censures portées contre les auteurs d*édits et de statuts contraires à la liberté de TÉglise, et les défenses faites aux clercs de citer d^autres clercs devant les cours laïques ^ Cétait une réponse aux statuts par lesquels les seigneurs défendaient de citer des laïques devant la cour d'Église, sauf dans les causes qui, de Taveu de tous, étaient de la compétence du juge spirituel. Nous savons en effet que, dans les États d'Alfonse de Poitiers, par exemple, les contraventions aux édits du comte sur ce point étaient punies d'amendes que percevaient les sénéchaux*.
Tandis que le concile de Saumur condamne de nouveau les itatutarii (auteurs de statuts contraires à la liberté de TÉglise), Innocent IV, le 26 avril, adresse une bulle à Tévéque d'Orléans'. « La plupart des barons, dit-il, se sont désistés de leurs coupables entreprises. Toutefois, dans le diocèse de Paris, les seigneurs s'efforcent encore, par des statuts et des ligues, d'amoindrir la juridiction de l'évéque ou de ses offlciaux, et menacent de mort quiconque n'obéirait pas à leurs décisions. » La persistance de ce foyer de lutte pourrait offrir des dangers, malgré la fidélité incorruptible que garde le roi au Saint-Siège. Aussi le Pape ordonne- t-il de dénoncer chaque dimanche les fauteurs de cette rébellion comme excommuniés, cierges allumés et au son des cloches, jusqu'au jour où les barons laisseront son libre cours à la juridiction épiscopale.
11 semble, à lire une bulle du 13 janvier 1254*, que la guerre n'ait pas tardé à se ranimer entre les deux pouvoirs. tt En l'absence du roi, écrit Innocent lY aux évéques de France, les méchants ont renouvelé leurs statuts pour l'oppression de l'Église » ; aussi renouvelle-t-il ses auathëmes. Cet exemple est imité par les conciles du temps.
Toutefois, pendant qu'en Angleterre une lutte analogue
I Areh, adm. de Beinu, I, p. 725 et 761.
* • De Mauricio Gerardi, quia contra inhibicionem traxit in foro Ecclesie qnemdam bominem : ix sol. • Comptes de la sénéchaussée de Poitiers, hOUiSLTiCfSaiHtLow'ietAl/ome de Poitiers, p. 424, note 1 (1259). Voir des mentions analofpies, p. 259. « De Johanne Gerlin qui contra generalem defénsionem trahebat quemdam laicum in foro ecclesiastico, xxv s. • Comptes de la Saintonge, ibid., p. 262 (1261).
* Du Boulay, Histoire de rUniveniti, \\\, 210,
^ Haynaldi, ad ann. 1254» S 22.
se poursuivait entre le clei^é et les seigaeurs \ Alexandre IV arrivait à un accord avec saint Louis sur certains points en litige. Suivant la tradition de la cour romaine, il exclut du for ecclésiastique pour les rendre à la juridiction séculière, les clercs mariés qui font le commerce et les croisés qui se rendent coupables de crimes graves. Si, dans une bulle du 7 juillet 1252*, il rappelle les peines dont ses prédécesseurs avaient frappé les statutarii, s'il menace les agresseurs de la privation des fiefs qu'ils tiennent de FÉglise et leur postérité de Texclusion des rangs du clergé, en 1258 il confie à l'archevêque de Rouen, Eudes Rigaut, le soin de provoquer entre les prélats et les barons des négociations qui puissent aboutir à une paix durable *. Dès lors saint Louis, plus sage que les barons du royaume, cherchera à rendre la paix religieuse à la France par le moyen de négociations avec le Saint-Siège. La tâche lui devint plus facile quand son ancien enquêteur. Gui Fouquois, fut monté sur le trône pontifical sous le nom de Clément IV. Les lettres de ce pontife font preuve de ses efforts répétés pour maintenir et développer ses relations pacifiques avec le roi de France *. Il rappelle notamment à saint Louis un entretien qu'ils avaient eu ensemble avant le départ de Clément pour l'Italie, et qui avait roulé sur le maintien de la liberté ecclésiastique et sur la correction du clergé *. Une lettre de 1268 nous apprend qu'à cette date
> C. Umbertb (1261). Labbe, XI, 803. Bulle dTrbain IV du 13 novembre 1261, dans Rymer, Fœdtra, t. 1, p. ii, p. 66.
< Raynaldi, ad aoD. 1257, % 54. — En 1257, l'Église de Normandie se plaini des empiétements des officiers royaux. Ils arrêtent les clercs absous par réalise, empêchent par la confiscation les clercs d'ajourner des laïques en cour d'Église, n'obserrenl pas l'accord établi sur les questions de patronat au temps de Philippe- Auguste, disent de toute dlme litigieuse qu'elle est un fief lai, etc. Ke^ittr, rUUai, Odomit ftifoUi,
ûrekiep. Botkomag., p. 289.
' • ...Ut couYocatis in communem locum quibusdum regnt Francise prelatis et baronibus et inter se dissidentibus, tractet inter eos de pace ac concordia, ita ut serenentur pectora et yoluntates unanimiter socientur. • Sbaralea,i?ii/i!itr. Francité,, il, p. 283, n* 47 (d'après Pottbastp Bt^eta, n* 17239).
* En faisant part au roi de son élection, Clément IV lui demanda son appui pour la conservation de la tihertaê ecclesia$tiea. — Bibl. nat., Moreau. 1211, p. 3 (coll. La Porte du Tbeil). La bulle est datée de Pérouse, 22 février 1265.
* Dans la même lettre, Clément déplore le grand nombre des excommuniés : • Laborat interior faoroo et affligitur, afflictionem intuens
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le roi et le Saint-Siège négociaient aa sujet des clercs mariés *.
Dans la lutte entre les prélats et les barons, les conciles n'étaient pas restés inactifis. Le concile de la province de Narbonne assemblée Béziers en 1246, dans la période la plus aigûe de la lutte, excommunia tous ceux qui promulguaient des statuts contraires à la juridiction de TÉglise ou qui y conformaient leur conduite, et aussi tous ceux qui refusaient aux membres du clergé Tusage des moulins, des fours ou des fontaines; sorte d'interdiction de Teau et du feu dont on trouve quelques exemples à cette époque*. Le concile de Valence, qui réunit en 1248 les évéques des provinces de Narbonne, de Vienne, d'Arles et d'Aix, porta des condamnations analogues'; il excommunia quiconque ne se serait pas retiré dans les deux mois des ligues formées contre TÉglise. Le concile de l'Isle près d'Avignon reproduisit ces dispositions en 1251 ^ En 1253 le concile de Saumur, en 1262 le concile de Cognac, en 1267 le concile de la province d'Embrun réuni à Seyne, en 1268 le concile de Château-Gontier * renouvelèrent ces anathèmes.
À leur tour les clercs se défendirent au moyen de ligues formées entre eux. Nous avons la formule d'un acte d'asso-
populi christiani et rnentem in praeceps Francorum numerum infinitum, dum nec oppressis praesidium dare possumus, quod vellemus, nec précipites ad exitium cobibere. • Marlëne, Thesaw., H, 128. En 1268, clément IV prie saint Lonis de ne pas se froisser de ce que le Pape ne puisse se montrer fororable à toutes ses demandes. Martëne, ibid.,
^ • De clericis conju£patis juribus content! jam scriptis, nihil adhuc, duximus innovandum ; quamquam pluries inter fratres de hoc movimus questionem. - Martène, Thesaur,, ii, 564.
* G. Biterr., c. 18. Labbe, XI, 681. Déjà, en 1193, Philippe-Âu(fuste avait dû réprimer une semblable tentatire à Arras. Cartui. du chapitre d'Arroi, Bibl. nat. Latin, 9930, f. 42.
* C. Valent., c. 15 et 20 (1248). Labbe, XI, 699 et 701.
* C. Insulan., c. 11 (1251). Mansi, XXIII, 796 et sq.
' V. les décrets des conciles suivants : G. Salmur., c. 25 et 26 (1253). Labbe, XI, 713. G. Ruff.. c. 1 et 5 (1258). Labbe, XI, 774. G. Lambeth, c. 1 et 5(1261). Labbe. XI, 808. G. Sedenense, c. 9 et 12 (1267). Mansi, XXni, 1180. G. Gastr. Gunt., c 2 (1268). Labbe, XI, 909. V. les décrets du concile de Pont-Audemer, maintenant le privilège du for et condamnant les ligues formées dans le but de paralyser Texercice de la juridiction ecclésiastique. RegUtr. visitât, Odonii Rigaidi, arehiep. Rothomag.t p. 287.
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tioD de ce genre; chacon des associés s^ngage à prêter assistance à ses coassociés, et à contribuer de ses deniers aux frais que nécessitera ia défense commune. Ils donnent mandat à plusieurs d'entre eux de les représenter pour tout ce qui concerne Tobjet de Tassociation *. On n*aura pas de peine à retrouver ici le type des ligues dirigées par la noblesse contre les clercs : ceux-ci retournent contre leurs adversaires Tanne tant de fois employée contre eux par les seigneurs.
§ 5. — Si des faits d'ordre général nous descendions aux faits particuliers, il nous serait facile de constater, par de nombreux épisodes, le caractère de vivacité qu'a pris la lutte. Bonifice VllI pouvait bien écrire à la fin de ce siècle : CU^ ricti laicos infestât oppidoiradii aniiquilas*. A Auch, vers 1248, Farchevéque ne peut plus visiter sa province à cause des inimitiés qu'il s*est attirées pour la défense de la liberté ecclésiastique*. A Poitiers, en 1250, le sénéchal se refuse à mettre en liberté un clerc notaire de Tofficialité qu'il avait fait arrêter portant des lettres de Tofiicial au chapitre de Saint-Hilaire *. Jeter en prison les nuncU des cours d'Église est un procédé habituel aux juges séculiers; l'auteur des Privilégia de la cour de Reims, qui écrivait vers 1269, ne se fait pas faute de le déplorer '. A Poitiers, quelques années après l'incident dont nous venons de parier, le sénéchal défendait aux laïques de corroborer leurs obligations par le lien du serment, afin qu'ils ne tombassent pas sous la juridiction de l'Église. Il menaçait de la prison quiconque citerait un laïque devant
> Liher yrtKticmM curie Rewtem., CCCLXXXV (formule de U fin du Creizième siècle). Le iiher praetinu a été publié par Varia dam les Arekîpn Uffitlativet de Reiwu, Comtmmeê.
* 3, in •, III, 33.
> Bulle d'Innocent IV i rarcherégne d'Ancfa. BibL nat., Moreau, 1197, r. 96. (Coll. La Porte du Theil.)
* CkmrUe de Saint-Hilaire de Poitien (publiées dans les Mêwunre$ de im Soeiéti dtê amti^mairet de tOmest, t. XIV), cb. CCXXXVlil.
* • In diocesi domini temporales et justicie capiunt appellantes litigantes ad curiam, procuratores, et lilteras curie déférentes ; eapimmtmr presbiteri, rmimeramtmr, oceidmmimr, non audeut excommunicare nec mandata curi exequi, nec solum yerbnm sonare, eciam contra rusticos atque TÎles. • Privil. eurie i?Anni., p. 17.
Les statuts synodaux de Tulle, qui datent du pontificat de Clément IV, excommunient ceux qui maltraitent les wacU de la conr ecclésiastique. Martène, TIcmht., V, 797.
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rÉglise, sauf pour foi donnée ou pour cause matrimoniale. 11 favorisait les coalitions des barons contre rÉglise-, il accablait d'injustices les parties qui plaidaient devant Tofficial, leur refusait sa protection, les emprisonnait jusqu'à ce qu'elles eussent renoncé au procès engagé, faisait saisir leurs biens, obligeait ses justiciables à prêter le serment de ne plus porter les lettres de la cour d'Église K Sur les réclamations de l'évéque de Poitiers, le comte Alfonse désavoua son sénéchal et le contraignit à rétracter la plupart de ses actes.
D'ailleurs, dans la province de Bordeaux, les conflits étaient fréquents ; là comme partout, aux excommunications on répondait par la saisie du temporel et Tincarcération des nuncii*. En 1269, à la suite d'une querelle entre le sénéchal du comte d'Angouléme et le chapitre cathédral de cette ville, le comtes Hugues XII de Lusignan (la haine du clergé était héréditaire dans cette maison) fit proclamer une ordonnance par laquelle il défendait, sous peine de la confiscation des biens et de la mutilation, de vendre des aliments aux chanoines, aux clercs ou à leurs serviteurs, de leur acheter quoi que ce fût, de leur permettre de puiser de Feau aux fontaines publiques, ou de faire cuire leur pain aux fours banaux. Ainsi mis hors la loi, tout le clergé d'Angouléme dut sortir de la ville, dont le comte fit refuser l'entrée à l'évéque, tandis qu'on pillait les biens des ecclésiastiques dans le diocèse. L'archevêque de Bordeaux et ses suffragants s'adressèrent à saint Louis pour obtenir réparation.
Précisément parce que les agents de l'autorité royale se lancent parfois avec ardeur dans la lutte contre les clercs, ils apportent moins de vigilance à protéger ceux qui sont devenus leurs ennemis jurés. En 1266, le sénéchal de Beaucaire ne réprime pas d'une manière efficace un attentat commis à main armée contre le prieuré de Saint-Anian (Hérault); Clément lY fut obligé de demander à saint Louis de faire justice '. Quelques années plus tard, à Auxerre, la
> Martène, Tketaur., II, 184.
* Boutaric, Arrêts du Parlement, 2100 A.
' • Ui snnt arliculi pro episcopo Pictaviensi contra seuescallum. • Texte publié par M. BOUtaric, Saint Louis et Al/onse de Poitiers, p. 425,
note.
haine du bailli et da prévôt vaudra aux clercs d'être maltraités et blessés ^
§ 6. — La politique de Philippe le Hardi ne parait pas avoir été différente de celle de son père. Les papes qui se succédèrent sous son règne lui confirmèrent les bulles accordées par leurs prédécesseurs à saint Louis. D'autre part» les conciles ne se lassèrent pas de porter les peines spirituelles contre quiconque usurperait la juridiction ecclésiastique, en empêcherait le libre exercice, ou maltraiterait les nuncii et executores des juges d'Église*. Le pape Nicolas III déclara nuls les serments de fidélité prêtés à des statuts locaux, en ce que ces statuts auraient de contraire à la juridiction et à la liberté de TÉglise*.
En 1274, une ordonnance déclara que le jugement des clercs homicides 'appartiendrait au roi, si telle était la coutume locale. En même temps, le pouvoir séculier affirmait le droit qu'il avait toujours revendiqué sur les immeubles, en empêchant les évêques d'accorder l'envoi en possession des biens immobiliers appartenant aux clercs condamnés ou contumax^ En 1278, Philippe manda aux sénéchaux du Midi d'arrêter les clercs porteurs d'armes et de les punir ; s'ils s'y refusaient, les officiers royaux devaient lever une amende suffisante sur les biens des clercs *. Pour éviter cet inconvénient, les conciles interdirent aux clercs le port des armes. Toutefois Philippe le Bel, quelques années plus tard, reconnut aux prélats le droit de faire arrêter leurs justiciables par des gens armés, si tel était l'usage (cum artnis moderaU vel iine armis^). 11 faut encore remarquer que, sous ce règne, le Parlement employait la saisie du temporel pour renfermer la justice d'Église dans les limites qu'il lui avait posées^.
< Cartui. étAngauléwu. Bibl. nat., Lalio, 13913, p. 3 et 5.
* C. Bituric.,c. 7 et 13 (1276). Ubbe, xi,1022.^a Pont. Audom. (1279). Bessin, 1, 155. — C. ÂyeDion.» c. 7 (1279). Labbe, XI, 1054. — Syn. Colon., c. 16 (1280). Labbe, XI, 1122. — C. Turon., c. 7 (1282i. Labbe. XI, 11S5.
* 1, in •. II, 11. cf. Potthast, Regetta, n» 21692 (23 mars 1280).
* Ordonnaneeê, I, 301.
* Mesnard, Histoire de Xtwte$, I, Preuves, p. 105. Boataric, Arréu dm Parlement, 2184 E.
* Ordonnance de 1290. OrdomuMcet, l, 318.
^ En 1279, le Parlement ordonne au bailli d'Orléans de saisir le tem-
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G*est là une pratique à laquelle Philippe le Bel aura constamment recours. En efFet, si jusqu'à présent la royauté a autant que possible maintenu un certain équilibre entre les préteutions des clercs et celles des seigneurs, le temps vient où, se substituant aux seigneurs, elle conduira elle-même la lutte contre le pouvoir ecclésiastique. Tel est le caractère général de la période qui nous reste à étudier.
Section II. — Les conJUts de juridiction de V avènement de Philippe le Bel à celui de Philippe de Valois.
§ !•'. — Philippe le Bel fut en apparence plein de respect pour les immunités dont jouissait le clergé de France. Rien ne lui coûtait moins qu'une confirmation de ces privilèges, en échange de laquelle il pouvait obtenir les subsides dont il avait si grand besoin. Jamais les libertés de l'Église ne furent plus souvent ni plus solennellement reconnues, jamais elles ne furent plus activement combattues que sous ce règne.
Dès 1290, le roi confirme le droit exclusif de TÉglise à connaître des actions mobilières dirigées contre les clercs '. Le 24 avril 1300, Philippe mande au bailli de Tours de ne point s'opposer à l'exécution des citations adressées aux laïques par les juges d'Église, dans les causes que le droit ou la coutume attribue à la juridiction ecclésiastique*. Tel est le modèle de ces confirmations, le plus souvent conçues dans des termes vagues, s'en rapportant à une coutume locale contestée, de manière à ne trancher aucune des questions pendantes. Les ordonnances répéteront ces déclarations pour le Languedoc, pour la Normandie, pour Reims, pour Chàlons, pour Tours, pour la Picardie, et enfin pour tout le royaume •.
posel de Tabbé de Ponlevoy jusqu'à ce qu'il ait cessé de citer le seigneur d'Amboise devant le juge d'Église en matière appartenant à la Justice séculière. Olim, ii, 138.
> Ordonnanees, l, 318.
* Ordoiuianees, l, 332.
> Ordommmeei, l, 231, 334, 340, 357, 403, 412; XII, 357. Voici un type de ces confirmations : • Philippus, Dei gratia, Francorum rei, ballivo Turonensi, ceterisque
Mandamus vobis ac vestrum cuilibet quatenus dilectum et fidelem
Toutefois, si nous pénétrons plus avant dans la politique royale, nous ne tarderons pas à reconnaître des divergences graves entre TÉglise et le roi sur le fait de la juridiction.
Les biens des clercs condamnés pour crimes capitaux, et notamment pour homicides, appartenaient au roi. M. Boutade a montré avec quelle avidité Alfonse de Poitiers s'emparait des biens des individus condamnés par TÉglise ' : un prince besoigneux comme Tétait Philippe le Bel ne devait pas négliger cette ressource. Aussi trouve-t-il la justice ecclésiastique trop indulgente. Un arrêt de 1287 ordonne de saisir et de mettre sous la main du roi les clercs homicides ou malfaiteurs notoires qui seraient absous par TÉglise, et de les chasser du domaine royal*. Au cas où les officiaux des évéques inquiéteraient les agents royaux pour ce motif, il faudrait leur répondre par la saisie du temporel.
En 1300, Philippe le Bel revient à la charge. » Les homicides et les malfaiteurs notoires sont, dit-il, mis en liberté par les officiaux des évéques. Puis ceux-ci adressent des monitions à nos gens pour qu'ils restituent à ces clercs les bien5 mis en notre main, biens sur lesquels le juge séculier a pleine compétence. Aussi est-ce une cause de scandale pour les laïques de voir des clercs, assassins fameux, mis en liberté contre Dieu et la justice, tandis qu'eux-mêmes, dans des cas semblables, seraient sévèrement punis. » Le roi ordonne à ses officiers de garder les biens des accusés, même après une
nostrum archiepiscopum Turonensem et ejus officiales non impedUtis quominus ipsi cognitione sua Ecclesiastica et spirituali gladio possint uti contra raptores et invasores Ecclesiasticarum rerum et incèndlariof ac yiolatores eorumdem nec impediatis eos quominus ipsi per se yel per ministres suos, prout consueverunt ab antiquo, possint capere dericos, monachos et alios religiosos sue spirituali jurisdictioni subjectos, pro omnibus excessibus eorumdeiii et aliis casibus ad ipsos pertinent!bus de consuetudine vel de jure in civitate et diocesi Turonensi ubique, maxime secundura id quod hactenus extitit usitatum. Datum Parisiis, nona die mensis junii, anno Domini MCCCXIII. • Cartul. de farcketéehé de Toun. Bibl. nat. Nouv. acq., n« 1217, p. 250.
' BOUtaric, Saint Louis et Al/anse de Poitien, p. 449 et suir.
• BOUtaric, Arrêts du Parlement, 2650 B. Cf. un arrêt de 1291, n» 2778. En 1278, le bailli de Cotentin, par excès de zèle, avait fait saisir le fief lai d'un clerc accusé de rapt; le Parlement l'obligea à restituer le bien confisqué, après que le clerc eut été absous par l'Église. OUm, il, il 7. On voit, par le fait rapporté au texte, que dix ans plus tard la jurisprudence avait changé.
sentence d'absolation, dès que les iaits sont devenus notoires au moyen d*une des trois procédures admises par le droit (aceusatio, denuticiatio, inquisUio). Ces criminels ne trouveront aucune protection dans les terres du Roi; on emploiera la saisie du temporel pour forcer TÉglise à s'abstenir de les défendre *.
Ainsi, le roi porte une atteinte indirecte au privilège du for, en déduisant rigoureusement les conséquences du principe par lequel il s'attribue la compétence exclusive sur les biens immobiliers de tous ses sujets. Ce principe fut d'ailleurs nettement formulé dans un écrit que Philippe le Bel fit remettre à Clément Y par Nogaret et du Plasian, ses chevaliers, afin d'obtenir la condamnation de la mémoire de Boniface VIII «.
§ 2. — Le roi n'admet donc plus l'immunité des biens ecclésiastiques. Omnesjurisdictiones quas sibi vindkant capitula nasiri regni dicimus esse feudaUs, écrivait-il dans un mémoire contre l'évéque de Poitiers, avec lequel il était en conflit vers 1288'. Le roi est seigneur féodal, seigneur de la terre dans tout le royaume : c'est lui qui garde les églises, qui met les évéques en possession de la mense épiscopale* : c'est à lui seul qu'il appartient de connaître des actions relatives à leurs biens. Que l'Église se restreigne aux actions personnelles et criminelles contre les clercs, le roi y consent, au moins en théorie, sauf à employer la saisie du temporel pour assurer sur ces points l'exécution de sa volonté \
1 Ordonnances, }, 343.
* - Item certum est, notorium et indubitalura quod de hereditatibus et juribus et rébus immobilibus ad jus temporale spectantibus, sive petitorio ag^atur sire possessorio, sive pertineant ad Ecclesias et Ecclesiasticas personas sive ad dominos temporales. a(];endo et defendendo, cognitio pertinet ad curiam temporalem. specialiter autem domini Régis ipsius. • Scriptum contra Boni/acium. Preuves des droits et libertés de t Eglise gallicane, II], p. 113.
' Areh. nat., J 350, n» 4.
* Bibl. nat. Lat., 9045, p. 239. (Extrait du registre Pater.)
^ Pour l'application du principe qui refuse à l'Église la connaissance des actions réelles, voir deux actes de Philippe le Bel. — 1° Il prend le parti des bourgeois d'Arras molestés par le juge d'Église, • occasione rerum suarum temporalium, de quibus ad nos ceu forum seculare spectat cognicio -, et menace les clercs de la saisie du temporel (1287).
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L :f^:iil d'A-.p'TÇ a^ad p,<Ersr.-.i <fes «rc?-:* «in conte
/ic T -GTS y rtç*:-oâ: <a **is.-sir: > îf- :-jr>f4 *ie févè- ChAsîé de ?a dfaevre. -t» je tikl^ ava.t plirôr M:<a'i la garde <k q»^jqQ& b-i'caae* rfiz# rff«:a:. a -ij-steï^*, il ^il ks re^enc* de *e* l>fa^ «ê'^iesîrîs. e: <<* d. «rè^iiik* accabîés de Teiati->D*-. Le* pr^<îpa«x a^-fsu de Tr^^pe, roî'^cial et le $<eC«flr, forent erpsl^és da faillis êf4^>p«al uô ii> avaieiil coQîQTDe de rê>»'ier et de « >!ip:!ier de> deroirs de leurs charge^. Lorsque qoeîqse tesp^ après rê>^|iie retint à Angers p*jar tenir le «}n*>de, il dat aLer lv>jer chea ui habitant qni. pjor Ini ^\olr d>nnê rbvi^piuLtê, fut jeté en prison. En présence de telles rioIeDces. les prélats de la province de Toars s'adre>êèrent â Phili^tpe le Bel, qni était alor^ â Sens % et obtinrent de loi nne de ces confinnatîons générales dont 11 était prodi^ne, satisfaction ilIuMMie donnée â des principes qoe les officier* ro\~aai avaient poor mission de combattre.
Sans doute la saisie dn temporel, conséquence de la doctrine émise par le roi sor le caractère de son pouvoir, avait été employée sons les règnes précédents ; Philippe le Bel n*en était pas Finventeur. Mais c*est sons son règne que tonte une théorie juridique s*est formée pour la justifier. Alors les idées sont mieux arrêtées, le langage qni les exprime est plus précis, et Fapplication en est plus générale'.
GaeSDOn, hrmtaire ckfmol>jiqme Àes ckmriet d'Arm». p. 44. — Il agit de
mène i Téiprd des bourgeois de Lille. Ord^mmcrt. ix, 376.
' - ...Qaibosdani gamonibos maie famé et detc rions Tïte cnstodibos appositis... Et qood est dicio mirabile et horreadom. dictos Petnu doraom îpsias Episcopi epi^copatem. qnara habet AndegaTis, conjuDCtam et contigoara Ecrle&i^ AndegaTensi... in qua ipse Episcopus coqfaerit abbates confirmare, caosas spiriluales audire» et in qua officiai is et sigillator ipsios habitant et habitare ronsaeTemnt in mano Domint Régis sesi> il, ibidem custodemapponendo, pra^ripiendo officialî et sigillatori dirti Episcopi in dicta domo maneniiltos. at inde eiirent et do»
mnm eamdem racnarent. • Libri GniUflmi mtajorU, rpi^copi Amàe$artm$iê
(éd. des Documents inédits, ittUnget. il , p. 3^ et suir.
• nid,
' • Item certum» notorinm et iudubiiaium etstiiit qnod euro prelati Tel eorum offieiales per jurisdictionem suam impediunt et perturbant jarisdictionem temporalem, notorie sic quod uegari non potest, do^
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§ *3. — A entendre le roi et ses officiers, il semble que jamais TÉglise ne fût mieux établie dans la coutume de connaître des causes des laïques ^ C'était cependant le point qui faisait robjet des plus ardents conflits depuis près d'un siècle, u Clercs et laïques font citer des laïques devant le juge d'Église, en matière personnelle, réelle ou mixte'. On les contraint à plaider au moyen des peines spirituelles dont est frappé le défendeur contumax. On force les officiers royaux à exécuter les sentences des offîciaux en matière temporelle, et à saisir les biens de ceux qui ont passé plus d'une année sons le coup de F excommunication. ^
Ces plaintes trouvent leur expression dans le pamphlet anonyme que M. de Wailly a mis au jour, et qui vraisemblablement est l'œuvre de Dubois*. L'auteur s'y étend sur l'importance considérable qu'a acquise la juridiction ecclésiastique depuis le temps de saint Louis, et sur les procédés par lesquels elle arrive à connaître des causes des laïques. Un laïque cité devant la justice royale peut exciper d'incompétence lorsque le demandeur est un clerc, parce que le clerc, s'il était défendeur, refuserait de s'y soumettre ; en pareil cas, le juge doit renvoyer la cause à l'official. Si le défendeur ne soulève pas Texception d'incompétence, acceptant ainsi la juridiction royale, les offîciaux des évéques arrêtent la procédure en excommuniant juges et parties, et vont jusqu'à infliger des amendes pour trouble apporté à leur juridiction. En d'autres cas, les officiaux allèguent que la cause leur doit être dévolue, parce que l'obligation invoquée par le deman-
minus Rex predictus de antiqua consuetudine dicti regni, qua spiritualitatem Prelatorum coercere non débet, distringere potest temporaUtatem talium praelatonim ab impedlmento predicto. Quod non est a jure remotum, cum super actionibus realibus vel in rem scriptis pro rébus immobilibus et temporalibus spectantibus ad quemcumque, ut super juribus quibuscumque rerum immobilium temporalium, sire possessorio sive petitorio agatur, pertineat co(picio per totum re(;num ad curiam temporalem (1305). • Seripttan contra Bonîfaeium. Preuves de* droiu et libertés, III, 113.
> Boutaric, la France sous Philippe le Bel, p. 74.
* Enquête sur les empiétements de la juridiction ecclésiastique en Languedoc (Gravamna Ècclesiœ GaUicanœ in partibus Occitanis). Ce document a été publié par M. Boutaric dans les /Notices et extraits des manuseriu, t. XXII. Il est au Trésor des Chartes, J 350, n» 8.
3 Brevis et eompendiosa doctrina, dans les Mémoires de t Académie des inserip* tiens, XYII, p. 435 et suiv. Y. surtout la 2* part., p. 450 et suiv.
dcur a été garantie par un serment. Enfin TEglise abuse de r excommunication qu'elle emploie continuellement comme mode d'exécution des obligations et des sentences \
Nous avons dit plus haut à quel point s'était développée la coutume attribuant à TÉglise les causes des laïques. Quelques années après sa querelle avec Févêque d'Angers, en 1305, le bailli de Tours ■ déplorait l'anéantissement de la juridiction royale dans sa province. 11 répète sur un point particulier les plaintes que la situation générale inspirait à Fauteur de la BrevU et compendiosa doctrina. Toutefois, sachant avec quelle vigueur les officiers royaux défendaient leur juridiction, nous avons peine à croire que ces doléances ne fussent pasexagérées.
§ 4. — Si le roi et ses agents se plaignaient des empiétements de rÉglise, celle-ci, de son côté, se plaignait des entreprises du roi. Les bulles des papes et les décrets des conciles nous prouvent que jamais les atteintes portées à la juridiction ecclésiastique n'avaient été plus nombreuses. En 1286, le concile de Bourges ordonne aux confesseurs de demander à leurs pénitents s'ils n'ont pas fait tort à l'Église dans sa juridiction*; en cas de réponse affirmative, le pénitent doit être renvoyé à l'évêque, quelquefois au Saint-Siège. Les curés sont tenus de lire à leurs paroissiens une fois chaque mois les constitutions promulguées par Grégoire X au concile de Lyon*, et par le légat Simon au précédent concile de*
' Dans une plainte adressée au Pape par le roi, vers 1286, on lit : • Clerici contra laicos litteras impétrant in judices qui pra^dam participant cum eisdem, monent, citant et excoramunicant ut extorqueant. • Arch. nat., J 3â0, n» 4.
' • Notandum est quod dominus Rex quasi amisit totam jurisdictionem suam in prorincia Turonensi, et nisi apponat remedium multa scandala poterunt procedere... cum dominus et servientes domini Re- (ps roandatum regium exequi volunt, etiam recte utentes brachio corporali et inter subjectos et super quibuscumque contractibus, in continenti cum aliquis proclamât ad curiam Archiepiscopi, serTientes et alii exequtores domini Re(ps Texantur, cxcommunicantur, et mulctantur, ita quod hodie vix potest invcniri prepositus Tel serviens in ballivia Turonensi qui ausus sit mandaturo domini Régis exequi, quia non inveniunt qui defendat eos pro Rege. Sic jurisdictio Régis abolelur et ad nichilum redigitur. < Prœèê fait par lebaiUide Tomn, Arch. nat.. J 360, n«5.
* C. Biluricc. 13. Ubbe, XI, 1252.
* C. Lugdun., c. 21. Labbe, XI,.»93.
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Bourges ^ Tous les évoques et officiaux de la province sont obligés de mettre à exécution, dès qu'ils en sont requis, les sentences d'excommunication portées par Tun d'eux contre les perturbateurs de la juridiction ecclésiastique '.
En cette même année, le concile de Màcon excommunie les seigneurs laïques qui empêchent leurs sujets de plaider devant rÉglise, ou qui saisissent les biens meubles des clercs'. Vers la même époque, les statuts de Noyon * portent la peine d'excommunication contre tous les auteurs de bans et d'ordonnances destinés à affaiblir la juridiction des cours d'Église. En 1288, le concile de la province d*Arles* reproduit les anathëmes lancés par le concile de Lyon contre les violateurs du privilège du for.
Deux ans après, Nicolas IV intervient dans ces querelles et en fait mention dans une bulle adressée à Philippe le Bel*. Le roi avait sollicité du Pape ^ull lui accordât un décime pour six ans sur les biens de l'Eglise, afin de poursuivre la guerre d'Aragon. Nicolas, après avoir déclaré qu'il n'entendait point contester le zèle du roi pour la liberté de l'Église, refusa cependant de déférer à sa demande. 11 ajouta qu'il était peu disposé à concéder des faveurs à un prince dont les officiers opprimaient au même moment plusieurs églises du royaume. C'était sans doute une allusion aux conflits de l'administration royale avec les évêques de Chartres et de Poitiers.
En 1290, le concile de la province d'Auch^ renouvelle ses protestations en faveur des libertés ecclésiastiques. A cette époque les évêques de la province de Tours, si Ton en croit Guillaume Le Maire, étaient victimes de griefis considérables*.
1 C. Bituric, c. 11 et 13 (1276). Labbe, XI, 1023 et suiv.
* G. Bituric, c. 11 et 35 (1286). Labbe, XI, 1250 et suiv.
' C. MatisGOn. V. la Mure, Hitoirt eeeUsiatiiçue du diocèse de Lfon, p. 338.
* Bibl. nat. Latin, 11067, f. 12, r». En 1287, les statuts de Liège prononcent rexcommunication contre quiconque arrête un clerc au mépris des droits de l'Église, et mettent en interdit le lieu où ce clerc serait détenu, etc. Martène, J^esaur., IV, 886 et 887.
* c. Insulan., c. 11 et 13. Labbe, XI, 1342.
^ Raynaldi, adann. 1291, p. 57.
^ C. Nugarol, c. 1. Labbe, XI, 1336.
* Lib. GmUebni Majorii, p. 323 et SUiv.
tt De tout temps, les ecclésiastiques avaient pu traduire à leur gré devant le juge séculier ou le juge d'Église les individus coupables d'agression contre leurs biens propres ou contre les biens de TÉglise. Aujourd'hui on contraint les ecclésiastiques, par la saisie du temporel, à agir devant le for séculier. » Au carême de 1294, Toflicial d'Angers ayant fait arrêter dans la halle un clerc soupçonné d'homicide, ce clerc lui fut enlevé par les sergents du comte d'Anjou qui ne craignirent pas de retenir longtemps l'official emprisonné dans la halle. Ce n'est d'ailleurs qu'un épisode de la lutte constante soutenue par Tévêque d'Angers contre le comte d'Anjou et ses officiers. L'évéque se plaignit amèrement au roi , et réclama les libertés du temps de saint Louis. Le roi fit droit à ces plaintes, mais les conflits devaient renaître bientôt. A la même époque l'évêque d'Uzès maintenait contre le sénéchal de Beaucaire la juridiction de l'Église sur les conventions conclues avec la garantie du serment*.
Les synodes d'Autun' et de Saintes, les conciles provinciaux de Rouen, de Gompiègne, de la province d'Auch, de Trêves, de Notre-Dame du Pré à Rouen revendiquent la liberté de la juridiction ecclésiastique, menacent les perturbateurs des peines spirituelles les plus graves, et condamnent notamment les auteurs de statuts restrictifs des droits de l'Église, les membres de coalitions hostiles à sa juridiction, les individus qui maltraitent les porteurs de lettres des cours d'Église. La constitution de BonifaceVlll QuoniaminUlUximus' reproduit et résume toutes ces dispositions.
§ 6. — Le livre de Guillaume Le Maire nous montre, si je puis ainsi parler, un coin du champ de bataille que se disputent les deux pouvoirs. La lutte s'est encore envenimée depuis 1294 dans la province de Tours. Les juges séculiers,
I Bibl. nat. Latin, 11067, f. 34. Boutaric, h France soum PkiUppeU Bel, p. 71.
* Syn. Bajoc. c. 51 (1300). Labbe, XI, 1457. — stat. Eduen., c. 4 (1399). Martène, Thesaur., IV, 482. — Syn. Sanlon., r. 6 (1298). Labbe, XI, 1426. C. Rothomaf;., 5 (1299). Ibid., 1428. — C Compend., c. 4 et 5(1301). Ihid., 1472. C. >U(^arol, c. 5 (1303). — Ibid.. 1479. C. TrcTÎr., c. 5(1310). Mansi, XXV, 249. — C. Beat. Mar. Virf; de Prato, c. 5 (1313). Mansi. XXV, 527. — C. Paris., c. 4 (1314;. Mansi, XXV, 529.
> 4, in •, III, 23 (1298).
ouvertement et en secret, défendent de citer les laïqnes devant la coar d'Église ; ils font emprisonner les contrevenants et saisissent leurs biens; ils mettent sous la main du roi le temporel des ecclésiastiques, lis considèrent les clercs comme valablement obligés par leurs déclarations et aveux devant le juge séculier, et les contraignent d'exécuter ces obligations. Ils laissent accabler de mauvais traitements les porteurs des lettres des cours d'Église : on va jusqu'à les contraindre de manger leurs lettres; d'autres textes disent qu'on les emprisonne, qu'on les blesse ou qu'on les tue. Pour étendre leur compétence, ils donnent le nom de réelle à toute action où une chose est mentionnée : de re quacumque tnentio hàbetur. Ils n'accordent aux lettres des ordinaires que la force d'une demi-preuve (semirplenaprobatio), tandis qu'en général elles constituent une preuve complète. Enfin ils permettent aux excommuniés de témoigner en justice et ne les obligent pas à se faire absoudre *.
Telle est l'ardeur de la lutte. En présence de cette conduite de l'administration royale , il est bien évident qu'il ne faut pas chercher la pensée du roi dans les ordonnances qui en termes généraux confirment la liberté de l'Église. Ce sont là des actes extérieurs et obligés. La pensée dominante qui dirige la politique royale se trouve dans le pamphlet de Dubois intitulé Brevis Doctrinal, L'auteur, après y avoir marqué l'étendue de la juridiction ecclésiastique, indique les moyens de la restreindre. Il parait que près de chaque officialité, le roi avait placé un avocat chargé de défendre ses intérêts ; Alfonsc de Poitiers avait agi de même quarante ans auparavant ^ Mais les avocats du roi avaient peu d'influence; ils étaient honnis de leurs confrères, qui se réunissaient aux officiaux pour attaquer le représentant du roi et disaient de
> ■ Licet de anliqua.approbata et hactenus pacifiée observata consuetudine, judices Ecclesiastici inter laicos consueyerint in cîvilibus pei^ sonalibus actionibus cognoscere et judicare. > Lib. GuiUelm Majoriez p. 353 et suiv.
En 1300, les échevîns, juges et officiers sei(pieuriaax de la province de Reims contractent alliance pour défendre i frais communs ceux d*entre eux qui seraient cités devant la justice ecclésiastique. C. Compend., c. 4 et 25. Labbe, XI, 1412.
* Loc. cit., p. 450 et sniv.
' Bontaric, Saint Louis et Alfotue de Poitiere, p. 424.
lai : u Voilà cet homme qui est toujours disposé à combattre, comme un apostat, la juridiction et la liberté de TÉglise. » Aussi faut-il recourir à d*autres moyens.
L'auteur propose d'obtenir du Pape qu'il soit Fait une enquête sur les droits que la coutume confère à TÉglise. il sera bien difficile au clergé d'y fournir la preuve de la possession immémoriale, c'est-à-dire de la possession de cent ans dont il se prévaut. D'ailleurs, on pourra diriger les interrogatoires de telle façon qu'il devienne impossible de prouver cette possession, quand même elle existerait.
Le roi devra maintenir et faire valoir la prétention qu'il a de trancher lui-même les conflits qui naissent entre ses officiers et l'Église, et de connaître par ses tribunaux des violations de la juridiction royale dont les clercs se rendent coupables. Puis, pour amener la décadence des offlcialités, il faudra créer dans chaque ville deux notaires royaux laïques. On ajoutera pleine foi à leurs actes. Ils devront assister les laïques qui voudraient décliner la compétence des officiaux et les guider dans la procédure à suivre. Près de chaque officialité, le roi constituera un procureur, qui, avec le concours du notaire et de l'avocat, proposera les exceptions d'incompétence. Enfin des enquêteurs parcourront les provinces, y constateront les abus et les rapporteront au Parlement et à l'Echiquier, tribunaux d'un ordre trop élevé pour qu'on ose en contester la juridiction. Des sergents royaux auront pour mission spéciale de faire payer les amendes infligées aux officiaux pour empiétements sur la juridiction du roi. L'auteur s'attache enfln à justifier la pratique de la saisie du temporel.
Voilà le plan de campagne; et dès lors il n'y a plus à s'étonner des plaintes constantes des clercs sous le règne de Philippe le Bel. Au surplus, le roi chercha toujours à sauver les apparences, et à passer aux yeux de tous pour le défenseur des libertés de l'Église > ; il eut sa politique officielle et
» On pourra saisir cette préoccupation de Philippe le Bel dans le curieux texte que nous reproduisons ici en partie : • Copiam ^ratiarum et laudes a^imus Dco qui nobis bona sua sa?pius ex inoperato douât : naro licct sine nota jactanti» et crimine Pharisapi credimus pro csteris regibuset principibus Cbristianis foverc, manutenere ecclesiasticam Ubertatem, et etiam plus forsitan vel apqualitercumaliisprincipibus affectare pacificum et tranquillum statum sanctae unirersitalii
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sa politique secrète. En 1303, dans son ordonnance générale, il parle de la multiplication du nombre des notaires comme d*un danger qu'il veut éviter aux prélats et aux barons* dont les juridictions en pourraient être amoindries ; et cependant lui-même, conformément au plan tracé par Dubois, créera et organisera les notaires royaux. C'est le même homme qui s'en rapportait officiellement à la coutume, alors que Dubois lui avait montré comment on pouvait rendre impossible la constatation de cette coutume ou lui enlever toute efficacité.
§ 6. — L'Église, assez maltraitée sous le règne de Philippe le Bel, devait avoir part à la réaction qui s'opéra à la mort de ce prince. Aussi l'ordonnance de réforme de décembre 131Ô* sanctionna-t-elle les privilèges du clergé : tous les officiers royaux prêteront désormais à l'Église l'appui du bras séculier pour assurer le libre exercice de la juridiction ecclésiastique. D'autres actes de la même époque attestent la tendance de la politique royale' : bien plus, le roi intervint pour réprimer, dans la province de Sens, un mouvement populaire causé par les extorsions dont se plaignaient les justiciables
RomaDae Ecclesiae nostrae matris^procujas deffensione nostrum et dostrorum subjectorum corpora morti exponere solitum esset nobis, attamen summus Pontifex sanctissimus- Pater noster in nostra forsitan juventute suspicans, narratis in suis litteris causis vel negotiis in quibus coram eo contra jura et libertatem ecclesiae Carnotensis est mendaciter propositum, nos errare paterna sui (p'atia affectione et tandem diligenti cohortatione praemonuit a talibus de caetero abstinere et praeterita emendare. Inde ergo nostrum (jfaudium est sumendum, quod sola suspicio et auditus ipsum sanctissimum Patrem citius et magis sollicite ad nostram quam ad aliorum principum correctionem, si qua indigeamus» reddit sollicitum et attentnm. » Extrait du registre Pater. Bibl. nat. Latin, 9045, f. 231.
> Ordonnancei, I, 364 et suiv.
* Ordonnances, l, 615.
* Décembre 1315. A la requête de Tévéque de Beauvais, Louis le Hutin ordonne aux baillis de Vermandois, de Senlis et d'Amiens de respecter les libertés ecclésiastiques et d'annuler les défenses portées dans le but d'empêcher les laïques de plaider devant l'Église en matière personnelle, entre eux ou comme défendeurs contre les clercs.
LOUVet, Antiquité* du payé de Beauvoiii», t. I, p. 203. — Louis X promet, à
cette même époque, de laisser les tribunaux d'Église connaître librement des délits d'usure. Toutefois, son père ayant porté des peines contre les usuriers, le roi n'entend pas renoncer au droit de les appliquer contre les usuriers manifestes, lib, GuiUelmi Majorii, p. 500 et 510.
de la cour archiépiscopale ^ Les mécontents s'étaient créé un roi, un pape et des cardinaux, et s^étaient constitué une sorte d'église où ils s'absolvaient mutuellement des censures ecclésiastiques et s'administraient les sacrements.
En mars 1317, Philippe le Long renouvela les déclarations de son firère, et notamment annula toutes les défenses tendant à empêcher la justice ecclésiastique de connaitre des actions personnelles des laïques, alors que telle était Tancienne coutume*.
A cette époque, les conciles ne sont pas moins vigilants que par le passé à défendre les libertés de TÉglise. En 1315, le concile de Saumur réitère les anathëmes portés à Bourges en 1276 par le légat Simon, et plus tard par Boniface VIII contre les perturbateurs de la juridiction ecclésiastique'. En 1320 le concile de Sens, en 1323 le concile de Paris revendiquent pour les clercs le privilège du for^. En 1326, un concile réunit à Avignon les évéques des provinces d'Arles, d'Aix et d'Embrun, défend aux juges séculiers de citer devant eux les ecclésiastiques en matière criminelle ou personnelle et interdit aux clercs de faire citer leurs adversaires devant les juges séculiers dans des causes appartenant à l'Église'. Le concile rappelle ensuite les règles traditionnelles sur l'arrestation des clercs, et jette l'anathème sur les membres de
> • In provincia Senonensi confoederati ad invieem muiti de populo ad hoc, prout commnniter ferebatur, quasi nolentes inducti et quadam necessitate compulsi propter vexationes quamplurimas et extorsiones indebitas quas precipue in curia Senonensis archiepiscopi per insolentiam et proterviam advocatorum et procuratonim ipsius curie nequiter perpessi fuerant et de die in diem patiebantur ii^uste, regem, papam ac etiam cardinales de ipsomm multitudine laicali sibi prefi-
ciunt; malum pro malis reddere statuentes.
excommunicationis ad bujusmodi clericorum instantiam aut per se ipsos absolutos pronuntiant vel absolutos repatant, et eisdem sacramenta ecclesiastica subministrant; aut bujusmodi a sacerdotibus fieri comminatione mortis violenter et terrore procurant. Tandem ad prxlatorum quorumdam qui ob hoc Regem cum inslantia adierunt, supplicationem et requestaro detenti , ne facilitas veniae ad delinquenduro praeberet aliis interminium, pœnarum affliclione condiçna pro suorum qualitate excessuum puniuntur. • Contin. Ckron, Gw'U. de Nang., Historiens de France, XX, p. 613, D.-Éd. Geraud, I, p. 319.
* Ordonnamees, i, 642.
* C. Salmur, c. 2. Labbe, Xi, 1618 — 4, in •, III, 23.
* C. Senon., c. 2. Labbe. XI, 1681. c. Paris., c. 2. Labbe, XI, 171 1.
* C. Avenion., c. 14 et 15. Labbe, XI, 1724.
ligues faites dans le but de combattre Tautorilé ecclésiastique \
En cette même année, les évéques de la province d'Auch se réunissaient à Marciac pour prendre des décisions analogues'. Nous y remarquons un canon portant Texcommunication ipso facto contre les seigneurs temporels qui interdisent tout commerce avec les ecclésiastiques, qui défendent de moudre leur blé, etc. Ce n*est pas la première fois que nous rencontrons la trace de procédés de ce genre'.
Dans le Nord, les conciles de Senlis en 1326 et de Gompiègne en 1327 s'occupent aussi d'assurer Texécution des peines portées par TÉglise contre les perturbateurs de sa juridiction^.
§ 7. — On le voit, les conflits subsistent, quoique avec un caractère peut-être moins aigu, jusqu'à cette mémorable discussion de 1329 où clercs et laïques firent assaut d'éloquence en faveur de leurs juridictions respectives. La date de cette
1 • Dans quelques parties de nos proyinces, il arrive souvent que des nobles et autres personnes forment des ligues, se promettent sous la foi du serment de s*entr'aider, s'habillent d'une manière uniforme, ont un signe particulier, choisissent un supérieur et lui obéissent. Grâce à ces ligues, la justice a été souvent violée, le meurtre et le vol pratiqués, la paix et la sécurité détruites ; les églises, qui sont ainsi que les ecclésiastiques l'objet de la haine toute particulière de ces ligues, ont été malmenées et lésées. Pour ces motifs, nous dissolvons toutes ces ligues. • C. 37. Traduction de VHiitoire dei conciles, de Mgr Ilefelé, éd. franc., X, p. 617. Cf. c. 42-43.
* G. 9, 12, 13, 14, 16. Labbe, XI, 1750 et suiv.
> Jbid., c. 47. — A côté de ceux que nous avons signalés plus haut nous pouvons placer un autre exemple qui nous est révélé par le ms. 480 de la Bibliotiièque Mazarine, f» 7, v<> (1343).
* G. Silvan., c. 5 et 7. Labbe, XI, 1770. —G. Gomp., c. 1 et 3: Labbe, XI, 1775. — Cf. C. Ruffiac, c. 1 et 2 (1327). Labbe, XI, 1773. Peu d'années après ces conciles, les appariteurs des cours d'Église étaient, dans le Forez^ l'objet de violences continuelles : « Cum in suo comitatu sive teiTa quidam public! malefactores habitarent... qui battitores et correctores capellanorum et clerioorum litterarum curie Ecclesie Lugdunensis portitorum se faciebant nuncupari, qui etiam per mercatos, villas et itinera publica comitatus predicti publiée incedentes, dictos clericos capellanos inhumaniter verberabant. > Arrêt du Parlement de 1333. Bibl. Mazar., ms. 480, f. 2, r». Cf. C. Âvenion., c. 18 (1336), Labbe, XI, 1856, et C. Noviom., c. 1 (1344), ibid., 1900. Ges textes prouvent qu'au milieu du quatorzième siècle on maltraitait encore les clercs employés aux officiantes, et que l'on formait des ligues pour lutter contre la juridiction ecclésiastique.
assemblée la laisse en dehors du cadre que nous nous sommes tracé ; toutefois, nous ne terminerons pas cette étude sans indiquer les principaux griefs allégués par Pierre de Cugnères contre la juridiction ecclésiastique.
Pierre de Cugnères, représentant du pouvoir royaP, se plaignit de Textension donnée au privilège du for par le grand nombre de gens auxquels on conférait la tonsure, sans y apporter aucune discrétion. Il dit que TÉglise attirait à elle la connaissance des causes des veuves; que les officiaux infligeaient des amendes aux veuves qui assignaient leurs d<^biteurs devant le juge séculier ; qu'en général la cour ecclésiastique s'emparait des causes des laïques et soutenait ses usurpations au moyen des censures spirituelles. 11 ajouta que les officiaux prétendaient connaître des contrats passés devant le juge séculier, et qu'eux-mêmes envoyaient leurs notaires jurés dans les campagnes pour y recevoir des actes ; enfin qu'ils ne craignaient pas d'aller tenir des assises hors du siège de leur juridiction. En matière criminelle, ils entament sans motifs suffisants des poursuites pour usure ou pour adultère ; ils se font restituer les clercs mariés ou les malfaiteurs qui, sans porter ni tonsure ni habit clérical, se déclarent clercs dès qu'ils sont arrêtés. Le juge d'Église cherche en outre à s'attribuer la connaissance des causes réelles, surtout au possessoire; non content de répartir les meubles des défonts qui ont testé, il veut faire le partage des immeubles, droit qui appartient au pouvoir temporel; en certains lieux, il réclame même la distribution des biens des intestats.
L'évêque d'Autun répondit, le 29 décembre 1329, à chacun des griefs invoqués par Cugnères*. Il maintint la prétention de l'Église de connaître des actions personnelles des laïques, et il appuya ce droit sur la coutume générale du royaume. Quant aux abus auxquels donnait lieu le privilège du for, il nia les uns et déclara les évéques prêts à apporter remède aux autres. Il réclama comme justiciables de l'Église les gens voués à perpétuité au service des pauvres dans les hôpitaux
> On trouvera le texte de ces griefs, dont nous donnons un court
abrégé, au tome 1 des Preures de$ droiu et liberté* de tÉgiUe gaUicane, p. 19.
' Ihid., p. 39.
Il déclara que les causes des veuves, quant au possessoire, avaient toujours appartenu à TÉglise; que le clerc marié portant Fhablt et la tonsure pouvait être réclamé par TÉglise lorsquUl était arrêté pour délit; que les clercs non mariés ne perdaient pas leur for privilégié pour ne porter ni Thabit ni la tonsure. 11 défendit le droit appartenant aux prélats d'établir des officiaux et de rendre la justice là où bon leur semblerait dans le territoire de leur juridiction. 11 soutint que les juges d'Église n'employaient pas sans discernement les armes spirituelles pour l'exécution des contrats et des sentences; que l'on ne permettait de lancer des monitions que pour faits notoires, et que l'on ne remplaçait les trois monitions par une monition péremptoire que lorsqu'il y avait urgence ou si la cause était digne de faveur; que l'Église avait juste motif, de droit divin et humain, de réclamer l'appui du bras séculier pour faire rentrer les excommuniés dans le devoir; qu'enfin on ne pouvait reprocher à l'Église la préférence que les particuliers donnaient à ses notaires et à ses juges sur les notaires et les juges des séculiers.
Les prélats résumèrent ensuite leurs demandes en quelques articles, dont voici les plus importants ' :
V L'Église gardera la connaissance qui lui a appartenu jusqu'à présent des actions personnelles, réelles et mixtes, et des actions possessoires, même entre les laïques;
i'' Elle connaîtra des actions contre les clercs, et aussi les actions qui assurent à l'Église et aux clercs la réparation des violences dirigées contre leurs biens ;
S*" Elle continuera à connaître des contrats passés sous le sceau du juge séculier;
4<' Les notaires des cours d'Église pourront instrumenter dans tout le territoire de la juridiction de la cour à laquelle ils sont attachés;
ô*" Les juges d'Église feront librement des inventaires quand ils seront chargés de faire exécuter des testaments ;
6" Ils seront maintenus en possession de la compétence que la coutume leur confère en matière d'actions hypothécaires et en ce qui concerne les veuves, les orphelins et les intestats;
> Preuves de* droite et Uberlei de VSgliee gaUieane, p. 47*
V Les évéques pourront constituer des officiaux, arrêter les clercs et exiger des amendes des laïques en tout endroit du diocèse.
Les discussions n'aboutirent pas ; le roi déclara qu'il n'entendait nullement enlever à TÉglise aucun des avantages que lui conféraient le droit et la coutume, et les choses restèrent en l'état. Le tournoi oratoire auquel s'étaient livrés légistes et prélats, et qui avait vivement frappé l'esprit des contemporains, fut en réalité moins utile que bruyant. L'assemblée de Vincennes ne mit pas fin aux nombreux conflits dont le récit sort désormais des limites que nous nous sommes imposées.
§ 8. — Nous avons essayé de tracer l'histoire des conflits entre les deux pouvoirs pendant le treizième siècle et les premières années du quatorzième. Avant de quitter ce sujet, il nous reste à appeler l'attention du lecteur sur l'attitude du Saint-Siège .
En général les papes, tout en prenant la défense duclei^é de France, se sont montrés moins ardents à la lutte et plus favorables à un accord avec le pouvoir séculier. C'est Honorius III qui, en 1216, réprime les abus dans la province de Sens, où les prélats réclamaient les croisés arrêtés pour crimes, et les individus qui, dans les prisons séculières, se mettaient une croix sur l'épaule ; où ils conféraient la tonsure à de mauvais débiteurs qui échappaient ainsi aux poursuites intentées contre eux devant le juge séculier; où enfin les clercs mariés, marchands ou possesseurs de fiefis, reprenaient la tonsure dès qu'ils voyaient un intérêt à se dérober à la justice temporelle ^ Honorius ne faisait que suivre en cela les exemples d^lnnocent III, qui avait pris la défense de Blanche de Navarre et de Thibaut IV contre les empiétements de juridiction des évéques de la province de Reims, où les prélats avaient employé les armes spirituelles pour soutenir leurs prétentions'. Plus tard, en novembre 1246, à la prière de saint Louis, Innocent IV écrit à son légat Eudes de
* Bibl. nat.y ms. Latin, 5993, A, f. 7, r«. Cf. le catalogue dressé par M. d'Arbois de Jubainyille dans VHitioire dei conUtê de Champagne, V; 1I«* 753, 881 et 882.
* Bulle d'Uonorius III, en 1216. Liber Prineipum. Cartml. de Champ.
Ghàteauroux de n'accorder aucune protection aux croisés criminels; ses successeurs agirent de Inéme^ Aucun d'eux ne manque d'exclure du for de l'Église les clercs mariés qui, oublieux des devoirs de leur état, ne craignent pas de se livrer au commerce. En 1258, Alexandre IV confie à Eudes Rigaut la mission de réunir les prélats et les barons pour rétablir la paix entre eux. Nous avons assez parlé de l'attitude conciliante de ce poDtife et de ses successeurs, notamment de Clément lY, l'ancien enquêteur et l'ami de saint Louis. En 1272 c'est Grégoire X qui, se rendant à la demande de Henri III, comte de Champagne, et conformément à une décrétale d'Alexandre III, déclare la justice ecclésiastique incompétente dans les causes féodales, lorsque le seigneur ne commet pas de déni de justice à l'égard des parties*. Il est certain que, lorsque le Pape et le roi voulurent traiter directement, ils arrivèrent à un accord, malgré l'ardeur de la lutte et la mauvaise volonté des prélats et des barons. Il est certain aussi que la préoccupation constante de saint Louis, surtout après son retour de la croisade, fut de chercher cet accord, et qu'il réussit à l'obtenir sur plusieurs points : on peut dire de lui qu'il a inauguré la politique des concordats.
Bibl. nat., ms. Latin, 5992, f. 120, r». Cf. le canon 42 du quatrième concile de Latran.
> Bibl. nat. Moreau, 1196, f. 66 (Coll. de La Porte du Theil). Cf. Tritor det Chartes, I, n<> 566.
3 6, X, II, 2 (1180). Catalogue de M. d'Arbois de Jubainville, n« 3718.
INTRODUCTION
La procédare est Tensemble des moyens destinés à assurer le respect du droit. Or, parmi les violations du droit, il en est qui, s'attaquant seulement aux particuliers, ne menacent pas les intérêts généraux de la société. D'autres, au contraire, mettraient en péril le repos public, si elles n'étaient énergiquement réprimées; aussi, dans (ou(e société, le pouvoir a non-seulement le droit, mais encore le devoir de punir les auteurs de ces violations. Cette considération explique la distinction profonde qui existe entre la procédure civile et la procédure criminelle, distinction qui parfois a pu s'obscurcir alors que la notion de l'État s'affaiblissait, mais qui n'a jamais disparu complètement. Aussi la trouvonsnous dans la législation romaine et dans son héritière la législa tion canonique
La division de cette partie de notre travail est naturellement indiquée : un titre sera consacré à la procédure civile, et un autre à la procédure criminelle. Nous traiterons en premier lieu de la procédure civile ; nous y exposerons chemin faisant beaucoup de règles générales qui dominent toute la procédure, ce qui simplifiera notre tâche lorsque nous traiterons de la procédure criminelle.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
SI". — La procédure en usage dans les tribunaux ecclésiastiques à Tépoque dont nous nous occupons est la procédure du Code et des Novelles, modifiée et simplifiée par les Décrétales. LMnlroduction de cette procédure est une conséquence de l'importante révolution juridique qui se produisit au douzième siècle. Avant cette époque, la pratique des cours ecclésiastiques nous montre des règles assez larges, une manière d*agir paternelle, Thabitude des compromis. Le droit de Justinien leur apporte des prescriptions impératives, des formalités nombreuses, des délais et des écritures multipliés, tout Tappareil des juridictions impériales. Encore Téquité canonique sut-elle se garder des excès du formalisme romain ; elle laissa une plus grande part d'initiative au juge, et ne voulut point renfermer dans des délais fixés d'avance, afin qu'aucun moyen ne lui manquât de connaître la vérité. Nous aurons à plusieurs reprises Toccasion de constater ces modifications. Mais, ne l'oublions pas, le fond de cette procédure se trouve dans les compilations de Justinien ■.
> I^ procédure telle qu'elle résulte des lois de Justinien est exposée dans le troisième volume de Bethmann-Holeweg. Dtr Bômiickt civil" prozeu, Bonn, 1866. Quant à la procédure canonique* elle a été ion» ^uement et savamment étudiée par M. Mûnchen, prévôt du chapitre métropolitain et officiai de Colof^ne» dans un ouvrage que nous avons consulté avec fruit, Dot eanomteke GerichUvtr/akren w»d Stra/rtekt. Eratef Band : Dos canonische GtriehUver/akrenf 2« édit. Cologne, 1874, in^.
La réforme dut se produire dans les cours épiscopales, entre 1180 et 1200, au temps où Finstitution des officiaux se généralisa. A défaut d'autres preuves, nous pourrions invoquer la rédaction des formules de sentence. Jusqu'à cette époque, la sentence est un récit qui n'a pas de formes bien précises. Dès 1187, nous trouvons des sentences où il est question de Vordo judiciarius, qu'on dit avoir été observé'. Mais les formules sont incertaines; Ténumération des actes de procédure est incomplète; il faudra encore quelques années pour qu'elle se fixe d'une manière définitive. En 1220, la nouvelle procédure triomphe partout en France, et, en 1231, le concile de Rouen l'impose même jusque dans les cours inférieures des doyens ruraux '.
S 2. — L'idée fondamentale du législateur était de ne point proléger indistinctement tous les droits : il ne munissait d'actions qu'un certain nombre de droits limitativement déterminée. La législation canonique n'a point conservé ce système ; elle permet aux particuliers de poursuivre devant le juge la reconnaissance de tous les droits, quels qu'ils soient. Pour intenter une action, il suffit d'être lésé dans un intérêt légitime et d'être capable de s'adresser aux tribunaux pour obtenir justice.
Les règles sur la capacité d'agir en justice sont pour la plupart empruntées au droit romain. Ne peuvent agir en justice les mineurs de vingt-cinq ans sans l'assistance de leurs tuteurs ou de leurs curateurs. 11 faut faire exception à cette règle pour les causes matrimoniales, dans lesquelles les conjoints figurent seuls dès qu'ils ont atteint quatorze on douze
> • Sicut ordo judiciarius exegit. • Charte» de Saint-ffilaire de Poilien, CLXXV» dans les Mimoim de la Société dee antiquaires de tOmest, t. XLV. (Sentence de l'arcbevéque de Bordeaux.) — En 1195, le Pape ordonne à révéque de Paris de se conformer à la procédure canonique dans les procès contre les clercs. 9, X, ii, 2.
En 1203, révéque de Senlis déclare qu'il rend une sentence êeemÊdmm ordimem jmrie. Bibl. nat , Moreau, 105, p. 110. — La formule n*est pas encore arrêtée; la rédaction en est hésitante. Dans vingt ans seulement elle sera fixée pour toujours.
* C. RothonMf;., c. 26 (1231). Bessin, ii, p. 126. Comme on le verra plus loiu, le nord de la France est resté plus longtemps fidèle & Tancienne procédure du synode.
ans, âge nécessaire pour contracter mariage. Cette exception s'étend aux causes bénéficiales *.
Le fils de famille, dans les pays où est appliqué le droit romain, ne peut agir sans le consentement de son père, quoiqu'il n'ait pas besoin de ce consentement pour défendre à une action.
Le moine ou le chanoine régulier ne peuvent introduire une action ni même y défendre sans Tautorisation de leur supérieur \
Enfin l'excommunié, qui ne peut défendre à une action que par le ministère d'un procureur, ne saurait réclamer aucun droit devant les tribunaux'; mis en dehors de la société ecclésiastique, il ne peut prétendre à la protection des pouvoirs qui régissent cette société. Nous aurons à nous occuper plus loin de l'exception au moyen de laquelle le deman* deur, attaqué par un excommunié, repousse son action. U nous suffit de remarquer ici que, lorsque le demandeur est frappé de l'excommunication majeure, lorsqu'il est, par conséquent, éms la catégorie des vUandi, le juge est tenu de l'exclure d'office, sans attendre l'initiative du défendeur.
S 3. — Avant de suivre la procédure dans ses détails, il est bon, à Texemple de nos anciens canonistes, d'en donner un aperçu général.
Le procès s'engage par la remise faite au juge par le demandeur d'un Ubellus où sont exposées ses prétentions. Le juge fait citer le défendeur, lui transmet le Ubellus et lui fixe un délai pour dire s'il entend acquiescer à la demande ou y contredire. Si le défendeur adopte ce dernier parti, les deux adversaires reviennent devant le juge; l'un y présente sa demande, l'autre y oppose une contradiction formelle, et ainsi s'opère la Utis cotUestatio. A ce moment, l'instance est véritablement formée.
Après que les parties ont affirmé leur sincérité par le serment de calumtda, le demandeur essaye de provoquer l'aveu de son adversaire, en le pressant de répondre sur divers points
I y. sur ce point Spec^l, lib. I, part. 2, de actore, g 1. « Spead.,ibid„vfi\%, 3 17, X, 11, 1.
OU positions; puis, s'il n'y réussit pas, il produit ses moyens de preuves. Le défendeur les combat, et au besoin soutient son dire et tente de détruire les assertions de son adversaire en employant des moyens analogues. Puis, jour est donné pour les plaidoiries des avocats, qui réunissent et présentent les arguments de leur client sans omettre de réfuter les argu* ments de Tadversaire. Les débats sont enfin clos, et le juge prononce la sentence.
La décision du juge peut être attaquée par plusieurs moyens. Ou bien elle est entachée d'une nullité qu'il suffit de démontrer, et alors la partie lésée, en intentant la querela nullitalis, ôtera toute efficacité à cette sentence qui n'existe qu'en apparence; ou bien la sentence, tout en étant valable, mérite d'être réformée : ce sera le cas de recourir à l'appel ou à la resUtutU) in inUgrum. Si les parties n'invoquent aucun de ces moyens, la sentence passe en force de chose jugée : elle devient irrévocable; il ne reste plus qu'à l'exécuter.
On voit que la procédure traverse trois phases bien distinctes : la première comprend la préparation du procès, c'est-à-dire la détermination du tribunal compétent et les actes de procédure qui précèdent la lUU contetialio, La seconde est consacrée au judicium proprement dit, de la lUis contestalio à la sentence. Enfin, dans la troisième, le juge rend la sentence et la fait exécuter, si la partie condamnée n'arrive point à en paralyser l'effet par une voie de nullité ou une voie de recours. Examiner successivement ces trois phases du procès forme la division naturelle de cette partie de notre travail.
Dans l'étude à laquelle nous devons nous livrer, nous suivrons comme guides deux illustres canonistes : Tancrède et Guillaume Durand ^ Nul plus qu'eux n'exerça d'influence. Quoique sortis des écoles de Bologne, ils furent connus dans tout le monde chrétien ; aussi leur réputation était-elle bien établie en France. G. Durand nous appartient par sa naissance et par son passage sur le siège épiscopal de Mende. Quant à Tancrède, qui fut si souvent le modèle de Durand,
> Notu avoDS cité Tancrède» d'après l'édition qu'en a donnée Ber0nann à Gœttingae : PiUi, Tamcrtdi, Gr^iim onh jmdicionnê (1813, in*4« .
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$on Ordo judieiarius se répandit rapidement dans notre pays ' ; il eut même Thonneur, unique pour un jurisconsulte privé, d'être traduit en langue vulgaire dès le treizième siècle. Nous ne négligerons' point cependant les autres sources; nous avons notamment puisé des renseignements précieux dans le traité de Bonaguida : Summa super officio advacalionis in foro eccUsiastieo*. Nous avons encore consulté avec fruit les traités de Pilius et de Gratia*, ÏOrdo judieiarius publié par Rockinger^, les divers traités composés au treizième siècle sur la pratique du notariat, enfin les commentateurs des Décrétales, tels que Henri de Segusio» cardinal d'Ostie, et Innocent IV *.
DÉTERMINATION DU TRIBUNAL COMPÉTENT
Parmi les tribunaux ecclésiastiques, lequel est compétent ? Telle est la première question que doit se poser la partie qui veut intenter un procès devant la juridiction de TÉglise.
> Bibl. nat., Franc., 1073, 1074.
* Il a été publié par Aq. Wunderlich (GOttin^en, 1841), dans les
Aneeâoîa quœ adproceêntm eivilem pertinent,
' Ils ont été publiés pdr Bergmann en même temps que l'œuvre de Tancrède.
^ Dans les Quetten tur Bayer iiehen Gesehickte, l\, BrieftteUer und Formelbûcher.
' Nous avons puisé des renseignements sur les jurisconsultes du treizième siècle dans l'ouvrage de Scbulte. — V. notamment les articles concernant Tancrède et Durand : Die Getekiekte der Qmellen und Literatur des Canoniichen Reekt$ (Stuttgard, 1875), I, g 68, et II, $ 35.
Cette question est complexe : il faut, en effet, déterminer tout d'abord à quel degré de la hiérarchie le demandeur devra s'adresser. Puis, dans ce degré, il faudra choisir le tribunal particulier qui sera saisi de l'affaire. Nous essayerons de traiter successivement ces deux points.
§ 1". — L'évéque est le juge ordinaire dans son diocèse; c'est donc à lui ou à son officiai (leur tribunal est le même) qu'il conviendra de s'adresser, sauf à porter ensuite la cause en appel devant le métropolitain, le primat ou le Pape. Le degré du primat n'existe pas dans toute TÉglise; souvent l'archevêque est primat dans sa province. Il en était ainsi à Reims, à Bourges, etc.
La coutume avait introduit au-dessous de l'épiscopat un degré inférieur de juridiction, celui des archidiacres. Raconter ici comment les archidiacres prirent peu à peu une importance considérable et supplantèrent en fait l'évêque dans l'exercice de la juridiction, serait sortir des limites de ce travail K Toutefois, il importe de poser quelques principes sur la situation respective de Tarchidiacre et de l'évêque à l'époque dont nous nous occupons.
En théorie, l'archidiacre est subordonné à l'évêque. On appelle de son tribunal au tribunal épiscopal. Ainsi les diocésains devront s'adresser d'abord à l'archidiacre au ressort duquel appartient le défendeur, ou à son officiait et en second lieu, à l'évêque ou à son officiai.
Souvent l'archidiacre s'est élevé plus haut ; il s'est placé sur le même rang que l'évêque. Son tribunal a la même compétence que le tribunal de l'évêque ; les attributions de l'un et de l'autre ne se règlent que par la prévention. Alors on ne porte plus les appels de l'archidiacre à l'évêque, mais de l'archidiacre au métropotitain, et si l'on se trouve dans un diocèse archiépiscopal, au primat ou au Souverain Pontife. Il en était ainsi à Paris, à Reims, à Autun, à Laon, à Sens, à Châlons*. Tout en déclarant cette coutume contraire au
' Il nous suffira de reoToyer le lecteur à la dissertation de M. Adrien Gréa sur les archidiacres. Bîbl. de t École de» chartes, 3* sér., t. il ilSâi).
* Gréa, Sssai tmr les archidiacres, p. 247. — Cf. Cartmi. de Sems, BibL nat.. Latin, 9896, f. 108 et SUi?. -> Rpîst. AUxandri III, CMlll, Mi0ne, Pûiroio^im làtina, ce. p. 806.
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droit commun, les Décrétâtes ne parvinrent pas à la supprimer en tous lieux*.
Nous pouvons considérer comme type de ces archidiacres privilégiés le grand archidiacre de Reims, dont la situation vis-à-vis de l'archevêque fut réglée par un accord approuvé par le Pape en 1254*. (Le cardinal Ottoboni, neveu d'Innocent IV, était alors titulaire de Tarchidiaconé.) L'archidiacre avait, concurremment avec l'archevêque, la connaissance de toutes les causes, même matrimoniales et criminelles, dans la ville et le diocèse. Les diocésains de Reims pouvaient, à leur choix, s'adresser aux officiaux de l'archevêque ou à l'official de l'archidiacre. L'appel des sentences de l'archidiacre devait être porté immédiatement au Saint-Siège. Entre les deux cours, la prévention seule déterminait la compétence pour chaque affaire en particulier. L'archevêque n'avait conservé que quelques vestiges de son ancienne prééminence; ainsi prenait-il les deux tiers des amendes prononcées par l'archidiacre et, dans certains cas, pouvait-il évoquer à son tribunal les affaires portées devant la cour de l'archidiacre, à condition d'en connaître par lui-même ou par les chanoines ses commensaux', et non par ses ofHciaux. A Verdun, la compétence de la cour de l'évêquc et de celles des archidiacres était aussi réglée par la prévention^; mais à la différence de ce qui se passait à Reims, on appelait des sentences de l'archidiacre à la cour de l'évêque. 11 ne faut pas s'étonner de trouver des différences de diocèse à diocèse dans l'organisation d'une juridiction que la coutume a créée.
Dès le treizième siècle, les évêques s'occupèrent activement de réduire cette institution, dont les progrès étaient si menaçants : défense fut faite par certains conciles aux archidiacres d'avoir des officiaux forains, ou de juger dans les lieux oii l'évêque se trouvait en personne. De là aussi la pratique très-générale des cas réservés au tribunal de l'évêque, pratique qui donna peut-être à l'administration royale l'idée
< 3, s 1, in •, II, 15 (1245).
• Varin, Arch. adm. de Reimt, i, p. 747.
' L'archevêque de Reims usa de ce droit en 1260, dans un procès où était engagée l'abbaye de Saint-Thierry. — ârek. adm. de Reimt, i, p. 793, 797,812.
* Histoire eecUêiastique et civile de Verdun {V riS, iJéàj/hni^U^'C^ *
> • In primis dicimos quod si agîtar ad divortinm super matrimonio jam contracto, totaliter causa ab initio ad episcopum pertiuebit. Alie cause matrimonii et sacrilegii archidiacoois remanebont. Due partes bonorum eomm qui decedUDt iutestatî ad episcopi, tertia pars ad archidiaconorum distributionem pertinebunt../ln emendis autem archidiaconorum episcopus nibil habebit, nec archidiaconi in emendis episcopi aliquid habebunt. • Nerlet et l'Épinoy, Cartul. de Notre-DoMu d»
Ckartret, ii, p. 101.
En 1231, le concile de Rouen défend aux archidiacres de connaître des causes matrimoniales, sauf dans les cas où ils peurent se prévaloir de la coutume immémoriale on d'un priviléffe apostolique. C. Rothomag.., c. 13. Bessin» i, 135. — Y. c. Castri Gunt., c. 2 (1231). Labbe, XI, 439. — C. Campinac, c. 10 (1238). Labbe, xi, 559.
En 1242, le concile de Laral défend aux archidiacres et aux juges Inférieurs de s'immiscer dans les causes matrimoniales et de simonie, dans celles qui aboutissent à la dégradation et à la privation du bénéfice. C. Vall. Guidon., c. 4 et 12. Labbe, xi, 591. ~ c. Salmur., c. 8 (1253), i*irf., 709. - Syn. Bajoc, c. 95 (1300), ibid., 1463. - C. Marciac, c. 4 (1326), ibid., 1749.
■ Pripil. eurie fieiÊun,, p. 9 et SU iv.
' Statut. Eccl. Meld., c. 92 et 93. Martène, Tkeâaur., it, 906.
* Syn, Piaav., c. 2 (1280). Ubbe, xi, 1138-1139,.
des cas royaux. Les causes matrimoniales Font toujours partie des cas réservés qui souvent aussi comprennent les matières criminelles, et d'autres questions importantes, comme les procès au sujet des dîmes *. i
On a vu quelle extension avait prise à Reims et ailleurs la \
juridiction arcbidiaconale. On s*explique dès lors les plaintes qu'élève Tbistorien de la cour archiépiscopale * de Reims, et Ton ne s'étonne plus de Tempressement avec lequel les évéques ont supprimé ces juridictions rivales, en les rachetant partout où ils purent le faire.
Au-dessous de Tévéque et de l'archidiacre, la coutume avait placé la juridiction des archiprétres ou doyens de chrétienté. Ceux-ci ne prirent jamais l'importance que reçut le degré des archidiacres : ils demeurèrent toujours soumis à la cour épiscopale. Partout, d'ailleurs, on restreignit dans des limites étroites leur compétence, soit en matière de juridiction contenlieuse, soit en matière de juridiction gracieuse. Ici on leur défend de sceller des contrats dont l'objet a une valeur supérieure à dix sous'; là on leur interdit de connaître des causes immobilières ou des causes dont les débats peuvent durer plus d'une semaine * ; en d'autres diocèses, on leur défend d'aller siéger en différents endroits de leur district, et
de connaître des causes majeures, c'est-à-dire des causes matrimoniales, de sacrilège, de sorcellerie, et, en général, des causes criminelles ^ On leur refuse aussi le droit de constituer des officiaux, ou vicarii générales, pour exercer leur juridiction. Â Autun, on semble leur enlever absolument Fexercice de la juridiction contentieuse'. En résumé, les archiprétres et les doyens ruraux n'ont qu'une juridiction trës-restreinte et demeurent soumis à Tévéque.
Enfln on pouvait rencontrer dans le territoire du diocèse des abbayes exemptes de la juridiction épiscopale et soumises immédiatement au Saint-Siège. Beaucoup d'abbayes jouissaient de ce privilège au treizième siècle. Alors l'abbé avait non -seulement la justice féodale, mais encore la justice spirituelle sur les habitants du domaine temporel de l'abbaye; tandis que l'abbé de Saint- Denys, comme seigneur féodal, était représenté par un prévôt, il était représenté par un officiai comme juge au spirituel. Telle était aussi la situation des chapitres exempts : ils exerçaient la juridiction sur leurs clercs et serviteurs, sur leur cloître, et même dans la cathédrale'. A Paris, l'évéque n'avait juridiction que dans le près-byierium, c'est-à-dire dans la partie contiguë à l'autel. Cepen-
> G. Oxon., c. 19 (1222). Labbe, xi, 277. — C. Rothomag., c. 13 (1231). Bessin, i, 135.-- c. Castr. Gunt., c. 2 (1231). Labbe, xi, 439. — C. Trevir., c. 33 (1238). Mansi, xxiii, 483. — Cf. Statuta episcopi Richardi Cicestrensis (1246). MaDsi, XXIII, 709. — Syn. Bajoc, c. 95 (1300). Labbe, xi, 1465.
Par suite d'un accord conclu, vers 1255, entre l'évéque de Séez et les bourgeois de Falaise, il fut convenu que les bourgeois pourraient porter devant le doyen de Falaise toutes les causes concernant des objets d'une valeur inférieure à vingt-six livres tournois, sauf à interjeter appel à l'évéque de la sentence du doyen. Le but de cette transaction était de dispenser les bourgeois d'aller plaider à Séez : le doyen joue ici le rôle de l'official forain. Cariul. de Xomumdie, Bibl. de Rouen, f. 36. Dès 1127, pour un motif analogue, la keure de Saint-Omer reconnaissait aux bourgeois le droit d'être jugés à Saint-Omer par l'évéque de Térouanne, par l'archidiacre ou par le curé, sans être tenus de se rendre à la ville épiscopale. Giry, Histoire de» instHuHons municipales de Saint-Omer, p. 372. Il en était de même à Saint-Quentin ; les bourgeois ne pouvaient être tenus d'aller à Noyon pour y faire juger leurs procès à la cour spirituelle (1199). Bibl. nat., Moreau, 99. p. 216.
' Ant. stat. syn. Eccl. Eduen., lxxviii. Martène, Thesaur., iv, 476.
' On connaît les interminables difficultés soulevées entre l'archevêque et le chapitre de Reims à l'occasion de la juridiction sur les /ranei sertientes du Chapitre. Areh. adm, de Reims, i, p. 438 et passim. y, Guérard, Cartui de t Église de Paris, m, p. 441.
dant, par une bizarre dérogation, il exerçait la juridiction dans toute l*église pendant la nuit et le jour de TAssomption\ fête de la cathédrale; la juridiction des chanoines était alors réduite au chœur.
Toutefois, les exemptions n'étaient pas toujours aussi étendues ; souvent elles laissaient à la connaissance de Tévéque les causes majeures, c'est-à-dire celles qui formaient les cas réservés dont nous nous sommes occupés plus haut. Ainsi, dans les bourgs et seigneuries de son domaine, le chapitre de Reims, quoique juge au spirituel, ne connaissait pas des causes des prêtres ou des clercs, des causes matrimoniales, ni des sacrilèges*. En 1215, le concile de Latran défend aux abbés d*usurper la juridiction épiscopale, en connaissant des causes matrimoniales'. Beaucoup d'accords du treizième siècle réservent formellement à Tévêque diocésain, ces causes et autres litiges non moins importants.
Les conflits étaient fréquents entre les évêques et les exempts^. Ils amenaient souvent Tintervention du Pape et
' Guérard, Cartul. de tÉglise de Paris, m, p. 487.
' Charte de Guillaume aux Blanches-Mains ntper ekn'ttiam'taie Remenu^ bus caHonicis eoneeua (1202). Arch, adm. de Beim», i, p. 445.
> C. Lateran., c. 60 (1215). Labbe, xi, 212. En 1206, l'éTéque d'Amiens et le chapitre de Roye firen^t un accord sur les bases suivantes : L'éTéque se réserve la juridiction dans les causes de mariage et d'hérésie, et, à l'exception de ces cas, laisse au chapitre toute la juridiction spirituelle à Roye, sauf appel à la cour épiscopale. Toutefois, le chapitre ne peut confier cette juridiction à un officiai autre que le doyen ou son vicaire. Bibl. nat., Moreau, 108, p. 45.
En 1212, révéque de Meaux se réserve sur les justiciables de l'abbé de Resbais les causes de mariaf^e, de sacrilège, d'hérésie et les causes spirituelles des clercs. Cartul. de Meaux, Bibl. nat., 5185, F., f. 32, v». Y. un compromis analogue en 1309 entre l'évéque de Meaux et le chapitre. Ibid., f. 178, v«.
En 1212, dans la juridiction du prieur de Gahart, les causes matrimoniales sont réservées à l'évéque de Rennes. Dom Morice, ^i»/oire de Bretagne, Preuves, i, 823.
En 1236, il est réglé que si l'abbé du Mont-Saint-Michel fait, dans sa juridiction, l'instruction des causes matrimoniales, c'est l'évéque dAvranches qui les juge : ce même évéque connaît des poursuites pour sacrilège et hérésie. Gall, Christ, xi. Instrum, EccUs. Abrimc., c. 116. Dans un accord passé avec le chapitre, l'évéque de Coutances se réserve les causes criminelles. Jnstrum. BccUs. Comtant., c. 223
Une bulle d'Ilonorius III, du 30 décembre 1222, ordonne aux officiaux de respecter non-seulement la lettre, mais encore l'esprit des privilèges accordés à l'abbaye de Saint-Denys. . Quod quidam (episcopi) vestrum et eonim officiâtes in eos et sibi sobditos monachos non pos-
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des conciles, pour réprimer, soit les entreprises des ordi*naires, soit celles des exempts.
§ 2. — Sauf les dérogations indiquées plus haut, le tribunal compétent est celui de Tévéque. Voyons maintenant auquel des tribunaux du même degré le demandeur devra s'adresser.
Les canonistes sont fidèles au principe traditionnel : le juge compétent est celui du domicile du défendeur ^ Se fondant sur le droit romain, qui prévoit le cas oii un individu est municeps de deux villes, ils admettent qu'on peut avoir deux domiciles, et être ainsi justiciable de deux juges*. Quant aux vagabonds, qui n'ont pas de domicile, on les ajourne à comparaître là ou oh peut les trouver.
Toutefois, ce printipe subit des exceptions importantes.
La première est plutôt une extension de la maxime actor sequUur forum rei qu'une exception à cette maxime. Rome étant la commune patrie des fidèles, comme elle était jadis celle des citoyens romains, quiconque se trouve à Rome, fût-ce par accident, peut être cité devant le Pape, son juge ordinaire'.
Est compétent poui^ faire exécuter une obligation le juge du lieu oii cette obligation s'est formée, que ce soit par Teffet d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'uu quasi-délits Est encore compétent, d'après les règles du
sunt excommuDicationis et înterdicti proférre sententias, eo quod super hoc Apostolice Sedis privilegio sunt muniti, in eos qui molunt in molendinis eorum vel coquuat in furnis eorum, quique vendendo seu emendo aut alias eis communicant, sententias proférant memoratas. ■
Cartul. blanc dé Saint-Denyt, Arch. nat., LL, 1157, f. 104, V*». — Les officiaux
qui employaient contre Timmunité monastique cette sorte d'interdiction de l'eau et du feu devaient la voir employée contre eux par les seic^neurs féodaux.
En 1323, le concile d'Avignon se plaint de ce que les exempts ne tiennent pas compte des sentences des ordinaires ou de leurs officiaux. C. Avenion., c. 19. Labbe, xi, 2723.
» 8 et 20, X, II, 2. — Tancr., pars II, tit. i, § l. — Speeul., lib. II, part. 1, de compet. jud. adit., J 1, n <'f .
* 27, D, L, 2. Tancrëde {loc. cit., g 3) enseigne que la femme prend le domicile de son mari.
* 20, X, II, 2 (1330). Ce texte ne concerne que les clercs; mais, par les motifs qui y sont exprimés, il a une portée générale.
M9, $ 1 et 2, D, V, 1 et 20, X, ii, 2 (1230). Le texte ne s'applique
droit romain , le juge du lieu où doit se faire le payement *.
Souvent au moyen âge, les conventions passées devant roFficial se terminent par une clause en vertu de laquelle les parties s'engagent à se soumettre à la juridiction du juge d*Église pour tout ce qui concerne Texécution du contrat. On voit ainsi des débiteurs renoncer à leur for, pour accepter le for du domicile du créancier*. C'est là une application de ce principe romain, que le consentement des parties peut rendre compétent un juge incompétent. Toutefois, le clerc ne peut jamais renoncer à la juridiction ecclésiastique ; en outre, il ne peut se soustraire à la juridiction de son évéque, pour se soumettre à la juridiction d'un autre dignitaire ecclésiastique, qu'autant qu'il est muni du consentement de r évéque diocésain '•
Les métropolitains envoyaient leurs clercs jurés dans les diocèses des suffragants afin d'y recevoir les contrats; c'était un moyen de se rendre compétents pour juger des difficultés que ferait naître l'exécution de ces contrats. La bulle Romana, promulguée en 1245, mit fin à cet abus*. Elle défendit en outre au métropolitain dans le diocèse duquel aurait contracté le diocésain d'un suffragant, de contraindre ce diocésain à comparaître personnellement devant lui pour assurer l'exécution du contrat; tout au plus peut-il envoyer le créancier en possession de ceux des biens du débiteur qui se trouvent dans le diocèse archiépiscopal. Ainsi se trouve limitée dans ses effets, par l'application du principe romain de la compétence territoriale, la règle qui attribue compétence au juge du lieu où le contrat a été formé et où il doit être exécuté.
L'auteur d'un délit est soumis à la juridiction du juge du lieu où ce délit a été commis^
qu'aux oblififatioDs nées de contrats : la glose (t. Contractns) rétend à toutes les obligations.
» 3, D, XLii, 5 - 17, X, II, 2 (1230).
* En 1290, un curé du diocèse de Coutances, renonçant â son for, se soumet â la juridiction de rof6cial d'Avraocbes pour l'exécution d'une obligation qu'il a contractée devant cet offirial envers l'abbaye de Sa Vigny : • Fori privilegio renunciaos et juridictioni nostre quoa<Jt boc se supponens. • Arch. nat., L, 974 (cotée 1146, 10). Titres de Savigny.
< 12, X, II, 2 (1210). - 18, ibid. (1230).
* l,in«, II, I(l2l5j.
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En matière réelle, le juge compétent est le juge de la situation de Timmeuble^ Quant aux meubles, on se conforme au principe général : mobilia sequuntur personam.
L'exécution des testaments est poursuivie devant le juge du domicile du testateur. C'est lui qui doit faire, s'il y a lieu, la distribution des biens du défunt.
A la demande de ïactor, il peut se faire que le reus réponde par une demande reconventionnelle* qui, par dérogation aux principes généraux, devra être portée devant le juge saisi de la première action, quand bien même les deux demandes seraient fondées sur des causes absolument distinctes. En cour laie, au contraire, on n'admettait de demande reconventionnelle, qu'autant que l'objet en était corrélatif à l'objet de la demande principale'. La demande reconventionnelle ne peut être reçue après la lUis contestaiio, à moins que le défendeur n'ait fait à ce moment des réserves formelles pour sauvegarder son droit^. Le juge instruit successivement les deux affaires, en commençant par celle qui a été introduite la première , et statue sur toutes les deux par la même sentence'.
Lorsque deux procès sont subordonnés l'un à l'autre, de telle façon que la solution de l'un dépend de la solution donnée à l'autre, le juge doit statuer d'abord sur la question préjudicielle' ; il est d'ailleurs compétent pour résoudre toutes les questions incidentes qui se présentent au cours du procès^
On peut encore être poursuivi devant un juge qui n'est pas le juge du domicile, soit à raison d'un privilège, comme celui dont jouissent les écoliers, soit à raison de la coutume, qu'il faut toujours ranger, au moyen âge, dans les catégories d'exception à un principe de droit commun.
< 20, X, II, 2 (1230). — I, in •, V, 7 (1245).
* Tancr., pars II, tit. 19. — Speeul., lib. II, pari. 1, de muluis petitionibus.
* Beauman., xi, 47-48.
* Tancr., lœ. du — La procédure de la demande reconventionnelle suit une marche identique avec celle de la première demande.
X, II, 1 (1220). — 1, X, II
' • Pertinet ad officium judicis, qui de hereditate cognoscit, omnem incidentem questionem examinare. " 1, C, m, 8.
§ 3. — On a ¥a par les dé?doppements qui précèdent qne phisîciirs joges pcarcni être compétents poor la même affaire. C'est alors la prévention qui déterminera le juge compétent. Celui- là sera saisi de TaRiaîre qui le premier, à la requête du demandeur, aura cité le défendeur à comparaître devant lui*.
L'incompétence du juge se propose sous la forme ordinaire de rexception dont on traitera plus loin. Le simple particulier cité devant un juge qu*il sait incompétent ne peut se dispenser de comparaître; il doit se présenter pour former rexception sur laquelle le juge prononce. S'il ne se présentait pas, il encourrait les peines qui frappent les contumaces, suivant une règle romaine conservée par le droit de 1 Église'.
DU • LIBELLUS
§ f. — Le premier acte de la procédure civile et canonique, c'est la présentation du Uhelbu, acte écrit par lequel le demandeur expose brièvement Tobjet de sa demande».
Us docteurs ont coutume de réunir en deux vers les énonciations que doit contenir le liUllus.
Qais, quid, coram qao, qno jare peUtor, et à quo Recte compositus quisqae libellos habet.
Le libellus doit contenir le nom du demandeur; le nom de son procureur ne suffit pas. Ainsi le prélat qui agit au nom d une Eglise fait insérer le nom de cette Église ; U en est de
i^'?'^.«-«,ît, 11,2(1230).
«lui peut présentir e»rV.r„'.?^!i A'' h'*' *~'^ '*«•»«»<>'> <»»'**'«». p. S96. '**"-*• * «"" *««««•*«. (13»). Ardk. aJm. é, Rtim*. I|,
même du syndic qui représente une communauté. Le libelius indique aussi le nom du défendeur et désigne le juge ordinaire ou délégué devant lequel est portée Tinstance.
Le libelius a pour but de faire connaître Tobjet de la demande. En matière réelle, dans une action en revendication, par exemple, il ne suffit pas de désigner Tobjet revendiqué d*une manière générale, il faut le déterminer de manière à éviter toute obscurité et toute équivoque >, autant que possible, par les tenants et les aboutissants. En manière personnelle, il importe d'indiquer exactement, quid, quaU, quarUumqtie debealur.
U est intéressant de rechercher quelles sont les conséquences de la pluspetUio. Il y a pltupetitio lorsque le demandeur réclame dans son libelius plus qu*il ne lui est dû. Dans la procédure romaine formulaire, ce fait entraînait pour le demandeur la perte de son droit : qui plus petit causa cadit, conséquence rigoureuse des principes particuliers de ce système de procédure. Il n*en était plus ainsi au Bas-Empire. Toutefois, la pluspelitio tempore, qui consiste à demander le payement d'une dette avant l'échéance, est punie par une constitution de l'empereur Zenon, imposant au créancier la perte des intérêts qui auraient couru depuis le temps de la demande anticipée jusqu'à l'échéance. Justinien maintint cette disposition, et statuant d'une manière générale sur tous les cas de pluspelitio, condamne le demandeur à payer au défendeur une somme qui représente le triple du dommage causé par la pluspetilio. Ces règles passèrent sans changement du droit romain dans le droit canonique '•
Faut-il indiquer dans le libelius la cause du droit du demandeur? U importe de distinguer sur ce point entre les actions réelles et les actions personnelles. Dans ces dernières, le demandeur doit faire connaître la cause de l'obligation dont il réclame Texécution ; ainsi il réclamera les cent sous d'or qui lui sont dus, ex causa mutui, ex causa tutelœ^. Dans les actions réelles, au contraire, il suffit que le demandeur se prétende
« Le demandeur qui revendique une umvertitas honorum n'est pas tenu de spécifier chacune des choses héréditaires. Speeul. de actore, § 2, n» 1. • 1 et 2, C, m, 10, - c. un., X, u, ii (1210). » 3, X, il, 3 (1235).
propriétaire ou usufruitier de tel bien, sans qu*il soit tenu d'alléguer dans le Uhellus que le droit déduit en justice a pour origine un fait juridique déterminé, une donation ou une ventée Toutefois, s*il restreint sa demande aux droits qu'il peut réclamer en vertu de telle vente ou de telle donation, il conserve la faculté de se prétendre propriétaire ou usufruitier du même bien, en vertu d'une autre cause d'acquisition ; telle est à coup sûr la doctrine romaine qui est devenue la doctrine canonique.
Le demandeur doit-il insérer dans le libeUus le nom particulier de l'action qu'il veut mettre en mouvement? Ce point souleva de longues controverses entre les légistes. Pour les canonistes, la question n'est pas douteuse, car une décrétale de 1160 l'a tranchée dans le sens de la négative*. Tout ce qu'on exige, c'est que le droit réclamé par le demandeur soit nettement indiqué ; les canons ne s'attachent pas aux débris du formalisme romain, que les docteurs en droit civil gardent avec un soin jaloux.
Dès l'époqne dont nous nous occupons, Tusage s'étaitintroduit d'ajouter au Uhellus une conclusion dite conclxuio salutaris. Elle résumait la demande et contenait des formules supplétoires pour le cas où quelque omission aurait été commise dans le libelltis; on s'y réserve la faculté d'introduire toutes les additions et modifications qui seraient nécessaires'.
Ajoutons que le Hbellus ne contient qu'un court exposé des faits et des prétentions basées sur ces faits; il n'est pas destiné à présenter les preuves qu'invoque le demandeur.
§ 2. — Celui qui veut intenter une action remet au juge le libellus qui expose la demande. Le juge cite devant lui les deux parties, et, en leur présence, il fait lire le UbeUus et en
* « Provideatis ne ilà subtiliter, ticut à multi» fieri ioUt, cujusmodi actio intentetur inquiratis; sed simpliciter et pure factum ipsum et rei veritatem secundum formam canonum et sanctorum Patrum intituta, invcstiffare curetis. . - 6, X, ii, 1. - Specml., lib. II, part. 1, de actione seu petitioDe, $ i.
* • Hec omnia et sin^pila petit salvo jure addendi, minueDdi, mutandi, corrigendi, cumulaodi, declarandi, salvo sibi juris beneBcio in omnibus et singulis articulis predictis • (12&6). Cktrtti de Saint-HiUirt dt PoUiert, CCXLVIII.
donne copie au défendeur. Cet acte est transcrit par le notaire dans les acia emuœ, avec la mention de Yoblalio Ubelli\ Puis le juge fixe un jour auquel les parties se représenteront devant lui : Tadversaire devra alors dire s'il tient la demande pour bien fondée, s*il entend y contredire directement, ou s*il invoque une exception dilatoire. Ce premier délai est appelé indueiœ deliberatoriœ, parce que la partie attaquée délibère sur la conduite à tenir.
Il faut remarquer que si, lors de la première comparution devant le juge, les parties se présentent par procureurs, chacun devra, s*il y a lieu, discuter les pouvoirs de son adversaire, même avant VobUUio libelli*.
§ 3. — Différents \ices annulent le libellus : le défen^leur s*en prévaudra pour écarter Fattaque dirigée contre lui. Ainsi, le libellus contient des assertions qui, à première vue, sont absurdes ou contradictoires; ou bien il est obscur, et le défendeur ne peut déterminer exactement Tobjet de la demande. Le défendeur excipant de ces vices obtiendra de n*étre point tenu de répondre, tant que son adversaire n'aura point rectifié le libellus*. Au surplus, le juge peut d'office se refuser à recevoir un libellus obscur ou conçu en termes contradictoires *.
§ 4. — Le demandeur peut librement modifier le libellus jusqu'à la lilis contestalio. En effet, avant ce moment, le
I • iste autem libeUas datus fuit die Mer..urii in festo Nativitatis Béate Marie Virginis, anno domini M^CC^L^^Y^ maf^istro Guidoni, procuratori ipsius tbesaurarii. • (Il s'a(;it du trésorier de Saint-Hilaire de Poitiers.) Charte» de Saint-HUaire, CCXLVIII.
Voici un type de procès-verbal &oblaiio Ubettî : • Coram nobis... comparuerunt taies et taies... Et exbibuit idem... domino supradicto libellum inferius annotatum. Quo quidem libello ipsi reo tradito et per ipsum obtento, idem dominus ipsi reo ad deliberandum super ipso libello, videlicet utrum contendere yelit yel cedere, ad primam diem juridicam post festum omnium sanctorum proiimo venturum terminum peremptorium assif^navit... Ténor vero dicti libelli suprà exbibiti talis est... • Johan. Bonon., Summa artis notarié, publié par Rockinger, QueUen zur Bayer iteken getchiehte, ix, p. 655.
* C'est ce que Ton appelle la legitimatio pertonarum. Ibid., p. 651.
» Specul., lib. IV, part. 1, de oblat. libelli, $ U, n» 6. — Cf. Nov, cvii nr.
* Speeul., ibid., g 15, nMO.
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procès n'est encore qu'en préparation. Toutefois, lorsque le changement porte sur un point important S le défendeur est admis à demander un nouveau délai, afin de prendre une décision sur la question de savoir s'il doit céder ou continuer la lutte dans les conditions nouvelles où elle se présente.
Si le libelbu se réfère à des instruments qui le justifient*, le demandeur est tenu de les communiquer au défendeur, auquel il sera utile de connaître les documents sur lesquels se fonde la prétention de l'adversaire. Au besoin, le juge fixera au demandeur un délai pour produire ces documents.
§ 6. — Le droit de Justinien imposait au demandeur l'obligation de donner, au moment où il présentait le Ubellus, bonne et suffisante caution de demeurer présent jusqu'à la conclusion de l'affaire, et de payer, à titre de dépens, le dixième de l'intérêt' débattu au procès et exprimé au UbeUuSj au cas où il ne réussirait pas à établir la demande énoncée au Ubellus. 11 devait aussi garantir par caution qu'il se mettrait en mesure de procéder à la litis conlestatio dans le délai de deux mois à compter de ïoblatio lUfclU*. S'il ne pouvait trouver de fidéjusseurs, on se contentait de sa simple caution juratoire. Ces cautions n'étaient plus en usage dans la procédure' canonique; tout au plus le juge, lorsqu'il avait des craintes fondées sur la solvabilité d'un plaideur, pouvait-il exiger caution pour le payement des frais du procès.
1 3, X, II, 8 (1220). ~ Stat, curie tedi» Bduen,, f. 28, r.
• Jbid., t 38, 1*.
» Auth. Generaliter, 25, C, I, 3. — NOV., CXil, C. 2.
* Auth. Offeraiur, 1, C, m, 9. — Nov. XCVI, C. 1.
' Specul., lib. II, part. 1, de satisdat., § 1, n« 1. Par suite d'un accord entre l'archevêque et le chapitre, les officiaux de Reims s'eD(fa^rent à ne demander aucune caution de lUe proiequendâ et de expcmsis, aux chanoines, chapelains, vicaires, serviteurs et francs-sero^nts du chapitre. Arch, adm, de Reims, ii, p. 109.
DE LA CITATION
§ 1«'. — Lorsque le demandeur a présenté au juge le libellus conventionisj le juge donne aux parties Tordre dé comparattre devant lui. Cet ordre, qui se répète natarellement pour chaque comparution, se nomme une citation. Il ne sera donc pas déplacé d'étudier ici les citations à un point de vue général.
La citation se Fait verbalement ou par lettres \
La citation verbale* a lieu lorsque les deux parties étant présentes à Taudience, le juge leur indique de vive voix le prochain terme de comparution. Dans Tusage, le juge qui assigne verbalement les plaideurs à comparaître, leur fait remettre, à eux ou à leurs procureurs, une fwtula*, petit extrait du procès^verbal où le notaire de la cause constate le terme donné aux parties (appunctuamentum, appointement).
La citation verbale se fait encore par F intermédiaire d'un nuncius, aux déclarations duquel on ajoutera pleine foi si ce nuncius est en même temps un notaire. Elle se fait aussi, lorsqu'on ne peut parvenir jusqu'à la partie citée, par le moyen de proclamation publique.
La forme la plus simple de citation littérale est la lettre adressée directement par le juge à la partie citée. C'est le
' Sur les modes d'opérer la citation, v. Speeul,, lib. il, part. 1, de citât., § 4, n~ 1 et suiv. — Tancr., pars II, tit. 3, de citationibus ad judicium. — y. Johan. Bon on., Summa artit notarié, p. 634 et Suiv.
' La citation yerbale, étant moins dispendieuse que la citation écrite, doit être employée de préférence. C'est ce que décide Honorius III dans une bulle adressée & l'archeTéque de Sens (1216). Bibl. nat., Latin, 5»92, t. 120, r«.
3 La notula est ainsi conçue : •• Talis dies est assignata coram tali judice contra talem ad talem actum... Taies fuerunt procuratores parcium. Datum die tali. • Ou bien : • Actum per talem procuratorem dicti actoris de consilio talis advocati. » V. Formai, du chap.de Cambrai, f. 134. Arch. du Nord, fonds de la cathédrale de Cambrai, form. n» 110. Liber pract. curie Remen., CCCXIX, cccxxii, CCGXXlii.
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procédé dont on se sert pour citer les clercs, qui tous savent lire^
Un autre procédé est plus fréquemment employé en France, surtout lorsqu'il s*agit d'une première citation faite à des laïques. Un ordre écrit et scellé est envoyé au nom de Tofficial à un notaire de la cour, ou à un curé du diocèse, qui est chargé de citer telle partie à tel jour. Le délégué de Toffîcial (notaire, curé, doyen de chrétienté) est tenu de rendre compte de r exécution de son mandat', soit par un acte écrit {rescriptio, relatio), soit par la simple apposition de son sceau à côté du sceau de Tofficial*. C'est pour cet usage que les curés sont tous obligés d'être munis d'un sceau. La retatio est mentionnée dans les actes du procès*.
Lorsqu'un curé reçoit une citation d'un juge qui lui est inconnu, il ne doit point Texécuter sans consulter l'official diocésain. Si la citation émane d'un officiai d'une juridiction étrangère, elle ne peut être exécutée qu'avec le placelde l'official diocésain*.
C'eût été une fraude dapgereuse de ne faire présenter les
1 Specul., 1. n, part. 1, de citât., g 4, ii« 5.
' Il était tenu de l'exécnter en personne. La commission étant souvent désagréable et quelquefois danj^ereuse, il fallait rappeler à ceux qui en étaient chargfés qu'ils devaient se transporter eui-mémes près de la partie citée, et non lui envoyer les lettres reçues par eux. ~ Slai. Notiom. dioc. Bibl. nat., Latin, 11067, f. 7, r»,
* C. Campinac, c. 6 (1236). Labbe, xi, 558. Le même concile défend d'exécuter une citation sans en avoir vu l'orignal.
* Quand la retcHptio se faisait par l'apposition, au bas de la citation, du sceau du curé ou du doyen chargé de la signifier aux intéressés, la manière dont ce sceau était placé avait un sens particulier :
* Statutum alias factum de sigillando citationes ex transverso, quand > major pars anni est elapsa innovamus. > Bessin, II, 258 (vers 1310). On trouve un statut analogue, à Angers, en 1262. Si la plus grande partie du délai compris entre la date du mandement et la date du jour fixé pour la comparution est écoulée, > faciant citationem ex transverso sigillantes eamdem, et si non sit elapsa directe, per longnm sigillent • . SpicU. , XI, 206. Cf. la mention suivante, qui termine une charte de Tofficial de Bourges : > Reddite litteras cum appensione sigilli vestri in secundâ causa pro rei cognicione, in terciâ pro citatione • (1225) Arch. du Cher. Pancarte de Saint-Pierre (comm. par M. Delisle).
^ Stai. Noviom. dioe, Bibl. nat., Latin, 11067, f. 11, v^ Cf. C. Compend., c. 5 (1329). Labbe, xi, 1776; et une requête de l'official de Paris au chapitre de Sens, afin qu'il plaise audit chapitre de faire citer un de %t% justiciers devant l'official de Paris pour un contrat passé au diocèse de Paris. 11 s'offre à rendre le même service au chapitre, le cas échéant. Cartul dt Sens, Bibl. nat., Latin, 9808, f. 1 1.
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citations qu*à la veille du jour fixé pour la comparution, de telle façon que la partie citée n'eût pas le temps de se rendre devant le juge ou de constituer procureur. Pour déjouer cette fraude, le concile de Bordeaux ^ défend aux curés d'exécuter les citations qui leur seraient présentées lorsque la moitié du délai fixé serait déjà écoulée. Pour le même motif, le délai donné par le juge ne doit point être trop court, car si, par suite de la brièveté exagérée de ce délai, la eontumacia venait à être déclarée quoique le défendeur ne fût pas en faute, ce fait à lui seul constituerait un grief suffisant pour lui permettre d*appeler'.
Les curés et notaires doivent apporter une grande vigilance dans Taccomplissement de leur mission : il leur est recommandé de ne citer une partie qu'après qu'ils auront vu l'acte authentique leur enjoignant de le faire et qu'on leur en aura donné une copie*. Ils sont tenus de ne rien négliger pour porter la citation à la connaissance de la partie citée. Mais parfois il leur est impossible de la trouver : ainsi le reus se cache, ou bien il habite un lieu dangereux ou inaccessible. Dans tous ces cas*, il faudra recourir à la proclamation publique (eiiatio per pr<tconem)^ qui le plus souvent se fera le dimanche, au prône de la messe paroissiale*. On aurait recours à ce moyen contre un individu qui ne voudrait ni ouvrir sa porte ni sortir de son domicile ; 6. Durand prend soin de nous rappeler à cette occasion que le domicile ne peut être violé •.
Mentionnons enfin, comme dernier mode de citation, la
' C. Burdigalen., c. 4 (1255). Labbe, xi, 739. — Stat. syn. Eduens. dioc. (1315). Nartène, Theêotir., iv. 494. — Stat. syn. Aurel. dioc. (fin du treizième siècle). — Martène, Ampliu. eoUeet., n, 1282. ~ A Saint-BrieuC| il est défendu de citer pour le lendemain les gens qui demeurent à plus d'une lieue de l'auditoire. Advitam. •tyU curie Brioeen,, Bibl. nat., Latin, 1458, f. 113. Cf. ci-dessus, p. 148, note 4.
* C. Campinac, c. 7 (1231). Labbe, xi. 558.
* La eitatio edictali», moins employée au moyen âge que dans l'antiquité, se fait au moyen d'affiches.
* • Praeconizetur in loco ejus, denuncietur domui et farailia?. • Speenl, de citât., $ 4, n» 14-10, X, ii, 14 (1235). — C Londin., c. 26 (1237). Labbe, xi, 541. — C Lambeth., c. 12 (1281). Ubbe, xt, 1165. ~ c. Noriom., c. 2 (1344). Labbe, xi, 1903.
* Specul., de citât., $ 4, n« 16.
citation réelle *, c'est-à-dire Tarrestation de la personne, employée dans la procédare criminelle.
§ 2. — Il est nécessaire d'examiner les conditions que doit remplir l'acte écrit adressé au curé ou au notaire que délègue le juge'. Cet acte contient :
Le nom du juge dont émane Tordre de citer : oJkiaUs Pa-riiiensis;
Le nom de la personne qui est citée '. Les citations générales sont interdites. Ainsi Ton ne pourrait rédiger une citation en ces termes * : CUetis omnes illas quos lator presentium nominaverit.
Le nom de la partie à la requête de laquelle a été donnée la citation ;
L'indication très-générale du litige pour lequel les parties doivent comparaître;
L'indication du jour de la comparution. On sait que ce jour ne doit point être trop rapproché, afin de laisser aux parties le temps de se préparer à la lutte judiciaire.
L'indication du lieu de la comparution*. Au cas où un juge ecclésiastique a coutume d'aller siéger en plusieurs endroits de la même circonscription, il doit citer le défendeur au lieu le plus voisin de son domicile.
Enfin la citation porte le sceau du juge au nom duquel elle est rédigée •.
§ 3. — Le défendeur qui n'obéit pas à la citation sans avoir pour cela une excuse valable, se place dans l'état de contumace, dont nous étudierons plus bas les graves conséquences. Par un tempérament équitable, le défendeur ne devient con-
« SpeaU., iHd., S I, n» 8.
* On se rappeUera que la citation est Généralement rédigée par on notaire qui la fait passer au scean.
» 2, In«, 1,3(1245).
* C. Bituric, c. 2 (1276). Labbe, xi, 1020. Cf. Speeul, lib. II, part, t, de citât., i 4, n"" 24. Durand ajoute qu'il assista à ce concile. — C. Paris., c. 3 (1314). Labbe, xi, 1603. — (^ Compend., c. 6 (1329). fbid., 1776.
* Stat. syn. Nannet., Nartène, Theiour.» iv, 087. •* Stat. syn. Trecor. /W., IV, 1104.
* Stat. Caturc. dioc, n«4. Ihid., ir, 736. — Syn. Anrel., c. il à 15(1314). Martène, Amplisi. eotteet., Tif, f 289.
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lumax que lorsquHl a été cité à trois reprises différentes ; ces citations sont faites à des délais que le juge détermine suivant les circonstances; dans les cas urgents, elles peuvent être remplacées par une citation péremptoire. Toutes ces règles sont empruntées au droit romain. Les constitutions impériales fixaient minutieusement les délais qui devaient séparer chaque citation *; la pratique canonique ne s*est pas attachée à ces prescriptions, et laisse, sur ce point, toute liberté au juge , sauf à ouvrir aux parties Tappel d gravai mine, si le juge vient à abuser de ses pouvoirs contre Tune d'elles».
La citation, dès qu'elle est parvenue aux mains delà partie citée, produit d'autres effets très-importants. Gomme on Ta vu plus haut, elle détermine la prévention dans les cas mixtes pour lesquels plusieurs tribunaux sont compétents. Bien plus, c'est au moment de la citation qu*il faut se placer pour rechercher quel est le domicile du défendeur, par conséquent quel est le juge compétent en vertu de la règle : Actor sequUur forum rei*. La citation émanée d'un juge compétent crée l'état de litispendence et met obstacle à toute innovation sur la chose litigieuse^; s'agit-il d'une action réelle, elle rend cette chose inaliénable ^ Enfin la citation a pour effet d'interrompre la prescription acquisitive ou libératoire*.
§ 4. — Certaines causes peuvent dispenser d'obéir à la citation. Ainsi la partie dépouillée n'est pas tenue de répon-
* Auth. quiaemel, €. Tii, 43, et NoY. cxii, c. 3. Ce texte ne se rapporte pas précisément à notre hypothèse; mais il servait de point de départ aux légistes pour la détermination des délais. Sur l'usaf]^ des canonistes, v. Tancr., Pars II, tit. 3, g 1, et SpeenL, de citât., g 3, n? 1. Il résulte de leur opinion que, selon la coutume générale de l'Église, tous les délais sont arbitraires.
' En droit canonique, le juge peut, de gratta, faire une citation nouvelle à l'expiration du terme péremptoire. Arg. de 24, X, i, 29. » 19, X, II, 2 (1230).
* 2, Clém., II, 5 (1312).
* Auth. Litigiota, t, C. vill, 37. — Nov., CXII, C. 1.
" 2 et 3, G, VII, 40. -- Glos. in r*libeUum, 1, X, il, 3. Pour que la prescription soit interrompue, il faut que le défendeur soit averti de la contradiction opposée à sa possession. Si la citation n'est pas assez explicite, l'interruption de prescription se produira, non à la première citation, mais à la date de la communication du iibeUut au défendeur.
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dre à la citation provoquée par le spoliateur avant d*avoir été remise en possession K Nul n*est tenu de déférer à une citation qui rappelle à un endroit dangereux*. La maladie, la captivité, la clôture à laquelle un religieux est assujetti sont autant d'excuses valables. Les agents qui font les citations doivent, après avoir constaté les excuses, les faire connaître àTofficial'.
Dans le droit de Justinien, la partie citée est tenue de fournir caution de se présenter en justice. Cependant le propriétaire d*immeubles en est dispensé, à condition qu*il promette avec serment d* obtempérer aux ordres du juge. Tout autre plaideur est assujetti à cette obligation; s'il ne peut trouver de fidéjusseur, on a recours à la citation réelle, c'està-dire que la partie citée demeure emprisonnée pendant tout le temps du procès ^ La procédure canonique laissa tomber en désuétude cette obligation et les rigueurs qui en étaient la conséquence*.
CHAPITRE IV
nB LA CONTUMACE
La contumace est le délit commis par une personne qui n'obtempère pas aux trois citations ordinaires ou à la citation péremptoire *. Elle suppose donc une absence non justiflée,
' C. 5, Q. 2, c. 4. V. plus bas le chapitre des Exceptions.
* De même on n'est pas tenu de comparattre si l*on est cité à un jour férié. 5, X, II, 9 (1232). Toutefois, la partie citée par un ju{]^e incompétent est tenue de comparattre, ne fût-ce que pour opposer Texception d'incompétence; sinon elle encourt les censures spirituelles. Beauman., II, 30.
» Stat. »yn. Xotiom,, Bibl. nat., Latin, 11067, t. 12, ▼•,
* 25, g I et 2, et 83, s 2, c, t, 3 . 4, s I, C, m, 2 - 8, C, xii, 22. - NOT. cxxxiv, c. 9.
* Specmi,, lib. II, part. 1, de satisdationibos, S 2.
* Celui qui, présent deranl le ju^e, refuse de lui répondre, se place aussi en état de contumace.
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qui conslitae une désobéissance inexcusable aux ordres du juge *. La législation canonique organise diverses peines pour réprimer ce délit.
La contumace n'est point constatée par le juge. En effet, ce n*est point au tribunal du juge que se fait Tappel des causes, mais dans un bureau spécial appelé à Reims, au treizième siècle, Vaudiencia, et confié aux soins de notaires audienciers*. De même, dans notre ancienne procédure française, les défauts étaient constatés au greffe.
Il y a en législation deux manières de réprimer la contumace. La première consiste à infliger au contumax des peines spéciales ; la seconde consiste à le considérer comme reconnaissant lui-même Tinjusticede sa cause, et à le punir de la perte du procès. Le droit romain et le droit canonique ont plutôt appliqué le premier procédé; au contraire, le second domine dans notre procédure moderne. On peut se demander si en tous cas il constitue un progrès pour la législation.
Nous examinerons successivement dans deux sections les règles concernant la contumace du défendeur, et celles qui concernent la contumace du demandeur.
Section I. — Contumace du défendeur,
V § l'^ — La litis conteslalio, comme on le verra plus loin, est le point de la procédure où, rien ne manquant plus aux éléments constitutifs de Tinstance, les deux parties sont mises en présence et énoncent devant le juge leurs prétentions contradictoires. A ce moment, suivant la tradition romaine, la présence des parties est nécessaire pour que le procès puisse être poursuivi. La liiU eonlestatio devient impossible lorsque Tun des adversaires fait défaut; et sans lilis contetton Ho point de preuve, point de sentence définitive. Aussi ne doit-on pas s'étonner de ce que les jurisconsultes aient attribué des effets différents à la contumace du défendeur, suivant qu'elle a lieu avant ou après la titU ronUstatio, Dans le
X, II, II
* Privil. ntrie Bemen., p. 22.
premier cas, la contumace a pour effet d*empécher qu'on puisse arriver à faire résoudre par le juge la question qui lui est soumise ; cet effet ne se produit pas nécessairement dans le second cas. Toutefois, dans Tune et l'autre hypothèse, le défaillant encourt les peines de la contumace.
§ 2. — Le défendeur est contumax avant la litis eontestatio. Étudions Teffet de la contumace d'abord dans une action réelle, puis dans une action personnelle.
1. Actiom réellesK — Le défendeur n'ayant tenu aucun compte des trois citations ou de la citation péremptoire, sans pouvoir alléguer d'excuse légitime, le juge, à la requête du demandeur, rend une sentence interlocutoire ou décret par lequel le demandeur est envoyé en possession de la chose litigieuse. Parfois le juge se borne à la placer sous séquestre, sans en confier la garde à l'adversaire du défaillant; ce procédé pourra lui être inspiré par un sentiment de déférence ou de bienveillance envers le défendeur'.
Cette première décision ne confère pas au demandeur la véritable possession de la chose litigieuse ; il n'en a que la simple détention, comme un dépositaire; il n'en gagne pas les fruits *. Si le défendeur se présente dans l'année et offre de payer tous les frais occasionnés par sa contumace, la chose Utigieuse lui est rendue avec les fruits, déduction faite des impenses nécessaires faites pendant le séquestre*. En
^ Dans le droit de Justinien, deux Toies se présentaient. On bien le demandeur se faisait envoyer en possession de la chose litigieuse (8, § 3, C, VII, 39); c'est le procédé que nous retrouvons dans la pratique du moyen kf^e. Ou bien le demandeur était admis & enga^jer le procès et à le suivre à lui seul jusqu'à la sentence. Ces deux moyens semblent bien indiqués par les constitutions impériales. 7, C, yii, 43. Cf. 1, C, VII, 65, et Nov., Lxix, c. 3, pr.
* Certains jurisconsultes soutenaient que dans les actions réelles le premier décret conférait au demandeur la possession véritable. Us s'appuyaient sur des ar(;uments de texte : • possessionem restitnere •, 11, S ], X, I, 31, et 2, X, II, 14; - eamdem rem reripere -, 8, .<( 3, C. vii^ 39. L'opinion contraire s'appuyait sur des documents plus solides : 2. Xf II, 14, 9, X, 11, 15, et aussi 11, X, i, 31. La controverse avait peu d'intérêt, car il était universellement admis que le demandeur ne faisait pas les fruits siens.
effet, Funique but du premier décret est de vexer le défendeur en le privant de la jouissance d'un bien qu'il considère comme sien, et de l'amener à se présenter devant le juge '. Ce but étant atteint, il est naturel que les choses soient remises dans leur premier élat.
Si le défendeur laisse s'écouler une année depuis le premier décret sans donner aucun signe de soumission, le demandeur devient, par le seul fait de l'expiration de ce délai, véritable possesseur du bien litigieux, de telle façon que les rôles étant intervertis, c'est lui qui désormais sera le défendeur au procès». Il jouira de cet avantage alors même que la résistance de l'adversaire ne lui aurait pas permis d'entrer en possession en vertu du premier décret, car il ne convient pas qu une partie puisse ainsi tirer avantage de sa désobéissance». U.Acttonspersonnelles.—Dsim ces actions, le premier décret envoie le demandeur en possession d'une partie des biens du défendeur suffisante pour couvrir la dette. On saisit dans ce but les meubles d'abord, ensuite les immeubles. Cet envoi en possession n'a lieu, comme en matière réelle, que reiservandœ causa; le demandeur n'est nullement constitué véritable possesseur. Le défendeur peut reprendre ses biens en comparaissant et en donnant caution.
Cette situation n'est que provisoire; le juge y met un terme par une seconde décision (seeundum decretum), rendue à la requête du demandeur, après une nouveUe citation adressée au défendeur. En matière personnelle, cette seconde décision est nécessaire; tandis qu'en matière réelle, comme on l'a vu pins haut, il est généralement admis que le demandeur acquiert de plein droit la possession civile après un certain temps.
A quelle époque ce second décret doit-il être rendu? Au-
• Le premier décret n'a pas pour but de conférer un bénéfice an demandeor, qui doit conserver les fruits pour le défendeur, si lenroyé
fTî.^*^!"'^" ^'"î'^ '" ^'*«' ^« i"6« ^0*1 ordonner que les fraiU soient désormais placés sous séquestre. 2, X, 11, 17.
11, S f, Xy I, 31 (1201). — Glose iu r* eotutituatur, 9, X, 11, 14 /^1216) —
a^aÎ ^*"®°«^" exigeaient, pour que cet effet se produisit, un se-
cond décret prononcé par le juge; les antres admettaient que l'effet
se produisait de plein droit. Sptad., de secundo decreto, % 2, n^ I. — Le
défendeur a alors les arantages de la possession et gagne les fruits.
9f JK, lly 14.
cune question n*a été plus controversée par les canonistes; Durand compte sur ce point sept opinions différentes. Les uns estiment qu'il faut laisser passer dix jours après le premier décret ; d'autres exigent deux ans, d'autres trois ans, d'autres cinq ans; d'autres, enfin, abandonnent la fixation de ce délai à Tarbitraire du juge.
L'effet de ce second décret est de donner au demandeur la possession des biens saisis. Cependant, il obtenait quelquefois des avantages plus considérables. Si la partie citée se cache frauduleusement et si, d'autre part, la dette est liquide, le créancier peut se faire attribuer en propriété, par le juge, les biens du débiteur jusqu'à concurrence du montant de sa créance, ou bien encore il peut demander que ces biens soient vendus, afin d'être payé sur le prix. On procède alors à l'exécution sur les biens suivant les règles du droit de Justinien.
Observations. — Dans les causes spirituelles, la mise en possession n'est pas accordée au demandeur; on en comprendra facilement la raison, si Ton réfléchit qu'il s*agit dans ces causes de questions de validité de mariage ou d'élection à des bénéfices : ne ad res spiriiuales vUiosus detur ingressus. Dans ce cas, le juge prononce les peines spirituelles contre la partie qui refuse méchamment de comparaître*.
D'ailleurs, en toute matière, le juge d'Église est libre de recourir à tel moyen de contrainte qui lui parait utile pour réduire le défaillant à l'obéissance. Ainsi, même en matière civile, il prononce l'amende, la suspension ou la privation du bénéfice, et enfin l'excommunication*, qu'il peut aggraver et
> Speeul, de secundo decreto, S 3, n<^ 1 et 2.
* 3, X, II, 6 (1210). — c. un. in •, ii, 7 (1244). En ces causes d'ailleurs, la procédure peut être conduite jusqu'à la sentence définitÎTe sans qu'il soit nécessaire que la /</•'« eontenatio ait eu lieu. Ainsi le défaut du défendeur a des conséquences moins graves, puisqu'on peut suirre l'affaire en son absence. Il n'en est pas ainsi quand les conjoints plaident
ad êeparaiionem tort, I, X, n, 6 (1204). — 5, X, ii, 6 (1210). Sans doute alors
le reui eontnmax est puni des peines spirituelles; mais la sentence définitire ne saurait être obtenue; car prononcer la séparation contre un époux qui ne se défend pas serait donner aux époux un moyen facile de se séparer A Tamiable.
* 3, X, II, 6 (J210). Les peines spirituelles sont employées quand la
mi'itto tu poneuionem est impossible.
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réaggraver. 11 devra graduer ces peines sur la durée de la résistance et la malice du contumax. En fait, comme on n'admettait pas facilement le juge d'Église à saisir les biens immobiliers et même les meubles des laïques, il s'ensuivait que les peines spirituelles étaient le seul moyen efficace dont le juge pût se servir pour faire exécuter ses décisions ; de là le grand nombre des excommunications. Ajoutons, en outre, que le contumax supporte toujours les frais que sa résistance injuste a rendus nécessaires.
§ 3. — Le défensewr est contumax après la liiis cantestatio. Dans cette hypothèse, si la cause a été suffisamment instruite, le juge prononce la sentence définitive en faveur de celle des parties dont il reconnaît le bon droit. Quelle que soit Tissue du procès, le défendeur défaillant est condamné aux dépens dont sa contumace a été la cause. Si Tinstruction n'est pas arrivée à un degré d'avancement tel que la sentence puisse être rendue, le juge constitue le demandeur véritable possesseur de la chose litigieuse, ou de tout ou partie des biens du défaillant, selon que l'action est réelle ou personnelle. Il n'y a pas en ce cas de premier décret organisant une simple détention de la chose rei servandœ causa; la décision unique du juge a l'effet d'un second décret. S'il y a lieu, le juge prononce contre le contumax l'amende et les censures ecclésiastiques, peines habituelles de la contumace K
Section II. — Contumace du demandeur.
La contumace peut se produire du côté du demandeur. La procédure canonique suit à cet égard les règles tracées par Justinien, en y apportant les modifications habituelles, c'est-à-dire en supprimant quelques délais et en remettant la durée des autres à l'arbitraire du juge. Si le demandeur refuse de comparaître, après avoir été appelé par trois citations ordinaires ou une citation péremptoire, le juge connaît de l'affaire, et lorsque sa religion est suffisamment éclairée, il prononce la senteoce définitive. S'il ne s'es-
time pas suffisamment éclairé, il donne au défendeur congé de se retirer, le relève de Tobservation de Finstance (ab observatione judicii), et condamne l'absent aux fraisa Cette décision n'enlève pas au demandeur son action. L'instance seule est anéantie par la sentence du juge : judicium perH.
11 est bon de remarquer ici que le droit canonique ne connaît pas d'autre cause d'extinction de l'instance. Il n'en est pas de même en droit civil ; mais la fameuse constitution properandum^, limitant à trois ans après la litù coniestatio la durée du procès, ne fut pas reçue dans les tribunaux ecclésiastiques'. La raison qui en est communément donnée, c*est que l'appel étant admis de toute sentence interlocutoire, le délai de trois ans eût été trop court pour permettre à la procédure d'arriver à son terme.
DES DÉLAIS
Si la partie citée comparait, elle reçoit le libellus que lui présente le juge. Sans doute il pourra se faire qu'elle y oppose une contradiction formelle, et ainsi s'opérerait la liiis contestation Mais cela n'arrivera guère; le plus souvent elle
* Le demandent eontumax est condamné aux frais et n*est admis à obtenir une nouvelle citation qu'après avoir donné caution de comparaître. 1, in •, II» 7(1244).
* 20, X, i\p i, Summa Hattiituis, lib, II, de judiciis, $ quae slnt necessaria, v. porrecto.
* si la citation avait été conçue en termes suffisants pour qne la partie citée pût connaître l'objet du litige, elle ne serait pas en droit, après une première comparution, de demander un délai pour délibérer. Mais ce cas ne se présentera guère devant le juge ordinaire, la citation étant toujours rédigée en termes très-brefs. 11 n'en sera pas de même dans la procédure devant le juge délégué, le rescrit du Pape, qui indique la nature de l'affaire, étant toujours annexé k la citation. 2, 3L, II, 8(n95j.
obtiendra ua délai pour délibérer sur le point de savoir si elle doit céder à la demande ou accepter la lutte*. Nous sommes ainsi amenés à Fexamen des délais {ditationes)^ que nous étudierons d'une manière générale.
Les délais se présentent à chaque pas dans la procédure canonique. En effet, chaque phase du procès ramène les parties devant le juge, qui leur assigne un terme nouveau pour leur prochaine comparution. En outre, toute cause légitime permet d'obtenir un délai. Ainsi le 4éfendeur sollicite d'abord un délai pour délibérer sur le parti à prendre; il peut en obtenir un pour se procurer un avocat, pour chercher et réunir ses documents, pour proposer une exception dilatoire. Plus tard, après la lUU conlestaiio, nous rencontrerons un terme fixé pour la prestation du serment de calumnia, un autre terme pour la preuve, et ainsi de suite jusqu'à la conclusion du procès. Suivant les principes canoniques, le juge fixe comme bon lui semble la durée de ces délais'; toutefois, il doit éviter de faire traîner le procès en longueur.
Le délai sollicité par une partie peut être insuffisant pour lui permettre de remplir le but qu'elle $*est proposé en le demandant. Alors elle obtiendra un second délai, pourvu qu'elle jure que des motifs sérieux justifient sa nouvelle demande, et qu'elle ne se propose pas uniquement de gagner du temps. Si elle vient ensuite à solliciter un troisième ou un quatrième délai, il lui faudra, outre ce serment, établir les motifs qui justifient ces nouvelles remises. 11 n'est point accordé de cinquième délai.
Les délais ne peuvent être obtenus du juge que lorsqu'il siège au tribunal, et en connaissance de cause'. La concession d'un délai n'est pas un acte de juridiction gracieuse que le juge puisse accomplir en se rendant d'un endroit à un autres Le notaire de la cause inscrit sur son registre le jour fixé; des extraits de ce registre sont délivrés aux parties pour leur
1 Tancr., Pars II, tit. 17, et Speeui, llb. il, part. 1, de dilationibus.
* - Nota quod omnes dilationes, exceptis appellatorlis et jadicatoriis, arbitrariae sunt, et judicum arbitrio moderantur. « Tancr., ihid.,
* • Indulgentur omnes dilationes a j udice sedente pro tribunali. > Tancr., iWrf. — Specui., ibid., 8 3, n» 1.
CHAPITRE VI
DBS EXCEPTIONS*
§ !•'. — A la prétention du demandeur, le défendeur peut opposer des moyens qui tous se répartissent dans trois classes bien distinctes.
Ou bien il nie Texistence du droit invoqué contre lui, contestant soit le fait générateur du droit prétendu, soit les conséquences juridiques que le demandeur en veut déduire. Par exemple, il nie Texistence de la dette dont on le prétend tenu.
Ou bien, sans contester Texistence du droit, il soutient que ce droit est éteint, et par conséquent ne peut plus être invoqué. Par exemple, îl reconnaît qu'il a été débiteur, mais il déclare avoir payé la dette dont il était tenu.
Enfin, s*il ne conteste pas Texistence actuelle du droit du demandeur, il se prévaut d*un droit indépendant qui lui appartient et qui lui permet de paralyser Texercice du droit de son adversaire. Par exemple, il reconnaît qu'il est obligé à payer cent sous d'or et que cette dette n'est pas éteinte; mais il prétend que la promesse de cette somme lui a été extorquée par le dol du créancier, et ce fait délictueux est pour lui la cause d'un droit à obtenir ri'paralion^ droit qui ûte toute cFHcacité au droit du créancier.
Les moyens de cette dernière catégorie sont les véritables exceptions qui paralysent, en tout ou en partie, pour un temps ou pour toujours, le droit du demandeur, mais le laissent subsister sans l'attaquer dans ses fondements. Dans le
» Tancr., pars II, tir. 5. — Specul., lib. Il, pan. I, de except. et replicat.
droit romain classique, Texception se manifestait dans la formule sous la forme d'une condition mise à la condamnation; les autres moyens de défense, les défenses au fond, pouvaient être invoqués sans être mentionnés dans la formule. Cette différence entre les exceptions et les défenses au fond disparut avec le système formulaire : mais la distinction entre Texception et la défense subsista, parce qu'elle était fondée sur la nature des choses ^ Toutefois, il faut remarquer que Ton confondit souvent, dans la terminologie, les moyens de défense avec les exceptions, et qu'on donna le nom d'exceptions aux défenses au fond, surtout à celles que nous avons rangées dans la seconde catégorie *•
§ 2. — On divise les exceptions en péremptoires et en dilatoires. L'exception péremptoire, quand elle est démontrée, a pour effet de rendre pour toujours inefficace le droit du demandeur. L'exception dilatoire ne le paralyse que pour un temps limité. On distingue deux classes d'exceptions dilatoires : l'exception dilatoria solutionis, fondée sur ce que le droit déduit en justice n'est point .encore exigible, et l'exception dilatoria judicii, fondée sur un vice de la demande.
Les jurisconsultes divisent encore les exceptions en réelles et personnelles, suivant qu'elles peuvent être invoquées par tous les intéressés ou par un seul d'entre eux ; en odieuses ou favorables, suivant qu'elles sont données par haine pour le
> • Exceptiones peremtori» actionem non perimunt, sed elidunt. • Speeul., de except., $ 1, n* l. • Defensiones autenu dicuntur proprie quae
ipso jure tollunt et perimunt omnem actionem, ut est solutio Mae
enim et similes dicuntur proprie defensiones et non exceptiones ; quià licet défendant reum et per consequens repellunt agentem, non tamen excludunt actionem, cum nulla sit ibi actio : sed exceptio excludit actionem ut dixi. " Ibid., n<* 4.
* • Largo tamen modo possunt dici exceptiones, eo quod repeHunt seu excludunt agent is intentionem. • Ibid., n« 4.
Voici une conséquence de ce défaut de précision dans les termes : ce sont les difficultés soulerées sur le point de savoir si, dans Taction en revendication, il y avait lUiê c(mte$tatio lorsque le défenseur opposait la prescription. Comme il était admis qu'il ne suffisait pas d'opposer une exception péremptoire pour opérer la litis eontestatio, on était tenté de ne pas trouver dans Tespèce les conditions suffisantes pour l'existence de la iitiê amteêtaih; on oubliait que la prescription acquisitive est un véritable moyen de défense au fond, puisque c*est un moyen d'acquisition de la propriété. Cf. Speeul ,de lit. contest.. $ 2, n« 24.
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créancier (exception du sénatus-coosulte Macédonien) ou par faveur pour le débiteur (exception du sénatus-consulte Yelléien). Nous njus bornerons à examiner successivement les règles qui concernent les exceptions dilatoires et les exceptions péremptoires, suivant en cela la marche de nos guides habituels.
§ 3. — Exceptions dilatoriajudicU. — Ces exceptions ne sont pas dirigées contre le droit sur lequel est fondée Taction du demandeur, mais contre Faction elle-même. U faut supposer que le demandeur, en mettant en mouvement son action, a commis quelque erreur ou quelque faute dont le défendeur tire argument pour é.artcr Taction et obliger le demandeur à recommencer la procédure, s'il veut faire reconnaître son droit.
Nous pouvons citer comme exemples de ces exceptions Texception d'incompétence, dite déclinatoire, l'exception tirée de l'incapacité du juge (il est serf, infâme, excommunié, etc.) ; celles tirées de l'incapacité du demandeur ou de son procureur ^ On déduit encore des exceptions dilatoires des circonstances suivantes : le lieu assigné pour la comparution n*est pas sûr, la citation ordonne aux parties de comparaître à un jour férié, le libellus est obscur, le défendeur a été victime d'une spoliation et refuse de répondre avant que restitution lui ait été faite, etc.
L'avocat du défendeur eût pu prolonger la procédure outre mesure, et retarder indéfiniment la lUU contesUtiio en soulevant l'une après l'autre les diverses exceptions dilatoires; ainsi battu sur un point, il se serait retiré sur un autre afin de continuer la lutte. Aussi le juge avait-il pour habitude de fixer au défendeur un terme pour proposer toutes les dilatoires*. Après ce terme, et s'il n'en avait pas été fixé, après la litis contestatio, le défendeur était forclos, et ne pou-
' Spead,, de except., $ 1, n« 5.
* • Anno Domini tali, die Uli, assifpiata est dies talis contrà talem ad deliberandum super peticione vel libello autentico... Dicta die proposait talis (reus) coram nobis taies exceptiones. — Quibus actis assigna- Timus dictis partibus die m talem ad proponendum oinnes dilatorias exceptiones. • Bem, Ctnarietuii, dans RockiO^er, Queilem tmr Bajftriêcken gesckickte, ix, n, p. 99.
vait plus opposer les moyens dilatoires, sauF en quelques cas exceptionnels que nous allons énumérer^
I. Le défendeur, en invoquant une exception dilatoire, s'est réservé le droit d'en invoquer d'autres, si le juge vient à écarter la première. 11 faut que cette protestation soit spéciale : conçue en termes généraux, elle n'aurait aucune valeur. Cette faculté de produire les moyens les uns après les autres est un des caractères de la procédure canonique*.
II. Le défendeur, peut toujours proposer un moyen dilatoire fondé sur un fait nouveau, survenu depuis Texpiration du terme qui lui a été fixé par le juge pour proposer toutes les exceptions dilatoires*.
111. 11 a le droit d'invoquer Texception dilatoire fondée sur an fait quMl jure n'avoir connu qu'après l'expiration du temps pendant lequel les dilatoires peuvent être proposées\
lY. Ajoutons qu'on peut proposer en tout temps, même après la sentence, les moyens qui auraient pu être invoqués sous la forme d'une exception dilatoire, et qui sont de nature à entraîner la nullité de la sentence *. Il en est ainsi de l'exception d'incompétence qui n'a pas été invoquée in Hmine lUis, lorsqu'on se trouve dans une hypothèse où le défendeur n'a pas le droit de renoncer à son for. Il faut en dire autant de Fexception tirée de ce que le juge ou le demandeur est excommunié, etc. \
Un ordre a été établi suivant lequel il convient de proposer les exceptions dilatoires. Il faudra invoquer d'abord l'exception d'incompétence, ou déclinatoire, à peine de déchéance, si l'incompétence est telle qu'elle puisse être couverte par le consentement des parties. En seconde ligne viennent les exceptions tirées de la personne du juge ; puis celles tirées de
* • En la cour de chrétienté baroient ils par tant de fois comme ils font retenue, que ils apellent protestation, et comme il poent trouver reson l'une partie contre l'autre. « Beauman., vi, 1.
* ■ Attendentes etiam quod faisi procuratoris exceptio non solum ante sententiam, verum etiam postea potest objici, utpote qua probâta judicium nullum et nullius momenti controversiaereputantur... • 4, X, I, 38 (1206). Cf. 6, X, ii, 25.
^ V. plus bas le chapitre où il est traité de la guerela nuUitatis.
• 1 et 2, D, V, t. — Specul., de except., $ 2, n« 1.
la personne du demandeur ou de son procureur; celles qui sont fondées sur les difficultés que présente Taccës au lieu de la citation, etc.
§ 4. — Il est des moyens dilatoires qui présentent des particularités assez remarquables pour que nous les eiaminions à part : je veui parler de Texception d*excommunication, de Texception tirée de la spoliation, et de la récusation du juge.
I. A raison de la légèreté avec laquelle les défendeurs cités devant un juge d*Église opposaient Teiception d*excommunication, une constitution d*Innocent lY, rendue au concile de Lyon\ en restreignit Tusage. Le défendeur est tenu, en vertu de cette constitution, d'indiquer la nature de rexcommunication dont il prétend que son adversaire est frappé et le nom du supérieur ecclésiastique dont émane Texcommunication. Il est obligé de fournir la preuve de ces fiiits dans un délai de huit jours, non compris le jour où il a proposé Texception. S*il échoue, et que plus tard il croie avoir réuni des preuves plus sérieuses, il lui est permis d'opposer une seconde fois Texception. Mais il ne pourra faire une troisième tentative que si une sentence d'excommunication a été portée depuis le dernier essai, ou si les faits antérieurs deviennent évidents pour tous. L'exception d'excommunication peut être suppléée par le juge, qui est tenu de repousser d'office le demandeur lorsqu'il est notoirement excommunié.
II. Le droit canonique offre un moyen spécial de protection à celui qui a été injustement dépouillé de la possession d'un bien par violence, par dol ou par quelque moyen que ce soit : c'est Vexceptio spolii, qui lui permet de se dispenser de répondre à son adversaire, jusqu'à ce qu'il soit restitué contre la spoliation dont il a été victime*. Cette exception protège le possesseur qui aurait été dépouillé par un tiers, fût-ce le
> 1, in •, II, 12 (1245).
* • Redintegranda omnia ex spoliatis Tel ejectis... in eo loco unde abcesserant, funditns reyocanda. • C. 3, Q. 1, c. 3. cf. C. 3, Q. 1^ c. 4; 1
et 2, X, II, 13 (1232 et 1180); 7, ibid, (1160). C'est la rèffle tpoUaUu mmie tmnia rettitmendmt développée par le droit de TÉglise. Le principe s'en trouve dans le canon Rediniegramda, cité pi os haut. Les canonistes ont tiré de ce texte, qui cependant n*était pas une règle de droit, l'origine d'une institution qui remplaça le système compliqué des inter-
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véritable propriétaire ; elle s*étend même au droit des personnes; ainsi, la législation canonique la donne à la femme que le mari a chassée du domicile conjugal sans la permission de rÉglise, et au mari que sa Femme a abandonné sans motifs Toutefois, Vexceptio spolii ne saurai) être employée dans le but de rétablir un état dangereux pour les âmes : ainsi, lorsqu'une femme qui s*est mariée au mépris d*un empêchement dirimant a quitté son mari pour mettre sa conscience en repos, le juge doit veiller à ce que le mari ne puisse, par Teffet de Vexcepiio spolii, parvenir indirectement à rétablir un état d*inceste ou d*adultère. Des tempéraments semblables seraient introduits si Vexeeptio spolii devait avoir pour résultat de faire rentrer au domicile conjugal une femme dont la sûreté serait menacée par les mauvais traitements du mari*.
Tandis qu'en matière criminelle, la victime de la spoliation a le droit de repousser Faccusateur, encore qu'il ne soit pas l'auteur de la spoliation, il n'en est pas de même en matière civile; l'exception ne peut y être intentée que si le demandeur lui-même est le spoliateur '. Toutefois la victime de la spoliation peut opposer l'exception au tiers qui a sciemment reçu du spoliateur la chose injustement enlevée *.
Le défendeur qui oppose Yexceptio spolii ne doit prouver que le fait de la dépossession injuste ; il est tenu de fournir cette preuve dans le délai de quinze jours, à compter du jour où il a formé l'exception'. S'il réussit à établir la spoliation, il est désormais à l'abri de toute poursuite tant que le spoliateur n'a pas restitué la chose avec tous ses accessoires, fruits et produits.
Ainsi l'effet direct de Vexcepiio spolii n'est point d'assurer
dits possessoires du droit romain, et qui exerça une immense influence sur le déyeloppement de la procédure au moyen â(;e.
> 8 et 13, X, II, 13 (1160 et 1190).
« 13, X, ibid.
' 1, in H, II, 5 (1245). Ainsi, en matière criminelle, nul ne peut accuser un individu qui a été injustement dépouillé de la totalité ou d*une notable partie de ses biens.
* 18, X, II, 13 (1216). Il faut ajouter que le défendeur qui accepte de plaider sur le fond du procès est présumé renoncer à Vejeceptio tpoUi, i,X,ibid.
» l.in e, II, 5 (1245).
la restitution; elle n'y conduit qu'indirectement, en rendant inutile le droit du demandeur tant que la restitution n'est pas faite ^ Mais un remède plus efficace est donné à la victime de la spoliation : le spolium ouvre une action spéciale par laquelle la victime obtient la restitution *. La restitution lui est accordée par le ju{;e, pourvu qu'elle démontre la sptH liatio; toutefois, s'il s'agit de rétablir la cohabitation entre époux, le juge doit prendre les mesures nécessaires pour éviter de rétablir un état délictueux ou dangereux pour la sécurité de la femme.
L'action qui naît du spolium n'a pas l'effet de l'exception qui paralyse le droit de l'adversaire; elle est traitée comme une demande reconventionnelle, et, en général, le juge statue par la même sentence sur la demande principale et sur la demande du spoliaius, A ce point de vue, elle est moins avantageuse que Texception, qui désarme le demandeur jusqu'à ce que la spoliation soit réparée.
m. Au nombre des exceptions par lesquelles une partie peut arrêter une procédure entamée contre elle figure la récusation du juge '. Tout juge ordinaire ou délégué peut être récusé pour cause de suspicion légitime.
La récusation étant un moyen dilatoire ne peut être invoquée que pendant le temps où il est permis de proposer des exceptions dilatoires; sur ce point, elle ne sort pas du droit commune Mais ce qu'elle présente de particulier, c'est que la cause de soupçon assignée devant le juge doit être prouvée devant des arbitres choisis par les parties. Ces arbitres déclareront si la preuve est suffisante ou si la récusation n'est fondée que sur des motifs frivoles*. La récusation peut se faire de vive voix ou par écrit ; on y exprime la cause du soupçon. Les motifs qui donnent lieu à la récusation n'ont
> 2, s 1, X, If, 10 (1198). 4, ibid. (1235).
• 2, pr,,X, ift/i/.
• Cf. Nov. LUI, c. 3, 8 1. — NoT. txxxTi, c. 2. — Nov. xlvi, c. 2, J 1. — Tancr., pars II, lit. 6, % 1-5, — Specul., lib. I, pari. 1, de récusât ione.
* > Apertissimi juris est, licere litifjatoribus judices delegatos, antequam lis inchoetur reciisare. • 16, C, m, l.
* 41, X, II, 28. — 10, X, II, 2 (1206). - C Uteran., c. 47 (1215). Labbe, XI. 196.
jamais été Fobjet d'une éDumération limitative; nous citerons comme exemples : la parenté ou l'alliance du juge avec une des parties; le fait qu*il est ami ou ennemi de Tun des adversaires, qu'il a été avocat dans l'affaire, etc.
La cause du soupçon étant suffisamment démontrée devant les arbitres, le juge est tenu de se désister de l'instruction de l'aiTaire et d'y demeurer étranger. S'il s'agit d'un juge délégué, la récusation met fin à ses pouvoirs. Quant au juge ordinaire, dont la juridiction est permanente, il peut forcer les parties à choisir des arbitres auxquels il commettra la cause, ou bien il peut renvoyer les parties devant le juge supérieur.
§ 5. — Les exceptions dites diiatoriœ solutionit sont traitées d'une manière un peu différente des précédentes. Ces exceptions ne sont point, comme celles que nous venons d'étudier, fondées sur une incapacité ou un vice qui tient à la procédure. Elles s'attaquent au droit déduit en justice, non pas pour en anéantir l'effet, mais pour en retarder les conséquences. Le type de ces exceptions est celle qui résulte d'un terme consenti en faveur du débiteur.
Les exceptions dites dilatoires du payement peuvent être prouvées après la lilis conUstatio, pourvu toutefois qu'elles aient été invoquées ou réservées par une protestation avant cette phase de la procédure ^ Alors le défendeur en fait la preuve quand le demandeur a démontré sa prétention.
§ 6. — Vexception péremptoire* est celle qui, même au cas où le demandeur réussirait à faire la preuve de sa prétention, fournirait, si elle était démontrée, un obstacle perpétuel à la condamnation. L'exception proprement dite, comme on l'a rappelé plus haut, ne combat pas directement la prétention du demandeur; mais elle s'appuie sur des faits nouveaux qui pour toujours en paralyseront l'effet. Tel est le cas des exccp-
^ • Has dilatorias exceptiones et similes débet reus ante litem contestatam protestari, sed non tenetur eas probare, nisi actoris intentione fundata. • Cf. 9. C, tiii, 36, et Tancr., loe, eit.
• Speeul,, de except., J 8. — Tancr., he, cit., J 3.
• La litiê contettatio s*opère par une contradiction directe; il ne suffit pas d'opposer une exception péremptoire. Specul, de litis contestation e, $ 2, n« 4. Aussi, pour opérer la iitii eoniestatio, il faudra 8*expri> mer ainsi : • Non credo aliquid me debere, et si ostendit (actor) ex tune propono exceptionem pacti conventi. • Speeul., de except., $ 4. n«44.
» 2, C, VII, 50. — 8 et 9, C, VIII, 36. — 4, G, vu, 60.
• Exceptionis peremtorie seu defensionis cujuslibet principalis co- (piitionem negotii contingentis ante litem contestatam objectus nisi de re judicata, transacta seu finita excipiat litigator, litis con testât ionem non impediat nec retardet. • i, in •, ii, 3 (1245).
XIV
lions de dol, quod metus causa, des moyens tirés des sénatasconsulte Veliéien et Macédonien, etc.
En principe l'exception péremptoire ne doit être proposée qu'après la litis contestation^ car elle n'empêche pas que le demandeur n'ait à faire la preuve de Vintentio, Ainsi, il faut que l'existence de l'obligation soit démontrée, avant qu'on puisse prouver que cette obligation est entachée de dol ou de violence, ou est nulle par application du sénatus-consulte Veliéien. Aussi l'exception péremptoire pourra-t-elle être soulevée à quelque moment que ce soit, depuis la litis contestatio jusqu'à la sentence *. Elle pourra même être opposée pour la première fois en appel.
A ces règles, il faut apporter des exceptions :
Les exceptions péremptoires , dites iHis finitœ (exceptio transactionis, exceptio judicati, etc.), peuvent et doivent être opposées au début de l'instance, avant même la litis contesta^ tio. En effet, si elles sont admises par le juge, la procédure devient forcément inutile *.
En général, l'exception péremptoire ne peut être opposée après la sentence rendue, lorsqu'on vient à l'exécuter. Toutefois , ce principe subit des exceptions ; ainsi la femme qui n'a pas opposé l'exception du sénatus-con- j
suite Veliéien peut s'en prévaloir lors de l'exécution de la sentence. L'exception du sénatus-consulte Macédonien jouit du même privilège. On donne une solution analogue en faveur du militaire qui, propter simplieitatem armatœ militiœ, a négligé d'opposer les moyens de défense dont il pouvait disposer*.
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§ 7. — Les exceplions sont invoquées par un acte écrit que forment les avocats \ Ils ont à Tégard de ces actes un rôle analogue à celui qui leur appartient dans la confection du libellus. Ce rôle est réputé difficile et délicat, surtout en droit civil, où Ton s'attache puérilement à désigner les actions et les exceptions par leurs noms traditionnels.
De même que Vaetor doit prouver son intentio telle qu'elle est contenue au libellus, de même le défendeur doit démontrer les faits sur lesquels repose son exception : Retis excipiendo fit acior.
A moins qu'il ne s'agisse d'exceptions péremptoires', le juge statue sur chaque exception par une sentence interlocutoire, nom donné communément à toutes les décisions du juge qui ne sont pas la sentence définitive.
Le demandeur peut répondre aux exceptions du défendeur par des actes analogues, duplicationes, qui provoquent de la part du défendeur des triplicationet, et ainsi de suite. Par exemple, à l'exception d'excommunication, le défendeur peut expliquer qu'il a été absous. Le demandeur répondra en alléguant, par une triplicatio, que l'absolution est nulle, etc.
> ■ Secundum canones yidetur super qualibet exceptione dandum esse libellum. • Jean de Diei^ense que l'exception doit être proposée
informa petilioniê ad imlntetionem judicit ; ce qui n'impliquerait pas qu'elle
dût être offerte à l'autre partie. Specul, lib. I, part. 1, de officio omnium judicum, S 3, in fine.
* Encore y a-t-il des exceptions péremptoires sur lesquelles il est statué par une interlocutoire. Ainsi, à votre demande, j'oppose l'exception reijudieatœ; le juge écarte cette exception, s'il y a lieu, par une interlocutoire, et l'on plaide ensuite au fond. Toutefois, il est d'autres exceptions sur lesquelles il prononce en même temps que sur la question principale.
CHAPITRE PREMIER
DE LA «LITIS CONTESTATIO» ■
§ 1". — Quand le défendeur reçoit le Ubeltus, le juge lui assigne un jour auquel il devra dire s'il entend se défendre ou s'il tient pour bien fondées les prétentions de son adversaire'. Lorsque la marche de l'affaire n'est pas entravée par des incidents, tels que les exceptions dilatoires ou les récusations; lorsque, d'autre part, le défendeur n'est pas disposé à céder, les deux parties seprésentent en justice au jour marqué. Alors s'opère la litis contestatio.
Voici comment les choses se passent. Le demandeur lit son Ubeliut/doni le défendeur a déjà reçu copie. Si le défendeur ne soulève aucune difficulté sur la teneur du libellus, ou si ces difficultés ont été tranchées par le juge, le demandeur réclame du juge ut litem facialis eontestari super libello. Le juge, s'adressant au défendeur, lui demande s'il tient pour fondées les prétentions exprimées par son adversaire dans le
1 Tancr., pars III, tit. 1. ^ SpectU., lib. II, part. 2, de litis contestatione.
* Dans le droit de Justinien, la litis eonteêtatio ne pouvait avoir lieu avant l'expiration d*un délai de vingt jours à compter du libttttu, D*autre pA*t, en présentant le iibtlhu au juge, le demandeur s'engageait ft réaliser la Utk eonustatio dans les deux mois. L. un. C. m, 9. Nous trouvons dans Yves de Chartres une règle analogue en ce qui concerne les vingt jours. Deerehm, pars XVI, 133. Cf. sur ces points : 5jmad., loe. cit., $2.
libellus. Le défendeur répond en ces termes, ou en termes équivalents : a Litem contestando ^ nego natrata proui narrant tur, et dico peiitafieri non debere. n Le notaire de la cause enregistre cette déclaration.
Il n*y a pas de formule sacramentelle pour la litis contestalio; mais il faut et il suffit qu'il y ait une négation formelle*. Cette négation fait présumer Yanimus litem contestandi : si le défendeur voulait exposer ses prétentions sans aller jusqu*à la litis contestation il faudrait qu*il fit ses réserves afin de paralyser Teffet de la négation qu'il viendrait à formuler*. La réponse du défendeur doit viser directement Yintentio, c'està-dire la prétention élevée dans le libellus. Ainsi, après controverse ^, il a été décidé qu'il ne suffisait pas d'opposer une exception pérempteire pour réaliser la litis contestatio. Toutefois, il ne faut pas exagérer la portée de cette règle ni demander que la réponse du défendeur soit copiée servilement sur les termes de la demande; on se contente d'une négation claire et formelle».
§ 2. -;- Les souvenirs de la procédure formulaire et l'étude des textes des jurisconsultes classiques ont donné une importance considérable à la litis contestatio; c'est un acte essentiel de la procédure*. Elle exige la présence des deux parties : aussi en principe on ne peut donner suite à une affaire lorsque le défendeur n*a pas comparu ad contestandam litem;
' Les mots litem eonUêtando marquent Vanimut litem contestandi, qui est nécessaire pour qu'il y ait litii contestatio.
' «Non per positiones et responsiones,sedperpetitionem in jurepropositam et responsionem secutam fit litis contestatio, qua omissanullus est processus. » C.un., X, ii,5 (1230). U faut remarquer le caractère bilatéral de la Utie contestatio Cf. Specui, loe. cit., g 1 , n« 1 , et Tancr., g 1 et 3.
> Speeul., de lit. cont., g 2, n» 12.
^ 2, in H, II, 3 (1298), et Specui, loe. cit., n»' 24 et 25. Remarquons que si le défendeur oppose dès le début de l'instance Vexeeptio judicaii ou Vexeeptio transactions, il n'y a pas lieu à procéder à la litis contestcaio, \, in e, il, 3 (1245).
^ Il y a litis contestatio lorsque la question et la réponse sont ainsi conçues : D. Me devez-Tous cent livres que je tous ai prêtées? R. Vous ne m'avez fait aucun prêt. Ou encore : Je vous demande la délivrance d'un fonds de terre que vous m'avez vendu. R. La vente est nulle pour vice de forme. Specui., loe cit., n<* 19.
* • Qua omissa nullus est processus. > C. un., X, ii, 5.
on est alors réduit à la procédure contre les contumaces. Toutefois, dans des cas exceptionnels, le judicium pouvait être organisé sans qu'on eût procédé à la lUis contetiaiio, et Ton arrivait ainsi à une sentence définitive, sans avoir passé par cette formalité. Voici les plus importants de ces cas :
I. Dans une cause matrimoniale, le défendeur se dérobe malicieusement avant la lilis contestatio, pour échapper aux poursuites; Taffaire peut alors être suivie contre lui jusqu^à la sentence définitive >.
II. Il en est de même lorsqu'il s* agit d*un mariage spiHtuel, c'est-à-dire lorsqu'on plaide sur la validité d'une élection à un bénéfice.
III. Quoique la Utis contestatio n'ait pas lieu lorsque le demandeur est contumace, l'affaire n'en peut pas moins être poursuivie et la sentence rendue, si le juge parvient à éclairer sa religion*.
§ 3. — La sanction de la régie qui rend nécessaire la Uiù conUtCatio*, c'est la nullité de tous les actes de procédure qui appartiennent au judicium proprement dit, c'est-à*dire de tous les actes tendant à la preuve, qui seraient fait avant cette formalité essentielle. Cependant, dans certaines circonstances, il est permis d'entendre des témoins avant la lilis eontettatio. Ainsi, on peut faire entendre des témoins malades% âgés, ou qui doivent partir pour un long voyage.
Le droit canonique admet les enquêtes foites dans le but unique de constater un fait, ad atemam memoriam, sans qu'un procès soit nécessairement engagé à raison de ces faits. Dans ce cas, il est évident que l'enquête aura lieu sans litis contestatio préalable.
> 5, ,^ 1, X, II, 6 (1210). La solution n'est pas la même dans les causes d*adaltère tendant à la séparation de corps. 1, X, n, 6 (1198). — Quand il s*agit d*un absent qui n*est pas contumax, la procédure est beaucoup plus lente ; on ne doit point prononcer la nullité d'un mariage en l'absence d'une des parties. Au contraire, on peut attaquer après un délai restreint, même en cas d'absence, le clerc élu à un bénéfice sur la validité de son élection 5, $ 2 et 3, X, ihid.
* 3, X, II, 14 (1160). — Cf. 8, C, Tii, 43, et Nov. cxn, c. 3. " 6, pr., X, II, 6.
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§ 4. — Sous la procédure formulaire, la liOs contestalio, qui n^était autre chose que l'acte du magistrat délivrant la formule destinée à fixer les pouvoirs du juge, éteignait le droit déduit en justice. Cet effet se produisait alors même que le procès avait été abandonné après la délivrance de la formule : en tout cas, l'action était éteinte, de plein droit si lejudicium était legitimum, au moyen d'une exception dans le cas contraire. Dans la procédure de Justinien et dans la procédure canonique, cet effet extinctif a disparu. Si le demandeur déserte l'instance , le défendeur peut bien obtenir d'être relevé par le juge ab ohservaiione judkii; mais le demandeur n'en garde pas moins le droit de renouveler son action. Sans doute dans cette procédure, comme autrefois, le défendeur peut repousser par une exception l'action que le demandeur voudrait porter devant un juge alors qu'elle est pendante devant un autre, et l'action qu'il voudrait intenter de nouveau alors que la question a déjà été jugée. Mais l'exception de litispendence et l'exception de chose jugée sont des institutions essentielles à tout système de procédure; elles ne sont en aucune façon des conséquences du caractère particulier de la lUis conleslatio dans la procédure formulaire. Il n'y a donc pas, dans la procédure canonique, d'hypothèse où la lUis eontestatio consomme le droit d'agir par sa propre vertu. Toutefois, si son effet négatif a disparu, elle conserve encore de nombreux effets positifs, quoique quelques-uns de ces anciens effets soient produits maintenant par la citation. Voici les principales conséquences de la litis eonUstatioK
Elle enlève au défendeur le droit d'intenter de nouvelles exceptions dilatoires, et consolide ainsi la compétence du juge.
Elle donne aux procureurs et en général aux représentants le dominium litis, de telle façon qu'ils ne peuvent plus être révoqués arbitrairement. Les tuteurs, curateurs, syndics ont, à partir de ce moment, le droit de se faire remplacer par des procureurs, puisqu'ils sont maîtres de l'affaire ; les simples procureurs ont le droit de donner une sous-procuration, encore que ce pouvoir n'ait pas été inséré spécialement dans leur mandat.
^ Speatl,, de lit. cont., S 6.
La lUU coniestatio perpétue raction et la rend iadépendante de ses conditions d*origine; Faction intransmissible à raison de sa nature devient transmissible après la lilU con-- Ustalio.
A dater de la lUit contettatio, le possesseur doit compte des fruits naturels ou civils de la chose litigieuse, suivant les distinctions romaines entre le possesseur de bonne ou de mauvaise foi. Le défendeur à une action personnelle doit les intérêts à partir de ce moment.
Nous n'attribuerons pas à la liiii contettatio les effets qu'elle avait autrefois de constituer la litispendence, de rendre la chose litigieuse et aussi d'interrompre la prescription. Ces effets résultent maintenant de la connaissance qui est donnée au défendeur de l'objet du litige parle moyen de la citation ou du Ubcllus.
DU SERMENT • DE CALUMNIA ", ET DU SERMENT " DE VERITATE DICENDA
§ l*'. — Après la Utis contestatio. Tordre de la procédure civile et canonique place le serment de ealumnia ^
Ce serment est demandé par le juge aux parties principales ou à leurs procureurs, munis à cet effet d'un mandat spécial*. Les représentants des personnes morales ou des incapables pouvaient le prêter sans un pouvoir spécial *. Sous l'influence
< TaDcr.,pars ni,tit. 3. Specui, Mb. Il, part. 2, de jnramentocalumni«.
s Une décrétale de 1298 reconnaît comme rè^le que \eprocurat0r doit avoir un mandat spécial pour Jurer de eolmmmia, 3, in •, 11, 4. Il y avait eu de longues controverses A ce sujet. Cf. Specml. , de juram. calumn , j( 3, n* 14. Tancrède dit nettement que le procureur n*est pas admis A prêter ce serment, et appuie cette solution sur le droit civil, tœ, cit., 8 3.
* 4 et 6, X, II, 7. Les uMîrtrêitaUi, par exemple les monastères, prêtaient serment par l'intermédiaire de leurs représentants.
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des vieilles répugnances de l*£glise pour le serment, les clercs Furent, jusqu*en 1181, dispensés du serment de calumnia^; à cette époque, une décrétale les y assujettit. Quant aux causes des Églises et des personnes morales, le serment est prêté par le syndic qui agit en leur nom. Si le supérieur d'une Église agit au nom de son Église, c*est lui-même qui prête le serment .
11 ne faut pas confondre le serment de calumnia avec d'autres serments qui se rencontrent dans la procédure canonique. Il se distingue nettement du juramentum de veritate dicenda qui lui correspond dans les causes spirituelles et dont nous traiterons ci-dessous ; du juramentum malitiœ^^ que le juge peut exiger au début de différents actes de procédure, comme garantie de la bonne foi du plaideur. Le serment de calumnia, qui ne se prête qu'une fois dans le cours de la procédure, comprend les clauses suivantes* : pour le demandeur, ne pas intenter son action de mauvaise foi ni par esprit de chicane ; ne pas produire d'instruments faux ni de témoins achetés ; ne pas chercher à corrompre le juge ; ne pas demander de délais inutiles. Le défendeur, par un serment analogue, s'engageait à se défendre loyalement et affirmait sa croyance en son bon droit.
Le serment de calumnia est ordinairement demandé après la lilis contestatio* ; il peut être prêté à un autre moment de r instance, mais il n'est pas essentiel au procès. L'omission de ce serment n'a donc pas pour effet d'annuler la procédure. Cependant, le demandeur qui refuse de le prêter se trouve dans l'impossibilité légale de poursuivre l'instance*. Le refus
* 5, X, II, 7. • Quia novis morbis noya conTenit antidota prxparari, mandamus quatenus in causa fidejussionis quae inter R. clericum de sancto Albano et L. et F. canonicos Loadonieuses Tertitur, ad veritatem elicieDdam, appeUatione cessante , prsstari faciatis ab utraque parte calumnis juramentunii eontuetudine quœ legî contraria ett nom ob-^ étante. > Ces serments rencontrèrent de longues résistances dans la coutume des tribunaux ano^lais. G. Londin., c. 24 (1231).
* Speeul., loc. cit., § 3, U? 3.
* 2, in e, II, 4 (1298).
* Specui.p § 4.
* 1, in 11,11, 4.
* ■ Ab instituta cadat actione. - Il ne perd que Taction Intentée, et non le droit d'agir. G. nlt., X, ii, 7 (1233). -^ Tancr., lœ, cit., jj 6. Cf. 2, $ 6, C, II, 59, et NOV. CXXIV, c. l. tnjine.
da serment entraîne également la condamnation pour le défendeur, qui est considéré comme ayant reconnu par ce fait le bien fondé des prétentions de son adversaire.
§ 2. — Au treizième siècle, dans les causes spirituelles\ on ne prétait pas le serment de calumnia, mais le serment de veritate dkenda, qui en diffère sur plusieurs points. La différence la plus importante est que dans le serment de calumnia le plaideur affirmait sa croyance à son bon droit ; il s'engageait à n'employer que les moyens qu'il croirait justes. Au contraire, dans le serment de veritaU dkenda, on jurait de ne dire que ce qu'on saurait être vrai i juras dicere veritatem. On excluait ainsi toute appréciation, toute probabilité; Tobligation créée par le serment était plus rigoureuse.
Toutefois, comme le serment de calumnia comprenait des clauses plus nombreuses et plus étendues, une décrétale insérée au Sexte* imposa aux parties l'obligation de prêter les deux serments de calumnia et de veritate dicenda dans les causes spirituelles, où Ton ne saurait s'entourer de trop de précaution.
NOTIONS GÉNÉRALES SUR LA PREUVE
En règle générale, c'est à celui qui affirme de faire la preuve de son affirmation : onusprobandi incumbit ei qui didt. C'est donc le demandeur qui aura la charge de démontrer son assertion. Par une conséquence logique du même principe, le défendeur devra fournir la preuve des faits sur lesquels s'ap-
* 1) S, 2, in •, II, 4 (I29S). Durand engafifeait le juge à exiger ces deux serments, pour éviter toute chicane sur le sens des mois : credo, exiuiw», qui entraient dans le serment dt eàtumnia, Specut., Ub. H, part. 2, de positionibus, S6, n«ll.
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puient les exceptions invoquées par loi : veut excipiendo JU actor.
Les textes et les jurisconsultes du moyen âge $*accordent à proclamer qu'on ne saurait prouver une proposition négative *. Toutefois, ils app orten t des tempéraments à ce principe : ainsi on est obligé de faire la preuve d*une proposition négative déterminée (pregnans), qui implique nécessairement une affirmation : par exemple, je n*ai pas, comme on le prétend, contracté mariage tel jour à tel endroit, car j'en étais absent ce jour-là*. Lorsqu'on dit qu'une proposition négative ne se prouve point, on fait allusion à des propositions indéterminées, telles que celles-ci : je ne suis jamais allé à Rome. L'impossibilité de la preuve tient à ce que la proposition est indéterminée, et non à ce qu'elle est négative.
C*est donc à celui qui affirme, c'est-à-dire en tous cas au demandeur, et quelquefois au défondeur, qu'il appartient de réunir et de présenter les moyens qui formeront la conviction du juge. Celui-ci déduit son opinion des arguments présentés par les parties : c'est aux faits qu'elles établissent qu'il devra se rapporter, et non à la connaissance qu'il aurait personnellement de la question litigieuse, secundum aUegata et probata judicare débet. Toutefois, il est de son devoir de scruter avec soin les faits qui lui sont soumis par les parties, et de ne rien négliger pour arriver à la vérité*.
Le droit trace au juge des règles impérieuses sur la manière dont il doit former sa conviction. Il ne peut tenir un fait pour constant que si ce fait est démontré par des preuves qui réunissent certaines conditions exigées par la loi. La procédure ecclésiastique a adopté le système des preuves légales, qui a passé ensuite dans notre droit moderne. Les modes de preuve qu'elle admet sont les témoins, les actes écrits, les descentes ou vues de lieux, les rapports d'experts, les présomptions et le serment \ Nous devrons les étudier successivement.
> 2, », XXII, 3. - 23, C, IV, 19. - 23, X, i, 6. — 11, X, ii, 19. — 5, X, 1,9. Spead., lib. II, part. 2, de probat., S 1.
• 6, X, I, 9. — Speeul,, loe. cit.
> Auth., Quiiemei, €, vit, 43.
* certaines présomptions ne sont pas à proprement parler des moyens de preuve; au contraire, elles excluent la preuve contraire.
Le premier soin delà partie qui veut Fournir la preuve d'un fait ou d*uae série de Faits, doit être de déterminer d*une manière précise les points sur lesquels elle est en désaccord avec son adversaire. De là différents moyens organisés à cet effet par la pratique canonique, les interrogatoires et les positions : ces moyens peuvent conduire à constater que le désaccord n'existe pas, ce qui se produira notamment si le défendeur reconnaît pour vrais tous les faits allégués par le demandeur; dans ce cas, Taveu du défendeur entraînera sa condamnation. L'aveu dont nous devrons traiter avant de nous occuper des différents modes de preuve, n'est point en lui-même une preuve; au contraire, il a pour effet de rendre la preuve inutile.
Si le demandeur ne fait pas la preuve de ses assertions, ou ne présente que des ai^uments insuffisants, le juge absout le défendeur : actore non probante, reus àbsolvUur,
DES PROCÉDÉS DESTINÉS A FACILITER LA PREUVE
§ 1*'. — Lorsque les parties ont prêté les serments de calumnia et de veritate dicenda, le juge assigne un jour pour que le demandeur produise ses positions et que le défendeur y réponde. L'usage des positions s'est introduit au treizième siècle dans la procédure canonique. Au commencement de ce siècle, il ne paraît pas connu : on employait alors, pour arriver au but que l'on atteignit depuis par les positions, la voie de l'interrogatoire que le juge faisait subir au défendeur. Tancrède connaît seulement l'interrogatoire; au contraire, Roffroi, Hubert de Bobio et G. Durand s'occupent des positions, auxquelles ils consacrent de longs développements >. Le but commun de l'interrogatoire et des positions est de
* Tancr., pars. III, tit. 3, de interrogationibus faciendis ia jure. — Speeul.f lib. II, part. 2, de positiooibus.
fixer neltement les points sar lesquels les parties sont en désaccord et qui doivent être l'objet de la preuve. Ce sont donc des actes préparatoires de la preuve ; aussi ne peuventils avoir lieu avant la litis cotUeitatioK Ajoutons que c'est le demandeur (nous appelons ainsi celui qui fait la preuve, en vertu de la maxime : Reus exdpiendoJU actor) qui prend Tinitiative de ces actes. Nous étudierons successivement les règles des interrogatoires et des positions.
§ 2. — Des interrogatoires, ^ Avant d*entamer la preuve, le demandeur a intérêt à connaître exactement les points contestés dont il devra Fournir la preuve. Aussi indique-t-il au juge certaines propositions sur lesquelles il le prie d'interroger le défendeur, afin de savoir si son adversaire les admet ou sHl entend les discuter.
La coutume est que ces interrogationes soient formées par les avocats, qui sont chargés de rédiger tous les actes iqaportants de la procédure. Les questions sont proposées au juge et transcrites par le notaire de la cause. Le juge, s'adressani au défendeur, lui demande d'affirmer ou de nier, sur la foi du serment, les propositions présentées par le demandeur. Ainsi, par exemple, Gains poursuit Seius en qualité d'héritier de Titius. Calus, s*adressant au juge, lui dira : » Domine judex interrogetis Sèiutn si fatetur se esse heredem Tilii. » Le défendeur répondra avec serment qu'il se tient pour héritier de Titius, ou déniera cette qualité.
Le demandeur propose le premier ses interrogations ; puis
^ Le traité de Tancrède, tel qu'il est publié au tome III du Traeiatus Traetatumm, ne mentionne pas les positions. On les trouve, au contraire, mentionnées une fois dans l'édition de Tancrède donnée par Bergmann, loc. dt.y S 3v Malgré cela, nous croyons qu'en cet endroit Bergmann a suiyi un texte qui n'est pas conforme à celui de l'œurre originale ; car 6. Durand affirme nettement que de son temps, c'est-à-dire à la fin du treizième siècle, les positions avaient récemment remplacé les interrogatoires. Speeui., lo€, cit., J 1. RoffToi et Hubert de Bobio, qui ont écrit sur les positions, florissaient bien après Tancrède. C'est donc vers la fin de la première moitié du treizième siècle qu'a dû se former l'usage des positions. ~- Les traités de Roffroi et de Hubert de Bobio ont été imprimés au tome IV du Traetatu» Traetatmnn, p. 2 et 7. Cf. sur Hubert de 'Bobio Bethmann-Hollweg, Ciml Prozeu,, V, p. 150. Le traité attribué à Odefroi appartient en réalité à Roffroi. — Savigny, Getchiehte dei Rômiteken ReekU, V, p. 37S. Cf. V, p. 214.
le défendeur présente les siennes. Le juge peut lui-même ajouter telles questions qu'il lui plaît de faire : en effet, le droit canonique lui reconnaît un pouvoir arbitraire dont il doit se servir pour connaître la vérité.
§ 3. — Det posUioni. — Les positions ne diffèrent point essentiellement des interrogations : il n*y a entre ces deux actes qu'une différence de formé. Les positions sont des interrogations simplifiées. Au lieu de s'adresser au juge {D<h minejudez, inierrogeii»,,.)^ le ponens s'adresse directement à son adversaire. 11 rédige, par propositions distinctes, chacun des points sur lesquels il veut obtenir une affirmation ou une négation : « Pono quod talis est hères taHs, pono quod talis tnihi mutuavit cerium^. »
Le juge peut ajouter aux positions toutes les questions qu'il juge nécessaires ou utiles pour se former une conviction.
§ 4. — Règles communes aux positions et aux interrogatoires. — Pour ponere comme pour proposer les questions, il faut s*étre préalablement obligé, par le serment de calumnia, à suivre en tout la bonne foi. Ce serment étant personnel, le procureur muni d'un mandat général ne peut présenter de positions ni d'interrogations ; il faut que la partie principale comparaisse elle-même dans ce but. Elle peut s'aider du secours d*un avocat pour former ses positions; en général, ce secours lui sera nécessaire, car il est d'une grande importance que les positions soient bien rédigées'; en effet, l'adversaire refusera de répondre à des positions obscures ou peu précises. Sur ce point, il en est des positions et des interrogatoires comme du libellus. C'est d'ailleurs le libetlus qui, le plus souvent, servira de modèle aux positions.
Les positions ne sauraient être rédigées* sous cette forme
I • ponit Titius suo juramento quod fundus de quo agitur fuit Mipvii. — Item ponit Titius juramento quod ipse Mœvius vendidit sibi dictum fundum pro pretio decem librarum... • Bonaguida, pars IV, tit. 1.
* Les positions sont toujours rédigées par écrit et présentées au juce, qui les fait insérer aux œta, ne v«rietur. Sptad., $ 5, n« 12. — Le juge peut écarter les positions impertinentes ou ineptes.
* Odofr. Ben e vent., n« 9 (d'après le Traetatut Traetatmtm),
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dubitative : Pono quod credo..,, pono quod exisUmo. Elles doivent contenir des affirmations absolues.
Enfin le ponens ne doit pas formuler une proposition négative, à moins que cette négation ne contienne implicitement une affirmation*. Il est facile d*en comprendre le motif : on ne fait point la preuve d*une proposition négative indéterminée.
Le défendeur, soit immédiatement, soit après un délai, doit répondre aux interrogations et aux positions. 11 peut obtenir un délai pour préparer sa réponse, s'il est interrogé sur le fait d*autrui ou sur un fait personnel déjà ancien^. Mais il est tenu de répondre sur-le-champ lorsqull est interrogé sur un acte récent qui lui est imputé. En ce cas, le doute n'est point admis; le défendeur n*a pas besoin du conseil de son avocat; il lui est même défendu de le regarder, de peur que Tavocat, par un signe, ne le porte à altérer la vérité.
Le défendeur doit répondre par une affirmation ou une négation. S*il reconnaît la vérité de la proposition énoncée par son adversaire, il est réputé avoir avoué en justice; nous verrons plus loin quelles sont les conséquences de Taveu. S*il oppose une contradiction formelle, il en résulte que le demandeur est obligé de prouver son assertion. Si, enfin, le défendeur fait défaut ou refuse de répondre, il est considéré comme ayant reconnu le bien fondé de la proposition du demandeur*.
Ajoutons que les positions, qui d'habitude sont données immédiatement après la litis contestation, pourraient aussi être présentées plus tard, jusqu'à la concluHo in causa; même alors, le juge aurait encore la faculté de poser aux parties telles questions qu*il lui plairait '.
* Tancr., loe. eii., $ 3. Toutefois, Innocent IV permet an juge d'admettre le demandeur à présenter des positions néçatires à Teffet d'obtenir un aveu : « Statuimus ut positiones negativas quae probari non possunt nisi per confessionem adversarii judices admittere possint, si aequitate suadente riderint expedire. • 1, in •, ii, 9 (1245).
* Ubertus de Bobio, S 35.
' Tel est le sens d'une décrétale de Bonifece VIII, fixant ce point jusque-là incertain. 2, in •, ii, 9.
* C'est alors, en effiet, qu'il fout déterminer quod est probandum^ ' Speeul, de posit., $ 4.
Les positions ne sont pas d*un emploi général ^ ; mais, à raison des mentions qui en sont faites dans toutes les formules de sentences, nous pensons que les officialités de France en Faisaient un usage constant.
DE L'AVEU
§ l*'. — Si le défendeur répond par des dénégations aux positions du demandeur, le juge assigne à celui-ci un terme pour fournir ses moyens de preuve. Mais il peut se faire que le défendeur, pressé par son adversaire, reconnaisse pour bien fondées les allégations du demandeur. C*est de cet aveu qu'il convient de nous occuper avant d*aborder Tétude des différents modes de preuve.
L'aveu doit être libre, spontané, et émaner d'une personne capable *. Le mineur de vingt-cinq ans ne peut avouer sans l'assistance de son tuteur ou de son curateur. L'aveu doit avoir un objet précis et déterminé ; il ne peut être invoqué dans les causes où la transaction n'est pas permise; par exemple, si le litige porte sur la validité d'un mariage, on n'admet pas que le défendeur en reconnaisse la nullité.
L'aveu se fait en présence du juge et de l'adversaire; il est enregistré par le notaire de la cause*.
' • m plerisque locis non fiunt positiones, sed lite contesUta, prestitoque juramento judex super êingulU articmiiê UhtlU reum interrogat. •
Speeul., ioc. cit., § 5, n« 1.
* Tancr., pars UI, tit. 4, de confessis injure. — SpeaU., lib. Il, pan S. de confessionibns.
> Les docteurs résument en ces deux vers les qualités que doit réunir Taveu :
Major, spottte, Mieat, eostra m, aU ju dt et ktttls Ccrtam, IbqM fiT«r, Jw bm uian rtftft^i.
• M, C, YII, 16. — 5, X, IT, 18.
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§ 2. -- L'aveu entraîne la condamnation du défendeur : tel est le principe admis en matière civile. On pourrait croire qu'après Taveu la sentence du juge est devenue inutile ; en effet, le défendeur s'est condamné par sa propre bouche. Cependant, dans Topinion générale, lorsque Tavcu s'est produit après la litis conUstatio (c'est le cas dans lequel nous nous plaçons), le juge doit rendre une sentence condamnant le défendeur d'après son aveu. Si Taveu se produit avant la litis conteslatio, il suffit d'un ordre du juge (prœceptum) pour assurer l'exécution forcée. Aussi était-ce un moyen commode pour s'obliger de recourir à un aveu volontaire devant le juge ; telle était, comme on l'a vu, la pratique des pays coutumiers^
L'aveu est irrévocable. Toutefois, la partie peut révoquer pendant trois jours l'aveu fait en sa présence par son avocat sans qu'elle y ait adhéré*-, on peut, en outre, révoquer en tout temps l'aveu fondé sur une erreur de fait*. Certains jurisconsultes ont prétendu que la partie n'était pas liée par l'aveu fait par son procureur, si elle ne lui avait donné le mandat spécial d'avouer; mais cette doctrine parait n'avoir point prévalu^.
L'aveu est indivisible. Cette règle s'applique à l'aveu qualifié, c'est-à-dire à la reconnaissance, par l'une des parties, d'un fait allégué par son adversaire, auquel elle ajoute certaines modifications qui changent la nature et les effets juridiques de ce fait. Ainsi, Pierre se prétend créancier de Paul pour la somme de cent livres ; Paul reconnaît qu'il est débiteur, mais sous une condition suspensive qui ne s'est pas encore réalisée. A raison de l'indivisibilité de l'aveu, Pierre ne peut invoquer l'aveu de Paul pour se prétendre créancier, et rejeter en même temps la restriction que Paul y a apportée, en en laissant la preuve à la charge de Paul. (Test Pierre qui devra, par des arguments suffisants, détruire cette restriction.
I Speeul., de confess., g 3, n^^ 5 et 6. Cf. Petrus de Bellapertîca, Bepe-
tition. inaiiq. Cod. leges {FTincfOTi, 1571, in-fol.), p. 142, cité parM.Giraud, Du prêt à intérêt chen les Bomains, p. 164.
* Ajoutons que le procureur peut à lui seul révoquer Taveu erroné de ravocat. 62, X, ii, 28. Cf. Sptcul, ibid., $ 4» «" <•
* Speeul., ibid., n« 3.
I8f LES OFFIGIALITÉS AU MOYEN AGE.
11 ne faut pas étendre la règle de rindivisibilité de Pave a à Faveu complexe, qui porte sur deux faits distincts et indépendants Tun de l'autre. Paul avoue qu*il s* est engagé à payer cent livres à Pierre, mais il ajoute qu'il les a payées. C*est à lui de faire la preuve du payement, car rengagement et le payement sont deux faits bien distincts; aussi devra-t-oa appliquer à la nouvelle assertion de Paul la règle générale : Onus probandi incumbit ei qut dicit,
§ 3. ^ 11 nous reste à nous demander quelle est la valeur de Faveu fait par la partie dans un acte extrajudiciaire
L'individu qui, en présence de témoins, se déclare débiteur d'un tiers en exprimant la cause de la dette, est définitivement obligé. Le créancier, qui présente au juge un acte souscrit par des témoins et constatant cette reconnaissance, obtient un prœeeptum ordonnant l'exécution forcée, à moins que le débiteur n'invoque la nullité de l'acte. Encore ne peut-il combattre cet acte que par un autre écrit et non par des témoins'.
La question de savoir si une partie est liée par l'aveu qu'elle a fait dans un procès antérieur a été vivement controversée au treizième siècle. Durand penche vers l'affirmative, au moins pour le cas où l'aveu émane de la partie elle-même ; mais il n'étend point cette solution au cas où l'aveu a été fait par le procureur ad lHem\
DE LA PREUVE TESTIMONIALE
La procédure canonique place la preuve testimoniale au premier rang; aussi commencerons*nous par la preuve testimoniale l'étude des moyens de preuve.
> Speeul,, lib. Il, part, lit, de seotentia, S 2, n* I. Cf. de confess., $ 3, n*» 5 et M.
• Jbid., !!•• 2 et 3.
' Taocr., pan III, tit. 6. ~ Speemt., lib. I, pars 4, de teste.
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§ 1*'. — Qui peut témoigner en justice? — La capacité est la règle ; riacapacité, Texception. Mais les exceptions sont assez nombreuses. Nous étudierons successivement les incapacités absolues et les incapacités relatives.
I. Les serft ne peuvent témoigner en justice * ; ils peuvent seulement être interrogés de praprio facto. Cependant leur témoignage est admis à défaut d*autre preuve ^.
Lorsqu'un témoin auquel la partie adverse reproche d'être serf se déclare ingénu, son témoignage doit être provisoirement reçu. S'il se déclare affranchi, c'est à lui de prouver qu'il y a bien eu affranchissement; en attendant, son témoignage est reçu, mais ne peut être invoqué avant que cette preuve soit faite'.
Les femmes n'ont pas le droit de témoigner dans les causes criminelles, ni de servir de témoins dans les testaments ; elles peuvent témoigner dans les causes civiles et spirituelles ^
Le témoignage du mineur de quatorze ans n'est jamais reçu en justice *. Jusqu'à vingt ans, le mineur ne peut déposer en matière criminelle ; mais depuiS' quatorze ans, il est capable en matière civile.
On reconnaissait généralement an serf affranchi et au mineur devenu majeur le droit de témoigner de ce qu'ils avaient vu au temps de leur incapacité *. G. Durand a soin d'ajouter que c'était là une bonne question pour les discussions traditionnelles auxquelles se livraient les jurisconsultes et les avocats le samedi, et qu'on appelait pour cela sabbatines.
Il feut citer encore parmi les incapables de témoigner les insensés^ et les infâmes*.
Sont incapables de déposer, les pauperes personœ^. Cette
* • Saepe servns meta dominantU testimonium sopprimit veritatis. •
10, X, ▼, 40. — C, 4, Q, 3, c. 3, S 40- — » et 11, C, iv, 20.
» C. 4, Q. 3, c. 3, 8 » «t 17- ' Tancr., loc, eit,
* 10, X, V, 40. Cf. 10, S 20. », XXVIII, 1. — C. 33, Q. 5. c. 17. — C. 15, Q. 3, C. 2, et 3, X, il, 20.
* C. 4, Q. 3, C. 1. — 19, S 1, 0, XXII, 5. — Tancr., lœ, cit., g 6. ® NOY. xc, c. 6.
» NoT. xc, c. 1. — C. 2, Q. 1, C. 7. . Mihi videtnr hoc dictum esse de iis
incapacité a passé du droit de Justinien daas le droit de TÉgiise; mais les canonistes prennent soin de la restreindre k de justes limites, en rappliquant uniquement aux pauvres qui peuvent être soupçonnés de vendre leur déposition à prix d'argent.
Tous les individus coupables de crimes (eriminoti) sont frappés de la même incapacité \ qu*ils aient été convaincus par une procédure antérieure, ou que le erimen leur soit opposé sous la forme d*une exception. Touteibis, lorsqu*un crime est ainsi proposé et démontré par voie d* exception, cette procédure ne peut avoir d'autre résultat que celui d* écarter le témoin indigne', et ne permet pas au juge de prononcer une peine contre lui.
Les excommuniés ne sont pas admis à témoigner en justice '.
Le religieux ne peut témoigner sans la permission de son supérieur ^
II. A côté des incapacités absolues, il faut placer les incapacités relatives qui tiennent à la situation spéciale du témoin. Ainsi :
Nul ne peut être témoin dans sa propre cause ^ Toutefois, le membre d'un collège peut témoigner dans la cause de ce ' collège, sa personnalité juridique ne se confondant pas avec celle de la communauté*.
pauperibDS tantum qui obtentu pecunie presamontor sapprimere Teri* ta te m : nam si testis sit bonestus, ita quod nalla presumptio sit contra eum ut pro pecunia mentiatar, non est repellendus A testimonio at Ext. de teste, si qui testium. > (8, X, ii, 20.) SpeaU., de teste, g 1, n*6.
1 m Super eo quod qua^sivisti utnim testes sint reprobandi in causa criminali vel civili quibus ab adversa parte crimina opponuntur? Respond, quod si etiam ante non sunt convicti vel confessi de criminibus illts, dummodo antè convincantnr, in testimonium non debent admittt. - 13, X, 11, 20(1180). • si vero sit de crimine emendatus, et eum non comitetur infamia, non est in causa civili repeUendus. • 54, X,
ibid. (1230).
• 1, X, it, 25 (1195). — 2, S 1. X, II, 10 (1198).
> Speeul,f ibid., J 1, n* 1. Souvent on peut absoudre les témoins, nd eautelam, pour éviter la nullité au cas où le témoin serait excommunié. cf. 38, X, II, 20 (1210).
• • Dominus Lambertus dictus Pois au Lart, monacbus sancti Remigii Remensts, testis juratus de licentia abbatis sui • Arek. mdm, de Beiwu, I, p. 842.
• 12, X, il, 20 (1180), et i:. 4, 0. 3, c. 1
Sont incapables les juges, les avocats, les executores dans les causes dont ils sont chargés ^ Les enfants ne peuvent déposer dans les causes de leurs parents et réciproquement*. Cette règle souffre exception dans les causes matrimoniales, ou lorsque Tenquéte a pour but d^établir Tétat d*un individu'. Les domestiques et autres gens de la maison ne peuvent être témoins dans les causes de leurs maîtres *.
L'ennemi juré de la partie contre laquelle se fait Fenquéte n*est pas un témoin idoine'. Si cette incapacité est générale en matière criminelle, elle fléchit dans les causes civiles, où les ennemis peuvent être admis provisoirement, sauf à discuter de la valeur de leur témoignage *.
Le juif, Tinfidèle et l'hérétique sont incapables de déposer contre les chrétiens^
§ 2. — Les témoins ne peuvent se dispenser de comparaître sur la citation qui leur est adressée par le juge. En cas de désobéissance, ils sont passibles de peines diverses, ordinairement d*une amende, et quelquefois des censures spirituelles *. Toutefois, on considère comme légitimement excusés les septuagénaires, les malades, les absents pour un service public. Les parents et alliés en ligne directe peuvent se dispenser de déposer contre leurs parents ou alliés, la femme contre son mari. Toutefois, ils seraient tenus de déposer s'il n'y avait pas d'autre moyen de preuve.
C'est au juge ordinaire du domicile du témoin qu'il appartient de citer les témoins et de prendre les mesures coercitives nécessaires pour les obliger à obéir à la citation ou les punir de leur désobéissance.
1 Les procureurs et les avocats en première instance sont incapables d'être témoins en appel. 3 in •, ii, 10 (1245).
• C. 4, Q. 3, c. 3, S 23. — 6, C, iv, 20.
» c. 35, Q. 6, c. 1. Cf. 22, X, ii, 20 (1170).
♦ c. 3, Q. 5, c. 1. Cf. 24, X, II, 20 (1174).
• Nov. xc, c. 7.
^ La réciproque n'est pas vraie» 21, X , ii, 20 (1179). Cependant on trouve des traces d'une législation contraire. Cf. C. Albig., c. 17 (1254). Labbe, xi, 737.
* 1, X, II, 21 (1170), et tout le titre de Uêtilnu eogendiê, X, ii, 21. — Speeui., de testp, S 13, de compulsione testium.
§ 3. — Comme toute espèce de preuve, la preuve par témoins ne se fait qu'après la Utis eontestatio K Les dépositions de témoins reçues à une période antérieure doivent être considérées comme nulles et non avenues. Toutefois, cette règle admet des exceptions, dont voici] les plus importantes :
On peut faire entendre en tout temps des témoins infirmes, malades ou sur le point de faire une absence prolongée'. On peut encore produire des témoins sans qu*il y ait eu lUii eontestatio dans les cas suivants : lorsqu'il s*agit de la validité d*une élection ou d*un mariage ; lorsque, Tune des parties étant en état de contumace, il est néanmoins possible d'achever Tinstruction de Faffaire, et, enfin, en matière criminelle, lorsqu'on procède par la voie de l'inquisition. Remarquons, en outre, que le droit canonique permet les enquêtes faites en dehors de r hypothèse d'un procès présent, ad eomervaniam memoriam prœteritorum*.
Souvent le juge du procès entend lui-même les dépositions des témoins. En ce cas, s'ils sont domiciliés hors de son ressort, il les fait citer par l'intermédiaire de l'official de leur domicile. Il peut aussi commettre le juge du domicile à l'audition de ces témoins ; celui-ci lui adressera sous son sceau les procès-verbaux de Fenquête, dont le juge de la cause fera faire des expéditions pour être remises aux parties. Enfin le juge a parfois recours à un troisième parti, et en fait c'était le mode employé le plus souvent dans les cours ecclésiastiques du nord de la France : il déléguait un notaire à l'enquête. Celui-ci faisait comparaître les témoins, recevait leurs dires, et adressait les procès-verbaux au juge dont il avait reçu la délégation, de la même manière que le juge chargé de l'enquête en vertu de la commission rogatoire à laquelle nous faisions allusion dans le cas précédent \ On pouvait même choisir un notaire dans le ressort des témoins : cela diminuait
1 PritnL emrii Bemem., p. 21. D*après les statuts de l'évéque de Durham (1255), dans chaque archidiaconé l'archidiacre devait choisir quatre ou six rtW diieretioret pour examiner les témoins, et envoyer aux officiaux les procès-verbaux d'enquête scellés de leurs sceaux. Labbe, xi, 767.
* Tancr., pars 111, til. 8. Quando testes sunt, producendi et qualiter.
' Consulter sur ce point le chapitre de la UUê amieatatio, p. 172.
« 43, X, tl. 20 (1210).
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les frais toujours lourds de Tenquéte, qui pesaient sur les plaideurs.
En général, la partie qui a demandé Tenquéte produit ses témoins en trois productions, dont chacune occupe un ou plusieurs jours ^ Le juge, en prolongeant ces productions selon qu'il est nécessaire, doit cependant se garder de charger de dépenses inutiles les plaideurs, obligés de défrayer les témoins pendant ces délais. Une quatrième production ne saurait être accordée par le juge qu'en connaissance de cause, et après le serment par lequel la partie qui la solUicite affirme sa bonne foi *. Lorsque le défendeur appuie ses moyens de défense sur le témoignage, il doit, suivant Tusage, faire entendre ses témoins dans le même délai qui est donné au demandeur pour produire les siens.
§ 4. — Quand le demandeur a Tintention de produire des témoins à Tappui de ses prétentions, il est tenu d'indiquer au défendeur les points sur lesquels devront porter leurs dépositions*. Il le fait au moyen d'articuU qui, transcrits par le notaire de la cause, sont remis h la partie adverse. Le demandeur n'est pas obligé d'indiquer à ce moment le nombre ni les noms des témoins dont il invoquera les dépositions ^ C'est lors de la prestation de serment que l'adversaire pourra les connaître et les récuser, s'il y a lieu.
L'usage des arlicuU (ou capitula) avait pris naissance en cour de Rome *. Vars artkulandi y tenait une grande place
* - Et nota qaod in tribus productionibus omnes testes sunt producendi, et quaelibet productio habebit unum diem Tel plures ad arbitrium judicis. • Tancr., % 8, m fine. Le juge peut limiter le nombre des témoins qu'une partie veut produire; il importe en effet de ne pas grossir inutilement les frais du procès. 37, X, ii, 20 (1206).
» 15, X, H, 20 (1180). — 36, ibid, (1205).
* « Actore testes prodncere volente, dicat reus : Frater, die mihi snper quo yis testes producere?... Deinde petat reus illud sibi in scriptis dari. Judex ergo de officio sua faciet hoc in scriptis per notarium cans» redigi et sic parti copiam porrigi. • — SpeemL, de teste, g 3, n« 1.
Les artieuli sont ainsi conçus : • intendit probare Bertha mulier qood Titius dixit quod volebat eam in suam uxorem, et ipsa respondit in continent! quod Tolebat enm in suum virum. Item intendit probare quod de predictis et eorum quolibet est et fuit ante motam litem publica fama. • Bonaguida, pars III, tit. 6.
* Specul., lœ. cit., J 3, n* 3.
* Speetd,, lo€. cit.; g 5. Balde i^oute au texte de Durand : • Ara artica-
dans la science des avocats; cependant les articuU n^étaient pas employés partout. En certains endroits, le juge interrogeait les témoins sur les points du libellus contestés par le défendeur ; il n*était alors besoin ni de positions ni Sarticuli *. Ailleurs, on réunissait dans un même acte les positions et les artieuU : Talis ponit et probare intendit quod,.»
Avant de déposer, les témoins prêtent serment de dire la vérité '. Les parties sont appelées à assister à la prestation de serment des témoins ; chacune fait alors valoir les motifs à raison desquels elle demande Texclusion de tel ou tel témoin; elle ne pourra combattre plus tard l'admission d*uQ témoin que si elle s*en est réservé le droit par une protestation formelle, ou encore si la discussion porte sur des faits nouveaux ou récemment venus à la connaissance de la partie qui les invoque. Ces cas exceptionnels étant mis à part, la publicatio des procès- verbaux de Tenquéte (formalité dont on traitera ci-dessous) est le terme légal de la discussion sur les personnes des témoins'.
Après la prestation de serment avait lieu l'interrogatoire qui, dans la procédure de Justinien, se passait en présence des deux adversaires \ Au contraire, dans la procédure civile et canonique du moyen âge, malgré Topinion de quelques docteurs et notamment d'Accurse, les témoins étaient entendus hors de la présence des parties {in secretojudicis*). Gela
landi ioter causidicos summum tenet ofradum in curia Romana. • ^ Le défendeur, s'il doit prouver par témoins un moyen de défense, propose les artieuii en même temps que le demandeur.
> Specul, de teste, S 7. — L'expression aeentum Jwhcu, employée dans les constitutions impériales (4, €, it, 20), fut mal Interprétée par les docteurs du moyen âge, qui en firent sortir la rèçle du secret de Tenquéte. — Accurse et ceux qui tenaient son ayis se fondèrent sur les deux constitutions citées plus haut.
' 11 fallait alors que le Ubelhu fût artiemUUiu. Advisam. ityli atrie Brioe, Bibl. nat.. Latin, 1458.
' 16, C, IV, 20. — C 3, Q. 9, c. 20. — 31, X, il, 20. — Si le témoin est un moine, l'adversaire peut le délier de robligation de prêter serment. C'est une trace de l'ancienne rè(;le qui défendait aux religieux de prêter serment. 39, X, ibid. Le témoin doit comparaître à jeun. 1, X, ii. 20. • Hoc est honestatis, non necessitatis. • Specnl,, de teste, g 1, n* 74.
* 31, X, II, 20 (1208). — BonagUida, Suwum tuper oftcio advocationiê îa
/oro Eeeletiœ, pars Ul, tit. 10. — Sptcul., de teste, $ 10, de reprobatione testium.
* 19, C, IV, 20. — Nov. xc, c 4.
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semblait nécessaire poar assurer l'indépendance de leurs dépositions.
A chaque témoin, le juge donnait lecture des arlicuH, provoquait ses déclarations sur tous les articles, et ne manquait pas de s'informer de la source de ses renseignements (quomodo $cU *). Le notaire transcrivait soigneusement ces dépositions. Son procès-verbal, rédigé sous la surveillance du juge, devait noter toutes les circonstances de chaque déposition, les hésitations du témoin, ies réserves faites par lui, etc.
G. Durand indique en cette matière une formalité nouvelle*. La partie contre laquelle se faisait Tenquéte remettait au juge une liste de questions qui devaient élre posées aux témoins. Les écrits ainsi remis au juge se nomment inierrogaioria ou tUuli^. L avocat du défendeur doit, pour les rédiger, se conformer aux articuU du demandeur. Le juge avait d'ailleurs une grande latitude dans la direction de l'interrogatoire, et pouvait poser toutes les questions qui lui semblaient utiles, sans être tenu de se renfermer dans le cadre tracé par les inierrogaioria.
En général, le juge, après les trois productions, faisait comparaître les parties pour obtenir d'elles la renonciation à toute production future, ou leur accorder, s'il y avait lieu, une quatrième production*. Il fixait ensuite un jour pour la publication : ad videndumfieri publicaiionem aiiesiacionum.
' cf. Speeul,, de teste, g 7, de testiuin examinatione. — A chaque témoin, le juge demandait s'il était parent ou allié de l'une des parties, ou intéressé dans l'affaire. Job. Bonon., dans Rocking^er. BriefsteUtr und Formelbûcher — QueUenzur Bayeriscken Geschiehte, ix, p. 677.
* Spteui., de teste, S 6. ^ Bonaguida, pars III, tit. 7 et 10.
' • Domine judex, vobis supplico quod intcrro(;etis testes super tati aut tali re. » Bona($uida, loc. cit. Comme on évitait les lenteurs dans les enquêtes afin de ne pas imposer aux témoins une absence trop longue, dès la production des artieuli, si les témoins devaient être interrompes le jour même, le reus avait quatre heures pour produire les inierrogaioria. Dans le cas contraire, il devait les produire dans la journée. Adcisam. ityli curie Briœen, Bibl. nat., Latin, 1458.
Les interrogatoria étaient rédi^fés sous cette forme : • Quaeratis a testibus partis advers» super quolibet capitulo sive super quolibet articulo sni dicti ; de causa, de loco, de confinibus loci, de tempore, de auditu, de visu, de scientia... « Bonao^ida, pars III, tit. 8.
* Les parties étant présentes, le juge leur dit : • Vos produxistis testes \estros super articulis per vos exhibitis, ad quos habuîstis primam
§ 5. — La pubUcoHo était toujours ftite par le juge de la cause. Lorsque Fenquéte avait été reçue par un délégué, celuici envoyait les procès-verbaux à TofiSciaU pour être publiés. La pubUcatio ^ était la lecture à haute voix qu'un clerc faisait aux parties présentes à Taudience, ou dûment appelées. Le juge déclarait que ces procès-verbaux avaient la force d*un acte public, et en faisait donner une copie authentique à chacune des parties, gardant par devers lui Foriginal*. Ces copies étaient scellées du sceau du juge, ou authentiquées par \2l forma puhtica qu'y ajoutait un notaire, sur Tordre du juge, suivant les usages locaux en matière d*actes authentiques.
Après la pubUcaUo, jour était donné pour discuter sur la valeur des témoignages. Les avocats présentaient contradictoirement leurs observations sur les diverses dépositions. Leur tâche était de mettre en lumière les témoignages favorables à leurs clients, et de faire ressortir les incohérences et les contradictions des témoins de Tadversaire. Souvent ik marquaient d'un signe particulier, d'une part les dépositions qui se confirmaient, d'autre part celles qui se contredisaient' ; ils présentaient ensuite au juge copie des procès-verbaux de l'enquête ainsi annotés.
&ecundam et tertiam dilationem ; vultisne pluries procederet — Et si dixerint quod sic, dabitur eisquarta dilatio cum solemnitate ; si respon» dent quod noD, tune dicet judex : Vos ergo reonnciastis productioni testium in bac causa? Et ipsi dicent : Rennnciamus. Et bocredigatur in actis. * Speeui,, de teste, S 11. Dans ce cas, on ne peut plus produire de témoins après cette renonciation, au moins sur les articles qui ont été l'objet de Teequéte, ou sur des articles qui leur seraient directement contraires. 2, Clem., ii, 8 (1312).
> Specul,, de teste, % 8. LtL jmblieatio est ainsi mentionnée par le notaire dans les acta : « Lectae et publicatae sunt bae attestationes coram tali judice, utraque parte présente et testium productioni renunciante. • $ 8, n* 2. A Reims , le juge prononce cette formule : • Pronunciamus et decernimus attestaciones ipsas Yim babere publici instru— menti. « Liber Pnut. curie Rernen,, cccxxxix. A Bourges, X^puhUeaiio était annoncée an son de la clocbe de la cour , qui (appelait le public à l'audience. C'est la seule trace que nous ayons rencontrée de la publicité des audiences. Bibl. nat., Latin, 5223, f. 17.
• SpeaU,, de teste, g 9, n* 1. — • Il fout bailler leur dit par écrit à l'adyersaire, car cbacune partie peut donner ses raisons contre le dit des témoins. • Il n'en est pas ainsi en cour laie. Beauman., xxxtx, 77.
■ Ces signes, faits A l'encre rouge, poruient le nom de rubriques; ils permettaient à rarocat et an juge de comparer d'un coup d'oeil les différentes dépositions. Cf. Speeui., de teste, g 9, de nibricis; et Bonaguida, op, cit., part, m, 6-9, de mbricis.
§ 6. — Cesi an principe constant dans le droit de TÉglise que les dépositions concordantes de deux témoins suffisent à établir la preuve d'un fait'. Cette règle ne souffrait d'exceptions que dans les causes criminelles intentées contre certains personnages privilégiés, tels que les évéques, les cardinaux de rÉglise romaine, etc. Une règle non moins importante est que le témoignage d'un seul témoin ne suffit pas à faire preuve complète*, à moins que ce témoin ne soit une personne assermentée chargée de constater une certaine classe de faits.
En principe, le témoignage ne peut servir de base à la preuve, qu'autant que les témoins déposent des faits qu'ils ont perçus prapriis seniibus. Ainsi, le témoin a vu commettre un délit, il a entendu les paroles injurieuses prononcées à l'adresse d'un tiers, ou la promesse faite par un débiteur à un créancier. S'il s'agit d'établir la commune renommée, le témoin dépose qu'il a entendu rapporter tel bruit par telle ou telle personne ; ici encore, il a constaté propriis sensibus la rumeur publique".
Les dépositions de deux témoins produits par l'une des parties n'ont aucune valeur si elles se contredisent. Si elles s'accordent entre elles, le juge y devra conformer sa sentence ; toutefois, les jurisconsultes ne lui en font pas une obligation stricte : il faut encore que lui-même s'y sente enclin -. si motus animijudkis cumhis eoncurrii*.
Lorsque des témoins au nombre de plus de deux sont en désaccord les uns avec les autres, le juge suivra les dires de ceux qu'il estime les plus sûrs, fussent-ils les moins nom«breux : non enim ad muUUiuUnem testium respici oporiet, sed ad sinceramjidem eorum. On peut reconnaître ici le principe du droit ecclésiastique, qui est de se rapporter, en général, non pas à la décision de la majorité numérique, mais à celle de la major et sanior pars.
Quand des témoins ont été produits par les deux parties, le
* 10 el 11, X, m, 26(1170). On rappelle le principe : - in ore duorum vel trium testium stet omne verbuin. > — Speeul., de teste, % 11, de nnmero testium.
» 1, C, IV, 20. — C. 4, Q 3, C. 38. — 23, X, ii, 20 (1175). ' Tancr.. pars III, tit. 12.
* c. 4, Q. 2 et 3, c. 3.
juge s*attache à concilier leurs dépositions*. S'il n'y réussit pas, il apprécie les témoignages; certaines règles lui sont tracées à cet efFet. Ainsi, de deux témoins dont les dépositions sont contradictoires, il préférera le plus âgé ou le plus élevé en dignité. Enfin, s*il ne trouve pas de motifis sur lesquek il puisse établir sa décision, il absoudra le défendeur; ou bien, si Tune des parties mérite particulièrement la (aveur, il lui donnera gain de cause; ainsi, par exemple, s*il s*agit d*une Uberalis causa, il se décidera en Faveur de la liberté; si Tune des parties est incapable, il se prononcera en sa faveur, etc.
En résumé, la procédure de Tenquète dans les tribunaux ecclésiastiques diffère de celle qui était en vigueur au temps de Justinien en ce que le droit impérial admettait les parties à assister aux dépositions des témoins, tandis qu'au moyen âge elles se retirent après la prestation de serment, laissant le témoin en face du juge et de son notaire. Ajoutons que Tusage des inierrogaioria et des iiiuli est une innovation de la pratique canonique.
DE LA PREUVE LITTÉRALE
§ l*".— L'instrument est défini par Tancrède: un écrit fait pour affirmer ou prouver quelque chose. Les instruments se divisent en deux catégories, actes publics et actes privés. Toutefois, il est important de remarquer que, dans la langue des jurisconsultes, Texpression acte public a souvent le sens large d'acte faisant à lui seul pleine preuve, par opposition aux actes privés, qui en général servent de commencement de preuve. Ainsi, dans ce sens, on peut donner le nom d'acte
> Taocr., pars III, Ut. 12.
* Tancr.» pars 111» t. 13. De eihibitione i nst ru mentor um et flde iptomm. — Spead., lib. Il, part. 2, de instrumentorum editione.
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public à des actes à la confection desquels n*a participé aucun représentant du pouvoir public.
Au premier rang des actes qui Font pleine preuve par euKmémes, il Faut citer les actes publics slrielo sensu, par exemple, les actes notariés, dont nous avons ailleurs indiqué les caractères ; puis dans les pays qui n^ont pas conservé ou qui n'ont jamais connu Tusage des tabellions, les actes scellés d'un sceau authentique. En France, les juges ordinaires ecclésiastiques (évéques, archidiacres, doyens de chrétienté, doyens de chapitre et abbés, et leurs oFficiaux) jouissaient du droit de conférer l'authenticité par leurs sceaux. Il en était de même, dans l'ordre civil, des gentilshommes et des oFficiers royaux et seigneuriaux. Toutefois, nous devons Faire observer avec Beaumanoir que, devant une cour séculière, les lettres scellées des juges ecclésiastiques ne Faisaient pleine Foi que dans les matières purement spirituelles ^ Ainsi, quand Tofficial constatait la validité d'un mariage ou la légitimité d'un enFant, la sentence publiée sous' son sceau était tenue pour vraie par toutes les juridictions. Par réciprocité, les oFficiaux n'admettaient que comme commencement de preuve les lettres munies d'un sceau apposé par un laïque.
Les actes d'un procès recevaient par la publicatio la valeur d'actes mis en Forme publique. Dans le Midi, le juge, après avoir rendu une sentence, ordonnait à un notaire de la rédiger dans les Formes habituelles. Dans le Nord, il la Faisait publier sous son sceau, précédée des notifications ordinaires : Universis notumfacimus, etc.
Le protocole d'un acte reçu par un notaire, pourvu qu'il soit complet, Fait la même Foi que l'expédition ou grosse. On exige touteFois que le protocole soit conçu et écrit clairement, signé du notaire à la demande des parties; il n'est pas nécessaire qu'il ait été lu aux parties*.
On dit encore qu'un instrument est public, dans le sens qu'il Fait pleine Foi, lorsque cet acte, même émanant d'une
^ Beauman., xxx\% 18. — Il y avait des exceptions à cette règle : 1283 : • Littere sigillate sigillo archiepiscopi Bitturicensis et officialis sui faciant plenam fidem in Bittaria* in curiis secularibus, jmtoiu extUit contuetum. » O/im^ ii, 251.
* Speeul., de instrum. edil. S 6^ n^' 4.
personne privée, porte la signature de deux ou trois témoins encore vivants'.
Les copies d'actes font pleine Foi, pourvu qu'elles aient été dressées par un notaire et coUationnées par plusieurs de ses confrères sous la surveillance du juge, qui doit lui-même en prendre lecture. Cette intervention du juge est mentionnée par le notaire*; elle est essentielle, car c'est le juge qui atteste la conformité de la copie avec Toriginal. Là où il n*y a pas de notaire, le juge donne des copies authentiques sous son sceau. Remarquons qu'il déclare toujours avoir vu et lu l'acte vidimé : vidimus, kgimu$ et de verbo ad verbum insptximui. Si la copie faite dans ces conditions reproduit un ori* ginal authentique, elle a toute la force de l'original.
En dehors des actes que nous venons d'énumérer, il n'y a que des scripturœ privatœ, écrits émanant de particuliers, qui en général ne font que demi-preuve.
§ 2. — Celui qui fait la preuve a le droit de produire des documents jusqu'à la conclusio in causa, acte dont nous devrons examiner les effets ".
Au jour fixé pour la production des instruments, le juge, ou celui qu'il a commis à recevoir la preuve (car il peut déléguer pour recevoir la preuve par écrit comme pour recevoir la preuve par témoins), lit^ en justice les actes présentés par le demandeur. Le notaire fait une copie de l'acte produit pour la transmettre à l'adversaire*. Cette copie, suivant Tusage, ne porte pas de date. Si l'adversaire a besoin de connaître cette date, par exemple pour contester l'authenticité de l'acte.
> 2, X, H, 22 (1166). Les témoins confirment l'authenticité de la ti$. C'est là une tradition romaine. --11, C, riii, 18. — 17, C, iv, 2. — 20. €, IV. 21. — Nov. Lxxui, c. 1 et 2. — Nov. cxvii, c. 2.
* 16, X, II, 22 (1232). Cf. Nov. cxix, c. 3. — Une copie non certifiée par le ju^e n'a de râleur que si elle est jointe à Toriffinal. 1. X. ii, 22.
" Celui qui fait la preuve ne peut produire d'instruments après la rr-
nuMciatio et la eonelutio in emua, sauf pOUr fïitS nouTCaux, miêi movn ori-
iTMiatr capitmU, En effet, en ce cas, témoins et documents nouveanx pourraient être produits. Specul., de instrum. edit., § 5, n« 1. ^ Il n'en lit que la partie utile an procès. 5, X, ii, 22 (1194).
* Le notaire de la cause mentionne la production dans les actm. • Die tali, talis exbibuit talia instrumenta. « Cf. Spead., de instrum. edit., il 2, n" C.
il peut la demander à celui qui produit Pacte, après avoir juré qu'il n'atpt point par esprit de chicane.
Les actes dont une partie se sert sont toujours communiqués en copie à Tautre partie. Le défendeur peut en outre demander à son adversaire communication des autres pièces qu'il ne produit pas en justice, et qui seraient utiles pour établir un moyen de défense. Le demandeur, au contraire, ne doit réclamer que les pièces dont on entend se servir contre lui. En tout cas, chacune des parties garde la faculté d'obtenir communication des documents d'intérêt commun que possède son adversaire'.
§ 3. — Les actes écrits que nous avons rangés dans la catégorie des actes publics font pleine preuve en faveur de celui qui les invoque. Ils sont réputés authentiques, pourvu qu'ils soient présentés sans rature, sans déchirure' : Vidimus quasdam litieras sanas, intégras, non vitiaias nec in aliquâ sui parte suspectas. C'est la formule constante des vidimus au moyen âge. lis sont présumés contenir la vérité; mais les déclarations de celui qui a rédigé l'acte, encore que ce soit une persona puhlica, peuvent être détruites par la preuve contraire".
Ainsi le défendeur peut opposer au contenu de l'acte invoqué contre lui toute espèce de moyens de défense ; il n'est pas tenu de recourir, comme le veut notre droit, à l'inscription de faux. Il échappe d'ailleurs à l'argument proposé par son adversaire en démontrant que l'acte n'émane pas, en réalité, d'une personne publique, ou que la personne au nom de laquelle il est rédigé était excommuniée lors de la rédaction, ou enfin que cet acte manque d'une forme substantielle, par exemple qu'il n'est pas daté.
* - Creditur publico inslrumenlo sine aliquo alio adininiculo, dummodo illud instrumentum appareat sine cancellatura vel vituperatura, vel innovatione primae figurai, vel rasura quae possint suspicionem indicere nec sitdeletum Tel abolitum .. Si apparet vituperatuni, vel rasum, vel cancellatum, yel suspectum in aliquo de illis modis Tel hujusmodi, oportet inducentem illud probare veritatem ; quod si non fecerit, presumitur falsarius et punitur. > Specui., de instrum. edit., § 8, n<> 1. — Cf. Beauman., xx.v, 11.
^ « Item opponitur quod res aliter fuit gesta quam continet instrumentum... quod potest opponens probare. - Spetul., ibid., $ 9, n" il.
Quant aux scripiurœ privatœ, elles ne font pas en principe preuve complète. Elles ne valent qa'inier parUi, et lorsqu'elles sont opposées à celui dont elles émanent'. Encore peut*il refuser de reconnaître récriture, et, en ce cas, le demandeur est obligé de faire la preuve de Tauthenticité de Tacte. Sur ce point, récriture privée diffère de Tacte public, qui est réputé authentique jusqu'à preuve contraire; en effet, c'est au défendeur qui nie l'authenticité d'un acte public à prouver que le notaire auquel il est attribué ne l'a pas rédigé.
En tout cas, les écrits des particuliers, s'ils ne font pas pleine preuve, servent de commencement de preuve. Aussi pourra-t-on faire la preuve complète en appuyant sur un écrit de ce genre la déposition d'un témoin.
§ 4. — La preuve par acte écrit a la même valeur que la preuve par témoins. L'acte écrit, lorsqu'il lait pleine foi, vaut deux ou plusieurs témoins; mais, d'autre part, les dépositions de témoins peuvent renverser les énonciations contenues dans un acte écrit. D'après les canonistes les plus répandus au moyen âge*, lorsqu'à un acte écrit l'adversaire oppose la déposition de plusieurs témoins, le juge doit se décider suivant son appréciation personnelle ; car, ajoutent ces auteurs, certains points sont plus facilement démontrés par des actes écrits ; pour d'autres cas, les témoins seront préférables. Aucune prescription impérative ne lie le juge, qui se décidera suivant sa conscience. Tel n'était pas l'avis universel; pour certains jurisconsultes, jamais les dépositions de deux témoins ne peuvent avoir plus de force que les énonciations contenues dans un acte écrit; en revanche, on énumère trente cas où l'instrument l'emporte sur les témoins*. G. Durand et la plupart des canonistes avaient plus de confiance dans les lumières du juge et lui laissaient une liberté bien plus grande pour la recherche de la vérité.
» Spead,, iM., % 7.
* 10, X, II, 32 ^1206). — Taocr., de exbib. instr., |$ 5. ~ ^^trmi., de inftnun. edit.,S 8, d^ 8 et 9. Tontefois, des témoins ne peuvent détruire U preuve qui résulte de Taveu fait par le débiteur dans un acte écrit auquel plusieurs témoins ont souscrit. Spe€mt., lib. Il, part. S, de couftsu, i 3, n« 5.
" V. Speoii., loc. ai.. n«* Il et suÎT.
DE LA DESCENTE DE LIEUX. — DE L'EXPERTISE
§ !«'• — Il peut se faire que le juge estime nécessaire ou utile, pour se former une conviction, de visiter lui-même le bien litigieux ou les lieux témoins du fait qui a donné naissance à Taction *. Parfois aussi, ce sont les parties qui demandent au juge d'adopter ce moyen d'instruction ; en tout cas, la descente de lieux doit être ordonnée par une décision judiciaire. Si le juge ne se rend pas de sa personne à Fendroit désigné, il délègue, à cet effet, un de ses clercs, ou donne une commission au juge dont la juridiction comprend le lieu dont il s*agit.
§ 2. — Le juge doit se décider d'après ses propres lumières ; mais cependant il est des cas où il lui est indispensable de demander le secours d'hommes spéciaux. Alors, d'office ou à la requête des parties, il ordonne une expertise. Les experts, gens habiles dans leur art', sont choisis par le juge, au nombre de trois, parfois au nombre de cinq ou de sept, mais toujours en nombre impair, afin d'assurer la formation d'une majorité ^ Le juge a toute liberté pour les désigner; en fait, dans la plupart des cas, il se conforme aux désirs des plaideurs, s'ils sont arrivés à se mettre d'accord sur le choix de tels ou tels experts \ Les experts prêtent serment de bien remplir la mission qui leur est confiée ", et qui porte sur des points spécialement déterminés par le juge. Après avoir accompli leur mission, ils en rendent compte et donnent leurs conclusions dans un rapport écrit ^. S'ils ne
' Cf. Mûnchen, Dot kanoniuhe GerichUver/aren, I. I, tit. XV. -
• 4, X, H, 19. — 6 et 7, X, IV, 15.
S 10, D, XXV, 4. - 4, X, II
• Il peut en ajouter d'office à ceux qui désignent les plaideurs. If, X, II, 19 (1220).
» 6. § 1, C, V, 9. — NOV. vil, c. 3, S 2.
• 1, pr. D, XXV, 4.
s'accordent pas sur Tobjet de leurs recherches, ils ont soin de constater les opinions de la majorité et de la minorité.
Au point de vue de la preuve, les experts sont considérés comme des témoins. Le juge doit se conformer à Favis de la majorité, à moins qu'il n*ait de graves raisons d* adopter une opinion différente ou d'ordonner une nouvelle expertise.
DES PRÉSOMPTIONS
A côté des témoins et des actes écrits, mais à un rang inférieur, viennent les présomptions. Tancrède les définit : des arguments que Ton tire d'un fait constant i un fait non démontré. Par exemple, un événement connu à une grande distance du lieu où il s'est produit doit être réputé connu dans un endroit plus voisin.
Les canonistes distinguent quatre espèces de présomptions, qui diffèrent Tune de l'autre par la force probante qui leur est attachée :
I. La presumptio iemeraria. Cette présomption correspond à ce que les moralistes appellent jugement téméraire. Elle ne peut servir en quoi que ce soit à la preuve.
H. La presumptio probabilis. C'est la croyance que peuvent déterminer chez le juge certains indices, corroborés par la rumeur publique. Les présomptions de cette catégorie ne font pas preuve complète, mais elles peuvent compléter une preuve d'ailleurs incomplète, comme le serait la preuve faite par un seul témoin, ou une autre présomption du même genre. Elles ont aussi pour effet de permettre au juge de déférer le serment'.
En droit criminel, la praumplio probabilis oblige l'accusé à se justifier au moyen de la purgatio canonica '.
> 7 et 8, X, II, M. — 12, X, II, M.
« X. V. 31. de purg. canon, fpa^siml — C. 2, Q. 5, c. 13, 16 19.
III. La présomption est dite violenta, quand elle présente beaucoup de vraisemblance. Dans cette classe de présomptions, il en est qui sont non plus des présomptions de T homme, mais des présomptions de droit {presumpliones juris). Au' nombre de ces dernières, on peut ranger la présomption que tire le débiteur de ce que Tacte constatant son obligation est cancelé. De même une longue cohabitation, jointe à la possession d'état, Fait présumer Fexistence du mariage '• Sauf en matière criminelle*, ces présomptions graves font preuve complète'; mais elles admettent la preuve contraire.
IV. La presumptio necessaria est appelée par les docteurs premmptio juris et de jure. Elle n'admet pas la preuve contraire. En voici un exemple : Pierre et Marie ont échangé des promesses de mariage per verba de /uturo; plus tard, ils ont eu ensemble commerce charnel. Dès lors le mariage est devenu inattaquable ; il est couvert par une présomptionytir» et de jure; car du fait du commerce charnel, le droit tire cette conclusion que le consentement a reçu ce qui lui manquait pour être parfait, qu'il est devenu présent et actuel^.
Il faut remarquer que, de droit commun, les présomptions établies par les textes législatifs sont des présomptions jurU tantum; une déclaration formelle du législateur est nécessaire pour écarter toute preuve contraire.
1 10, X, II, 23 (1170). V. aussi 12 et 13, X, ibid.
' 11, X, ibid. — Dans l'espèce de celle décrélale, on s'en rapporte à la possession d'état corroborée par un acte réf^ulier en la forme (donalio propter tntpiiat). 11 semble bien que si cet acte n'existait pas, la présomption serait insuffisante.
* 30, X, IV, 1 (1230). Cf. 9, X, iv, 2 (1180). — SpecuL, lib. Il, part. 2. de presumpt., n» 5.
DU SERMENT
§ l*'. — Nous ne nous occuperons dans ce chapitre que du serinent judiciaire, c*est-à-dire du serment prêté devant le juge au cours d'un procès, pour confirmer ou combattre les dires de Tune des parties. Le serment extrajudiciaire ne doit point nous occuper; il présente plutôt le caractère d*une transaction et appartient ainsi au traité des contrats.
Le serment se prête la main sur le livre des Évangiles, en présence du juge et des parties. Les clerc$ et les religieux se bornent à prononcer la formule la main placée sur la poitrine, sans toucher les Livres Saints; c'est là un vestige de Tancienne législation qui leur défendait le serment.
Le serment est tantôt déféré par une partie à l'autre, tan* tôt il est déféré par le juge à Tune des parties. C'est dire qu'il est tantôt décUoire, tantôt suppUloire; notre droit Ta gardé avec ce double caractère.
§ 2. — Du serment décisoire, — Lorsque YinUntio du demandeur n*a été démontrée qu'imparfaitement*, il peut déférer le serment au défendeur. Celui-ci devra opter entre deux partis : ou bien il prêtera le serment, jurant qu'il n*a pas contracté, qu'il n'a pas été l'auteur du dommage qu'on lui impute, etc. ; ou bien il référera le serment à l'adversaire, qui devra alors affirmer par son serment l'existence du contrat, du dommage causé, etc.
* y. sur ce point : Damasus» tit. 56, dans Wunderlicb, AneeJotm fmm md proeeu. civit, ptrtinemt. — Specmi., lib. II, part. 2, de juramenti delatione.
* • Sane , si actor omnino in probatione defecerît, reus débet (etsi nihll prestiterit) obtinere. Presumptione yero fàciente pro illo, reo deferri potest, ad ostendendam Innocentiam suam, jnramentain ; niai jndex» inspectis personarum etcausae circumstantiis, iUndactori yideat deferendnm. • 36, J 1, X, ii, 24 (1232). 11 n'est pas permis an demandeur de déférer le serment s'il n'a tait aucune espèce de preure. SpemL, •M, n« 5.
Le serment peat être déféré dans toutes les causes civiles, sauf dans celles où la condamnation doit entraîner Tinfamie pour le défendeur*.
Nous n'insisterons pas sur les règles du serment décisoire, la théorie traditionnelle n'ayant guère été modifiée depuis le droit des Décrétales jusqu'à notre procédure civile.
§ 3. — Du serment supplétoire. — Le serment déféré par le juge a pour but de compléter une demi-preuve faite par Tune des parties. Ainsi le demandeur n'a fait entendre qu'un témoin à l'appui de ses dires : le juge peut lui ordonner de jurer que sa prétention n'est pas mensongère. Lorsque chacune des deux parties a fait une demi-preuve (semiplena pro^ hatio)^ le juge qui veut ordonner le serment supplétoire doit, en principe, le demander au défendeur. Mais il peut l'imposer au demandeur, s'il trouve pour cela un motif suffisant dans la qualité des parties ou les circonstances de la cause '.
Le serment supplétoire ne peut être référé; il ne saurait être récusé que pour une juste cause, par exemple, s'il était déféré à un demandeur qui eût pleinement démontré son intentio.
Le serment supplétoire est admis dans toutes les causes civiles, sauf dans les causes matrimoniales et spirituelles et dans celles qui présentent des difficultés exceptionnelles '.
Comme le serment décisoire, le serment supplétoire ne peut être déféré sur le fait d'autrui. In atieno facto nonjuratur.
Le serment supplétoire, lorsqu'il est prêté, a pour effet de compléter la preuve et de décider de l'issue du litige. La partie qui refuse est présumée reconnaître le bon droit de son adversaire et perd son procès.
1 > Nec liceat convento famosa actione referre hujusmodl jnramen-
tum. • 36, g 1, X, II, 34 (1232). Cf. Specui, ibid., n» 6. * 36, X, II, 21 (1232).
3 Specui, de juramenti delat., n» 6.
DES PLAIDOIRIES
§ 1*'. — Lorsque les moyens de preuve (instruments oa témoignages) ont été produits et communiqués aux adversaires, le juge assigne un jour pour la discussion de ces moyens. Nous avons déjà mentionné la discussion qui s'élevait sur les dépositions des témoins; il convient d'examiner ici les plaidoiries en général, que les avocats y discutent une enquête, des actes écrits ou des présomptions.
L*avocatdudemandeur parlait le premier*. Quand il avait établi les Fait contestés, il discutait les points de droit en recourant aux lois romaines lorsque la législation canonique Faisait défaut.
Après lui, Tavocat du défendeur prenait la parole. A en juger d'après les modèles donnés par Guillaume Durand et Bonaguida, il ne cherchait point à flatter son adversaire; dès Texorde il lui reprochait de vendre son âme pour soutenir rinjustice et Tiniquité, et de construire ainsi un édifice pour TenFer. Il suivait dans sa plaidoirie le même ordre que Tavocat du demandeur, discutant d'abord le Fait, puis le droit. Puis venaient les répliques. La discussion se poursuivait ainsi, sans clameurs ni violences, jusqu'à ce que les deux adversaires arrivassent aux conclusions. Chacun terminait en aFfirmaot l'excellence de sa cause. Le notaire résumait sur son registre les plaidoiries et les répliques.
Le juge devait écouter les avocats avec calme et impartialité', se garder de maniFester son opinion dans un sens ou dans un autre, rectifier au besoin les assertions erronées des
» Tancr, pars III, lit. 15, de allesfat. - Sprcnl., lib. Il, part. 2, de disput. cl allegat. . . . . ^
• Bonaguida {Summa iuptr officia adrocaUomê tnforo eccUint, part. 1, tit. J donne vinfit-six exordes appropriés aux diverses circonsunces,
» . Non debcl judex iraponere finero diclis adrocatorum, sed dicani qttamdiu volunt. • Tancr., de alleff.. S 5.
plaideurs et suppléer à leurs omissions'. Toutefois, il ne pouvait se servir des renseignements dont il aurait eu connaissance comme simple particulier.
Les règlements intérieurs des confréries d'avocats leur faisaient un devoir d* observer les convenances et punissaient par des amendes, quelquefois par la suspension, les infractions aux usages, les injures et les paroles grossières.
§ 2. — Quand les avocats des deux parties avaient épuisé leurs arguments, le juge leur assignait un jour pour renoncer à la discussion et conclure, ad renunciandum alUgationihu$ et concludendum in causa*. Si Tune des parties voulait ensuite produire quelques arguments, elle devait alors demander un nouveau délai. Dans la procédure romaine, trois délais consécutifs, chacun de la durée d'un mois, pouvaient être accordés; selon Tusage canonique, la fixation du délai était abandonnée à Tarbitraire du juge.
Les parties n'avaient-elles rien à ajouter, elles renonçaient aux discussions ultérieures; puis le juge résumait les débats. Si la discussion était compliquée, on avait eu soin de lui remettre par écrit la substance des plaidoiries. Même après la renonciation, il pouvait toujours demander des explications aux parties et les interroger sur leurs allégations antérieures: en effet, il ne perd jamais le droit de prendre les renseignements nécessaires pour éclairer sa religion.
DE L'OFFICE DU JUGE APRÈS LES PLAIDOIRIES
Après la renunciaiio et la conelusio in causa, deux incidents peuvent se produire. Ou bien le juge estime la question dou-
> Taccr, ibid., $ 5.
• 9, C, m, .1. — NoT. cxv, c. 2. — Speeui,, lib. II, pari. 2, de renunc. et coDclas. — Tancr., de alleg^., g 5.
teose et difficile ; ni le droit canoniqae ni le droit civil ne loi permettent de la résoadre ■. En ce cas, il a le devoir de solliciter sur les points incertains la décision da Pape oa d'nn antre de ses supérieurs ; il Ini envoie les documents de la cause, et attend ensuite sa décision, pour y conformer la sentence {relatio)*. Ou bien le juge dev«int lequel s'est faite la preuve n'est pas celui qui doit rendre la sentence : par exemple, un notaire, un curé, un doyen de chrétienté ou un officiai forain a été commis à recevoir la preuve. Alors il renvoie les parties devant Tordînaire, qui doit prononcer la sentence, et lui adresse les pièces du procès {remistio).
Si aucun incident ne se présente, le juge décide lui-même de Tafifaire qu'il a instruite. Dans les cas graves, il sollicite le conseil de jurisconsultes*; ainsi appelle-t-il auprès de lui des assesseurs auxquels il communique les actes du procès, dressés par le notaire de la cause. En Italie, les avocats recommencent à plaider devant ces assesseurs; ailleurs, ils leur fournissent tous les documents et tous les renseignements utiles. Les assesseurs formulent leur avis dans un acte écrit, dit eonsilium, qui ne lie pas le juge^.
La partie la plus diligente fait alors citer son adversaire pour voir demander la sentence définitive. Les avocats sollicitent le juge de prononcer la sentence, et jour est donné pour entendre la décision qui met fin an procès.
* Speeul., lib. II, part. 2, de petit, sentent. • Sin autem partes renantient allegationibus et concludant in causa, pétant sententiam ferri. • Tancr., de alleg., $ 5.
* Specui., lib. II, part. 2, de relat. — Le juge fait venir les parties lui pour leur déclarer qu'il s'en rapporte à un juge supérieur, auquel il s'adresse par acte écrit.
' C'est ce à quoi fait allusion la formule constante dans les sentences :
Jmisperitorum/reti eonsilio,
* Sp$enl„ lib. II, part. 2, de requis, consilii. •> Consilium nostrum, scilicet nostri talis et mei talis, in quaestione quae in ter talem et talem coram tali vertitur..., cujus quasstionis ténor talis est... taie est... Dicimus quod talis est condemmandus Tel absolreudus. • Les assesseurs ou conseillers ne sont pas tenus de motiyer leur ayis. Specml., loe. cit. Si le juge prononce contre Taris des assesseurs une sentence inique ou contraire au droit, il feit le procès sien, Utem num/aeit, Spteui., ihid.
DE LA SENTENCE
§ i*'. — Déjà au cours du procès, nous avons rencontré de nombreuses décisions du juge, décisions qui en générai portent le nom de sentences. Toutes ces décisions, qui ne mettent pas fin au litige, sont dites interlocutoires*, par opposition à la sentence définitive, qui est le terme du procès. Quelquefois une interlocutoire peut avoir la force d*une définition, et mettre fin au litige : il en sera ainsi, par exemple, lorsque le juge reconnaîtra le bien fondé de l'exception de chose jugée.
§ 2.— La sentence définitive, nous dit le traducteur de Tancrède, «< ce est proprement li establissement au juge qui met fin au plet, et contient ou coudampnement ou absolution * ».
Elle doit être prononcée au tribunal en présence des plaideurs ou au moins après qu'ils ont été dûment cités. Le juge se tient assis, et est entouré de ceux dont il a requis le conseil.
Le juge ne peut rendre la sentence pendant un jour férié, ni après le soleil couché. C'est là d'ailleurs l'application d'une règle générale de procédure K
1 Tancr.) pars W, tit. l, de sententiis. — Speeul,, lib. II, tit. Z, de seiltentia.
* Tancr., de sent., § 2.
* Bibl. nat., Franc., 1073, f. 104, r«. — • Judicialis diffinitio controversiae finem imponens. • Tancr., de sent., § 1. ~ Specul., de sent., g 1.
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Le juge est tenu de rédiger la sentence*, et de la lire laimême à haute voix. 11 n'est fait exception à cette règle que lorsque le juge est une personne illustre, par exemple an évéque' ; alors il peut faire lire la sentence par un clerc de la cour. La sentence contient toujours une invocation pieuse : ChrisU nomine invocato; elle mentionne souvent aussi que le juge ne considère que Dieu et sa conscience : Deum solumprœ oculis kabentes. Ce sont les expressions mêmes employées par une décrétale d'Innocent IV, qui porte des peines contre les juges prévaricateurs'.
La sentence doit porter absolution ou condamnation ; sans cela elle ne mériterait point le nom de définitive^. La sentence vise chacun des points litigieux énoncés dans le Ubel' lus*. Le juge est tenu de rappeler sommairement les différents actes de procédure qui se sont passés devant lui*. H peut motiver la sentence qu'il rend, mais il n*y est nullement obligé.
La sentence rendue par le juge est mise en forme publique, suivant Tusage adopté dans le lieu où Ton se trouve, soit par acte notarié, soit par l'apposition du sceau. Souvent on foit précéder les expéditions de tout ou partie des actes du procès, et notamment du libellus,
§ 3. — La sentence interlocutoire diffère en plusieurs points de la sentence définitive. Celle-ci est entourée de certaines formes solennelles, qui ne sont pas exigées pour une simple interlocutoire. Ainsi, il n'est pas nécessaire que la
* 5, in %, u, 14. L*auth. nUi brevet permet de rendre les sentences, sans les rédiger à l'avance, dans les procès de peu d'importance, quand les parties sont des penonm vile». 3, C, vu, 44. — Nor. xvii, c. 3. « Cette rèGle fut observée au moyen âge.
* 2, C, Tii, 44. — 5, in •, ii, 14.
> l,in •, II, 14(1245).
' > Judex exprimere débet actoris petitionem et ejus allegationem, deinde responsionem rei et ejus exceptionem et quidquid in causa utrinque petitum vel allegatum est, sub epilogo référât et in prelibatis dicat : visis et auditis confessionibus, attestationibus, instrumentis, rationibus et allegationibus utriusque partis... babito multorum consilio, talem condemno, vel absolvo. • Tancr., de sent., % 5.
' 16, X, II, 27 (1199). — Specui., de sent., g 5, n"* 13 et 14. On dit que la sentence doit contenir tenortm petUionh et mbuantiam procetnu.
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sentence interlocutoire soit rédigée par écrit*; il suffit qu'elle soit mentionnée et résumée dans les actes du procès. De plus, la sentence interlocutoire ofFre cette particularité, qu'elle peut être rétractée par le juge, s'il reconnaît avoir commis une injustice*; il n'en est pas de même de la sentence définitive. Le juge a le droit de rétracter la sentence interlocutoire même lorsqu'il y a appel interjeté contre cette sentence, pourvu toutefois qu'il n'ait point donné aux parties les lettres dimissoires appelées apôtres, ou qu'il n'ait point reçu du juge d'appel des lettres d'inhibition ne de causa se amplius iniromittai* ; cependant, en fait, on ne rétractait pas une interlocutoire dont il y avait appel, alors que la procédure d'appel était entamée ^.
§ 4. — La sentence régulièrement rendue est tenue pour vraie dans les rapports des deux parties entre elles : facHjus inter lUigaiores, transU in rem judicatam*. C'est là une fiction nécessaire dans toutes les législations; il importe d'assurer le respect de la chose jugée, afin de mettre ui terme aux procès. Aussi la sentence est-elle réputée vraie, même lorsqu'il est possible de constater qu'elle est erronée ; ainsi elle ne perd rien de sa valeur par la découverte de documents nouveaux se rapportant à la question*, ni par la découverte d'une erreur de calcul ; j'entends une erreur qui ne soit pas manifeste d'après la teneur de la sentence ' , car dans ce dcr-
' Speeui., de sent-, S 8, n« 14.
* Tancr., de sent., $ 2. — De là la maxime : L'interlocutoire ne lie pas le juge. Beaumanoir rappelle cette refile, propre aux cours de chré^ tienté, LXVII, 29.
* SpecuL, Itb. II, part. 2, de except., S 8.
* A côté de la sentence interlocutoire et de la sentence définitivei il faut placer les décisions du juge connues sous le nom de preeepta. — Un créancier se présente devant le juge, y amène son débiteur ; et là, sans libettut, sans actes de procédure, le débiteur reconnaît sa dette, et le juge lui ordonne de payer; c'est un prœeeptum, Speeul., de sent., $ 1, n» I.
* Speeul., de sent-, $ 7, — De là l'action et rex'eption rei judieatœ • Quamvis regulariter aliis non noceat res inter alios judicata. -24, X, II, 27. — Cf. 2, C, VII, 66.
* « cum sub pretextu noTorum inslrumentorum lites non debeant instaurari... - 20, X, ii, 27 (1199). Cf. 21, ibid. ~ 29, C, m, 4. - 4, C, VII, 52.
nier cas la sentence serait nulle de plein droit. Dans certaines liypottiëses exceptionnelles, il est permis de Faire tomber cette présomption de vérité. Nous en rencontrerons une lorsque nous étudierons la voie de recours que les canonistes du treizième siècle appellent la querela /aUi, Il en est une autre que nous devons signaler ici. La présomption de vérité peut être écartée dès qu*il est reconnu que le juge d'Église s'est trompé, et que par sa sentence il a créé une situation dans laquelle les parties ne peuvent se maintenir sans péril pour leurs âmes; par exemple,. déçu par les manœuvres des plaideurs, il a déclaré nul un mariage valablement contractée Les commentateurs étendent cette disposition au mariage spirituel, c'est-à-dire à l'union entre l'élu et l'Église qui lui est confiée en vertu de son titre.
La force de chose jugée ne s'attache pas à toute sentence. Les sentences peuvent être attaquées pour deux causes* : ou bien on demande au juge de reconnaître une cause de nullité, qui infecte la sentence; ou bien, tout^en la tenant pour valable, on cherche à en paralyser l'effet au moyen de voies de recours. Dans le premier cas, la sentence sera déclarée nulle et non avenue'; dans le second, elle sera cassée. Nous nous occuperons successivement des causes de nullité et des voies de recours.
X, II, 27 (1180). — 6, X, IV
* Specul., de sent. Cf. Bona(piida, Summa $uper ofcio adwcaiioHit in /orm EceUtiœ, pars II, tit. 28.
* • Peto sententiain latam per vos... Dullam pronunciari... Ipsam sententiam, si sententia dici potest, peto cassari. • Ibid., tit. 28 et 30.
* Sur les causes de nullité de la sentence, t. Sptad,, de sententia, d 8- — Tancr., pars iv, tit. 2.
chez le juge, au vice propre de la sentence elle-même, ou enfin à des causes extrinsèques à la sentence.
I. NullUés résultant de la personne des parties \ — On peut citer comme exemples de ces causes de nullité les espèces suivantes : 1 1 sentence a été rendue contre un mineur de vingtcinq ans, plaidant sans Tassistance d*un tuteur ou d'un curateur (sauf en matière spirituelle ou matrimoniale) ; la sentence a été rendue en faveur d'un demandeur excommunié (tel est le sens de cette règle que Texception d'excommunication peut être invoquée en tout état de cause, même après la sentence définitive); un individu qui a figuré au procès s'est donné faussement comme le procureur de Tune des parties {Vexceptio falsi procuratoris est assimilée à l'exception d'excommunication*).
II. Nullités tirées de la personne du juge. — Le juge est un serf, ou bien c'est un laïque, et il s'agit d'une cause spirituelle*, ou bien il est excommunié ou infamis, etc.
m. NullUés tirées du défaut de juridiction. — Est nulle la sentence rendue par un juge incompétent, lorsque le consentement des deux parties ne lui a pas attribué ou n'a pu lui attribuer la compétence*.
IV. Nullités tirées de la sentence elle-même*. — La sentence est nulle quand, dans un procès important, elle n'a pas été rédigée par écrit; quand elle contient une erreur manifeste, erreur de calcul, ou disposition impossible à exécuter; quand elle viole les lois de l'ÉgUse ou le droit écrit * ; par exemple elle reconnaît la capacité de tester à un mineur de quatorze ans^
' Tancr., loc.cH., % i.
* Tancr., ihid.
* Tancr., loc. cit., J 3.
» Tancr., loc. cit., § 4.
' y. les règles indiquées plus haut en ce qui concerne le prononcé de la sentence.
^ On dit alors que la sentence a été rendue eontra Jus eonstUntionit. EUe n'est pas nulle, au contraire, quand elle a été rendue eontra jut Utigatorii; c*est ce qui donne lieu à l'appel. — Cette dernière hypothèse se réaliserait si un juge, tout en reconnaissant que le mineur de quatorze ans est incapable de tester, attribuait à tort plus de quatorze ans à un mineur dont il validerait ainsi le testament. — Il y a entre ce cas et le cas prévu au teïte la différence de l'erreur de fait à Terreur de droit. C. 2, Q. 6, C. 40, in 8 part., S 5 et 6.
V. NtUliié résultant de causes extrinsèques ^ — La senteace a été rendue par le juge alors qu*il ne siégeait pas sur son tribunal, ou bien elle a été rendue un jour ftrié; Vordo judicia^ rius n*a pas été observé* dans la procédure, etc.
§ 2. — Toutes ces causes Font que la sentence n*existe qu*en apparence ; en réalité, elle est nulle de plein droit, et quiconque y a intérêt peut en faire reconnaître la nullité. II Faudra pour la Faire déclarer nulle, s'adresser au juge qui Ta rendue* ou plutôt au juge supérieur; en Fait on s'adresse toujours au juge supérieur, car on joint un appel comme moyen subsidiaire pour le cas oii la nullité ne serait pas déclarée.
L'action en nullité ou querela nuUilalis se prescrit par le délai de trente ans ; quant àTexception, elle est perpétuelle, par application de la maxime: Quœ temporalia suntad agendum, perpétua sunt adexcipiendum^.
D'UNE SENTENCE VALABLE
Passons à Texamcn des voies de recours organisées dans le but de faire tomber une sentence valable par dle-méme.
Quatre voies peuvent conduire à ce résultat : la guerelm falsi, la supplkatio, Tappel et la restUutio in integrum.
Nous écarterons la suppUeatio, voie de recours contre les sentences du Saint-Siège. C'est un recours purement gracieux et non une voie de droit, les sentences du Saint-Siège n'admettant pas l'appel. Nous n'avons pas à nous en occnper
1 Tancr., lùe.eU,^ g 5.
* 4, C, VII, 45. La senteDce rendue t« tecreto jmdicU est nulle. Cf. 6, C,
TU
^Speeul., ibid., B? 29. — Les canonistes des siècles postérieurs constatent que Tusage constant veut que la querela mUtiuuU soit portée derant le juge supérieur.
• Specui. ihid,, n«3r
ici, puisque le cadre de cette étude est restreint aux cours épiscopales.
Section I. — QuerelafalsL
C*est une règle enseignée par les jurisconsultes que la sentence rendue sur des témoignages ou des instruments faux n*en est pas moins valable'. Toutefois, la partie condamnée peut agir pour obtenir Tannulation de la sentence*. Ou bien elle procédera par la voie d'accusation, intentant ainsi faction criminelle de faux; ou bien elle agira au civil, par Faction personnelle qui lui appartient à raison du délit commis contre elle. Dans le premier cas, Taction se prescrit par vingt ans'; dans le second, d*aprës Topinion la plus probable, l'action se prescrit par trente ans, comme toutes les actions personnelles ^. Enfin, la partie condamnée peut tirer de la circonstance que la sentence est basée sur des pièces fausses une exception que les jurisconsultes déclarent imprescriptible, en vertu de la règle : Quœ temporalia ad agendum, perpétua sunt ad exeiptendum.
En tout cas, pour faire tomber la sentence, il faut démontrer non-seulement que l'adversaire s'est servi de faux témoins ou de documents falsifiés, mais encore que ce sont ces dispositions et ces actes qui ont déterminé la décision du juge •.
^ Section II. — De VappeU,
§ l*'. — L'appel est le recours adressé par une partie au juge supérieur dans le but de faire réformer une décision
1 « In summa nota quod sententia lata per folsos testes vel falsa instrumenta tenet de jure, sed rescinditur pretextu fàlsi. " SpecuL, de sententia, $ 9, n« 5.
» 12, C, IX, 22. — Speeul., de Sent., g 9, n» 15.
* Lorsque la sentence rendue par motife erronés enf^endre une situation périlleuse pour la conscience, elle peut être annulée, comme on l'a dit plus haut, et l'action en nullité est imprescriptible.
* 3 et 4, C, Yii, 58.
* Tancr., pars IV, tit. 5, de appellationibus. — Speenl., lib. II, pars 3, de appellatione.
rendue par un juge inférieur, qu*elle prétend élre contraire aux règles du droit K Nous devrons nous demander successivement : qui peut intenter appel; en quelle matière on peut intenter appel; quel est le juge des causes d* appel; combien de Fois on peut appeler dans une même cause ; quand doit être formé Tappel ; quelle est la procédure de Tappel ; quels sont les effets de Tappel.
§ 2. — Qui peut intenter appel? L*appel est ouvert à toute partie qui se prétend lésée par la décision du juge. H peut être intenté par la partie elle-même, son procureur, ou si la partie est mineure, son tuteur on son curateur*. Enfin, rappel peut être intenté par quiconque a intérêt à faire réformer la sentence de première instance : ainsi les créanciers ont le droit d'appeler d'une sentence rendue contre leur débiteur; le vendeur garant peut appeler d*nne sentence d'éviction rendue contre son acheteur, an sujet du bien vendu*.
§ 3. ^ En quelles causes peut-on appeler? La règle est qne l'appel est ouvert contre toutes sentences. A ce principe, il faut apporter plusieurs exceptions :
I. Le contumax, condamné comme tel, est déchu du droit d'appeler*.
II. Encourt la même déchéance la partie qui a refusé de déférer à un appel antérieurement formé par son adversaire *.
III. Ne peut recourir à l'appel celui qui expressément on tacitement y a renoncé après la première sentence.
^ > Apiaus est restorement de sentence on de grief par clameur qui est fête del meneur juge au greigneur, par apert grief ou pour desloial sentence. • Li ordenairt wuitre Tancré (traduct. de Tancrède du treizième siècle). Bibl. nat., Fr., 1073, f. 103, ▼•.
• Procurator rictus, qui litem est contestatus, potest alium procuratorem ad appellandum constituere cum sit dominus litis : quia ipse tenetur appellare, licet non teneatur prosequi appellationem. • 5jp#- ««/.. de appell., $ 1. 11 est utile de remarquer que sourent les formules de procuration donnent le mandat spécial de poursuiTre l'appel : • AppeiUtndi, num appeUaeioium pnutfmendi, • Lihtr prmct. emrif A- •MUA , cccil.
• SpeaU., de appeH., g 1-
S I, C, III, 1. — C. U, Q. 8. C 6, S S
• S8 et 4), X, II, 38 (1179 et 1198).
IV. L*appel n'est point admis quand la cause ne soufFrepas de délais ^
y. C'est une question de savoir si Ton peut appeler dans des causes de peu d*importance. Tancrëde et Guillaume Durand enseignent l'affirmative, qui a prévalu dans Topinion des canonistes^
Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés que des sentences définitives. En ce qui concerne les interlocutoires, le droit des Décrétales permet toujours d'en appeler. Par cette règle il diffère du droit de Justinien, et du droit canonique postérieur au concile de Trente. Dans le droit de Justinien, il n'est pas permis d'appeler d'une interlocutoire : l'appel n'est ouvert qu'après la sentence définitive '. Le concile de Trente devait revenir à cette décision ^
§ 4. — A quel juge doit être portée la cause d'appel?
L'appel se fait gradaiim, c'est-à-dire qu'il suit les différents degrés de la hiérarchie, et qu'il doit être porté au juge immédiatement supérieur. L'appel omisso medh n'est point admis, sauf dans un cas exceptionnel, que nous signalerons plus bas.
Par application de ce principe, l'évêque reçoit les appels des sentences des archidiacres, doyens de chrétienté, vicaires et officiaux forains. Ces derniers n'ont qu'une juridiction déléguée ; les archidiacres, archiprêtres et doyens ont une juridiction propre qu'ils ont acquise par prescription *.
* Exemple : Des aliments sont accordés oficio judiei»,
* En foveur de la néfj^atiye, on invoquait un argument, d'ailleurs peu probant, tiré du canon Anterhrum, reproduisant une constitution de Justinien, la Nov. xxiii. (C, ii, Q, 6, c. 28, % 2.) — En fayeur de l'affirmative, on invoquait des textes plus positifs : > Et in majoribus et in minoribus negotiis appellandi facultas est. « 20, C, vu, 62. — > De appellationibus pro causis minimis interpositis volumus te tenere, quod eis, pro quacuroque levi causa, fiant, non minus est, quam si pro majoribus fièrent, defërenduro. * 11, X, n, 28 (1180).
' Dans le droit du Code Théodosien, on peut appeler'd'une interlocutoire dans certains cas formellement énoncés : 18,23 et 237, c. Th.. xi, 36, cf. 36, C, VII, 62. — 16, C, vil, 45. — 16, C, m, 1. — 12, X, il, 28 et 60, ihid.
* c. Trident., sess. xxiv, c. 20.
' Le caractère de cette juridiction parasite a fait naître des controverses pendant toute la durée du moyen â(^e. Il nous parait évident, d'après la savante dissertation de M. Gréa, que les archidiacres s'étaient
L*archevéque reçoit les appels des sentences de l*évéque ; il est lui-même soumis à la juridiction supérieure du primat ou du patriarche, à qui Ton peut déférer ses sentences. Enfin de la décision du primat, on a la faculté d*appeler au Saint- Siège.
Remarquons qu*il n*est pas permis d'appeler de la décision d'un officiai d'un évéque, d'un archidiacre, etc., à cet évéque ou à cet archidiacre. Le dignitaire ecclésiastique et son officiai ne Forment pas deux degrés de juridiction; ils n'ont qu'un seul tribunal* ; la personne de Tofficial se confond avec la personne de son maître. Ce n'en est même pas le délégué, car si l'official était juge délégué, on pourrait appeler de sa sentence au déléguant. Nous avons rappelé qu*il n'en est pas ainsi des vicaires et officiaux forains; eux n'ont pas, comme l'official principal, un seul tribunal avec l'évêque on Tarchidiacre qui les a constitués.
Le principe que l'appel se fait gradatim reçut, au treizième siècle, diverses atteintes que la législation canonique ne put faire disparaître complètement.
Tout d'abord, il fut toujours admis qu'on pouvait appeler directement au Saint-Siège, en franchissant un ou plusieurs degrés de juridiction*.
Non-seulement les archidiacres acquirent une juridiction propre, mais en plusieurs Églises ils s'élevèrent au rang des évêques, et les appels de leurs sentences furent portés non plus à révêque ou à son officiai, mais à l'official métropolitain*. Si le diocésain était un archevêque, la cause d'appel
conquis un droit de juridiction et n*étaient pas seulement des délégués. Quant aux doyens, le liher praetieut curie Bemensii nous dit d*eux, après discussion : • Jurisdictionem quam habent non exercent yice et auctoritate episcopi, sed sua • (LUI). Cf. Gréa, Ettai kiuorique mut Um arekidiaeret. Bibl. de l'École des chartes, 3* sér., t. II (1851), p. 328.
> 3, pr., in •, ii, 15. ~ A Bordeaux, en vertu d'une coutume constante, on appelait de l'official à l'arcbeYéque. On ne pouvait appeler directement de l'official de Bordeaux à Tarcbevéque de Bourges, primat d'Aquitaine. V. I ulle du 3 août 1240. Bibl. nat., Moreau, 1193, f. 3 (coll. La Porte du Theil). Cette coutume fut abrogée par la bulle Romana. Cf. sur ce point un document intéressant sur les rapports des offlcialités de Bourges et de Bordeaux. Bibl. nat., coll. Doat, n« lOft.
* Nous avons signalé plus haut des exemples d'archidiacres dont la juridiction marchait de pair avec celle de Tévéque. ^ L'arche véque
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était déférée au Saint-Siège, comme cela se passait à Reims. Cette coutume, à la fois fevorable aux archidiacres et aux métropolitains, se développa en France, au grand détriment de la juridiction épiscopale. En vain la bulle Romana, rendue en 1245, rétablit-elle sur ce point les vrais principes ' ; le délégué du pape chargé de l'appliquer à Reims dut reconnaître Texistence d'une coutume respectée par la bulle, qui permettait les appels des prélats inférieurs de la province au métropolitain, omisso epùcopo diocesano, au moins dans certaines causes, par exemple dans les procès en nullité de mariage pour parenté, en matière personelle*, etc.
D'autres moyens étaient mis en œuvre pour diminuer la juridiction des évèques*. Ainsi les officiaux de Reims établissaient dans la province des officiaux forains ou des notaires qui s^appliquaient à multiplier les appels à la cour archiépiscopale^. Surveillant de près la marche des affaires, ils allaient jusqu^à faire citer les parties à Reims avant même qu'elles eussent intenté Tappel; ils se hâtaient de signifier au premier juge défense de procéder plus avant, et s'il contrevenait à leur inhibition, ils le punissaient comme coupabfe de désobéissance Les officiaux de Reims employaient indiscrètement les censures ecclésiastiques pour défendre le terrain ainsi gagné sur le juge de première instance ; ils méconnaissaient les règles de l'appel, par exemple, en acceptant des appels qui n'étaient point formulés par écrit, ou en gardant la connaissance du principal après avoir reconnu la frivolité de rappel d'une interlocutoire. En ce même siège de Reims,
de Tours ayait la préroffatire de connaître directement, omiuo medh, des appels des cours des archidiacres, doyens et autres etmmiuarii ipiritnaUê des diocèses de Bretaf^ne. Cartul, de Tour». Bibl. nat., flouv. acq., n«1217, p. lis.
» 3, §l,in •, II, 15(1245).
* Accord de 1248, Areh. adm. de Iteim», I, p. 695 et suiv. — En 1236, l'archeYéque de Rouen et son officiai s'engagèrent à ne plus recevoir les appels des archidiacres et doyens ruraux du diocèse de Sez, epiieopo SagicHsi pretermiuo. Bessin, I, 142. — - La disposition de la constitution Romana est reproduite dans les statuts de Tréguier de la première moitié du quatorzième siècle. Martène, Thesaur., iv, 1106.
* L'archevêque de Tours avait à Rennes un officiai chargé de recevoir les appels des causes de Bretagne. Cartul. de Tours, p. 118.
* V. les griefs exprimés par les suffragants de Reims, lorsqu'ils provoquèrent la bulle Romana. Nous analysons au texte les passages importants de ce précieux document. Arek. adm. de Reims, I, p. 1671.
les ofIRciaux métropolitains s'attribuaient la connaissance des causes des clercs de la province qui acceptaient leur juridiction sans attendre le consentement du diocésain. Enfin, ils avaient fait publier dans la province un édit proclamant le droit pour tous de venir plaider librement à la cour métropolitaine.
De tels excès ne pouvaient être tolérés. La bulle Ramana, provoquée par les réclamations des sufFragants de la province de Reims, dénia au métropolitain le droit de créer des oFficiaux forains dans la province*; en effet, le métropolitain n'a juridiction sur les diocésains de ses sufFragants qne lorsque les causes lui ont été dévolues par Tappel. Avant ce moment, il n*a aucune juridiction ; partant il ne peut déléguer dejuturis eausis. Sur ces points, on réserve la coutume contraire ; mais ce qui est défendu en tons cas, c'est de faire inhibition au juge de première instance de connaître d*nne cause avant que l'appel soit intenté ; c'est de se mettre an lieu et place* du juge de première instance, et d'entraver ainsi l'exercice de sa juridiction*.
La bulle Romana fût envoyée aux archevêques de France *, dont plusieurs revendiquaient pour leur cour des privilèges excessifs. Toutefois, il est vraisemblable que nulle cour métropolitaine ne poussa plus loin ses prétentions que ne le fit la cour de Reims ; en effet, les archevêques recevaient souvent et joignaient à leur juridiction ordinaire la délégation apostolique. Archevêques et légats, ils cumulaient les pouvoirs; il ne faut pas s'étonner de ce que leur influence annihilât celle des prélats de rang inférieur. La bulle Romana fut une œuvre salutaire, parce qu'elle empêcha la confusion des poa-
> I, in •, I, 16.(1245).
* > Nec appellationis articulo prartermisso , nec alias etiam (cum minime appellatum excitent) Remensis archiepiscopus vel cjus officialis, de causis clericoruro lanquam judices dicet in ipsos iidem clerici de facto consentiant; absqite diocesanorum suorum voluntaCe cognoscant. • 1, pr., in •, ii, 2 (1215). • Edictum rero per Remensem, pro- Tinciam pubiicatnm, ut snbditis episcoporum ipsius proTinci» pro audiendts et terminandis eorum causis libère ad Rhemensem curiam accedatur, penitus revocamos. • l, in •, i, 8 (1250-.
' Cf. Besstn, I, 144. — Il y eut entre l'arcbevéque de Rouen et ses suffragants des discussions analogues à celles qui araient éclaté dans la prorinee de Rouen. L'accord ne fut pas étabU avant 1254. Bef. m$it Odomi RifMi, p. 749.
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voirs ; elle maintint le principe de la hiérarchie que compromettaient les coutumes locales; mais elle respecta ces coutumes et ménagea les prétentions des divers degrés de juridiction. H faut ajouter qu'on lui en sut fort peu de gré, et que les officiaux de Reims la considérèrent, bien à tort, comme la cause de la ruine de leur pouvoir*.
Au dix-septième et au dix-huitième siècle, les archevêques de France avaient la coutume de créer deux ofIRciaux : Tun, Fofficial diocésain, jugeait en première instance; l'autre, Tofficial métropolitain, recevait les appels des oFficiaux de la province et de Tofficial diocésain. En vertu du même principe, le primat avait trois officialités différentes : l'ofScialité diocésaine, rofficialité métropolitaine et Tofflcialité primatiale; il en était ainsi à Lyon*. Une telle organisation repose sur cette idée fausse que Tofficial a un pouvoir propre et personnel, idée qui s'était répandue en France et d*où les parlements devaient tirer la doctrine de Tinamovibilité de Tofficial. Nous Tavons vu, Tofficial n'a pas de pouvoirs distincts de ceux du titulaire qui Ta investi de sa charge ; il ne peut que ce que peut ce titulaire '. Or, si Tarchevéque de Lyon, par exemple, jugeait par lui-même et en première instance d'une cause de l'un de ses diocésains, on devrait appeler directement de sa sentence au Saint-Siège, et non pas à l'archevêque comme métropolitain, puis à l'archevêque comme primat ; en effet, il est de l'essence de l'appel que la cause soit portée devant un juge supérieur. Ce qui serait impossible si l'archevêque jugeait par lui-même ne saurait devenir possible lorsque l'archevêque juge par un officiai. Aussi ces distinctions entre l'offlcial diocésain et l'official métropolitain sont-elles inconnues au treizième siècle : l'archevêque n'a qu'un seul officiai.
§ 5. — Le droit civil et le droit canonique ne permettent que deux appels consécutif^. Ainsi, condamné par l'archidiacre, j'en appelle à l'évêque; mon appel ayant été rejeté, je
' PriviL curie Bemens., p. 7 et SUiv.
* n y avait aussi à RoueD, au siècle dernier, un officiai métropolitain et un officiai diocésain. Inventaire tommaire de» Arch. de la Seine-In/irieure,
sér. 6, Introduction.
' y. ci-deMus : 1*« part., ch. ii.
porte la cause devant le métropolitaia*. J*ai ainsi épuisé mes droits ; je ne puis m'adresser, par la voie d*appel, au primat ni au Saint-Siège*.
Dans les limites où la législation permet de fexercer, nul juge ne peut entraver le droit d'appel. Cette règle fut quelque- Fois méconnue ; si les juges supérieurs tendaient à accroître rétendue de leur juridiction , il arrivait souvent aux inférieurs de faire tous leurs efForts pour restreindre la juridiction du juge d'appel; ils ne craignaient pas de menacer les appelants ou leurs avocats des censures ecclésiastiques. Les conciles Furent obligés, à plusieurs reprises, de prendre des mesures pour réprimer ces tentatives *.
§ 6. •— Quand l'appel doit-il être formé ? L'appel d'une sentence doit être intenté dans le délai de dix jours, à dater du jour où la sentence est rendue. Cette règle s'applique aux interlocutoires comme aux sentences définilives; le droit civil et le droit canonique s*accordent à la maintenir^. Dans l'opinion commune, lorsqu'une partie a des motifs valables pour excuser son absence au jour où la sentence a été prononcée, le délai ne court que du jour où elle a connaissance de cette sentence. Toutefois, une signification régulière n'est pas nécessaire pour faire courir le délai.
Le délai d'appel, d'après le Speculator, court de momenio ad momentum*. Comme dans notre procédure moderne, il est suspensif de Texécution de la sentence *.
§ 7. — Si nous nous demandons maintenant quelle est la procédure tracée pour les causes d'appel, nous verrons que
' 5 et 13, C. Th., XI, 30. — I, C, vu, 70.
* L. un., c, VII, 70. — Nov. XXXII, c. 5. Cf. C. Th , vi, 3S. — C. 2, Q. 6, C. 39. — 65, X, II, 28.
* C. Lateran., 7 (1179). Labbe, x. — C. Turon., 6 (1236). Labbe» xi, SOI. • Item preciptmus ut surfragauei et officiâtes ipsorum et alii inferiores jttdices humiltter appellation ibus déférant, quibus fuerit defereodum; nec propter hoc partium adrocatis bona fide appellaniihus inolesti exi&tant, nec aliquam penam infli^ant. • C. Bituric, 33 il28J . Labbe. XI, 1260. Cf. Priril. curie Hewutu., p. 17.
* Mot., XXIII, c. I. Le délai du Code n'était pas le même. 14, C, vu, 70. La loi romaine des Bur^ondes ne donne que cinq jours. C. 33.
* Specul., de appellat., S 5.
* Speemi., loe. cit., J 6, n» 2.
rappel se Fait par des modes différents, suivant qu*il s*agit d'une sentence définitive ou d'une interlocutoire. Si la sentence de première instance est définitive, la partie condamnée peut, à Faudience où cette sentence est rendue, déclarer de vive voix qu'elle appelle; cette déclaration est enregistrée parle notaire ^ à la suite de la sentence, dans les acla causœ, A-t-elle négligé de prendre ce moyen, elle doit, dans le délai de dix jours, présenter au juge à quo un acte écrit où elle déclare qu'elle forme appel. Ce dernier mode est le seul employé lorsque Ton appelle, non d'une sentence définitive, mais d'une interlocutoire ou de tout autre acte du juge par lequel on se prétend lésé {gravamen illalutn).
Lorsqu'on appelle d'une sentence définitive, il est inutile d'exprimer le grief sur lequel Tappel est fondé; il n'en est pas ainsi lorsqu'on appelle d'une interlocutoire. C*est pour cela que, dans ce dernier cas, les appels doivent être nécessairement formulés par écrit*.
Plaçons-nous d'abord dans Thypothëse de l'appel interjeté d'une sentence interlocutoire. L'appelant, dans le délai de dix jours à compter du jour où a été rendue la décision qui fait grief*, présente au juge à quo l'acte écrit par lequel il formule l'appel et en indique le motif. Dans un délai de trente jours, délai fatal qui, dans l'opinion commune, a le même point de départ que le délai de dix jours, il est tenu de demander les apôtres, lettres dimissoires par lesquelles le premier juge se dessaisit de la cause : il les demande avec instance, instanter, instantius, inslantissime*. 11 doit aussi notifier l'appel à son adversaire.
Le juge à quo admet l'appel, s'il en tient les motifs pour sérieux; si, au contraire, il les juge frivoles, il refuse de se dessaisir et de concéder les apôtres *. Il prend cette décision
* 1, in •, H, 15 (1245).
* Si l'appelant est absent au moment de la décision, le délai court du jour où il a connu le grief. Tancr., de appellat., § 7.
* si rappelant ne demande pas les apôtres dans le délai fixé, il est déchu du droit d'appeler, car il est présumé y avoir renoncé. 6, in •, II, 15 (1J98). Si le juge àquo 9L fixé lui-même un délai dans lequel les apôtres doivent être demandés, l'inaction de l'appelant pendant ce temps emporte déchéance du droit d'appeler. 2, clém., ii, 12 (1312).
' V. sur l'obligationoù il est d'admettre l'appel fondé sur une cause
à ses risqaes et périls, car il encourt les peines prévues par le droit civil et les canons, si le juge d'appel vient à déclarer légitime la cause qui a été en première instance jugée insuffisante pour donner lieu à Tappel. Quelque parti qu'il prenne, il doit le faire connaître dans le délai de trente jours fixé pour la concession des apôtres \
L'appelant présente le libellui appellalionis au juge supérieur. Celui-ci fait citer les parties, et après avoir constaté l'existence et la régularité de l'appel, il décide si l'appel est ou n'est pas admissible*. S'il le reconnaît pour fondé, il garde par devers lui la connaissance de la cause principale ; au cas oU le juge à quo n'aurait pas déféré à l'appel et ne serait pas dessaisi de la cause, le juge supérieur annulerait tous les actes fiiits depuis que l'appel a été interjeté. Si, au contraire, il déclare l'appel frivole, il condamne l'appelant aux dépens, et le renvoie devant le juge â quo; il ne garde pas, en ce cas, la connaissance de l'affaire principale, à moins que le juge inférieur ne se soit volontairement dessaisi'.
Supposons maintenant que l'on interjette appel d'une sentence définitive. L'appel est formé verbalement ou par écrit; les apôtres sont demandés comme dans l'hypothèse précédente. Le juge d'appel est saisi par la présentation du libellus et des apôtres; l'appelant lui remet aussi les actes du premier procès, scellés du sceau du juge à quo.
En appel, les parties ont la faculté d'invoquer des moyens nouveaux, mais non d'émettre des prétentions nouvelles ; en effet, l'objet de l'appel ne doit pas être différent de l'objet de la première instance^. Lorsque les parties recourent à
légitime : 19 et 21, C, tu, 62. — Zl,X, n, 28 (1175). cf. 15, ibid, (UM), et5, in «,11,15 (1245).
> y. sur TobligatioD de donner les apôtres : 6, g 6, C, tu, 62. — 31, ibid. -' 4, in •, ii, 15 (1245). ~ 2, S t» Clém., ii, 12 (1312).
' C*est rappelant qui fait la preuve : « Reddit causam provocationis. • 1, C, Tii, 66. A Tours, Tofficial métropolitain est saisi de rappel par une simple requête de rappelant : ■ Dictus archiepiscopus et ejus officialis consueverunt ab antiquo higusmodi taies appellationes contentas in cedula per taies appellant es eis presentata rel alias, sine alio docnmento et non facta sibi alias fide de appellatione hujusmodi. -> CartMi de Tomn, Bibl. nat., nouv. acq., n« 1217, p. 118. C'est là un usa^c exorbitant qui enlève toute garantie à la juridiction des premiers juges.
s 88, X, 11, 28 (1180). — 5, in #, il 15 (1245).
• 4, C, TU, 63. — 37, C, Tii, 62.
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des moyens nouveaux, la preuve se fait suivant les règles ordinaires.
Le juge supérieur, même lorsque Tappel n'a été formé que par une seule des parties, et non par toutes deux, peut modifier comme il lui plaît la sentence du premier juge, absoudre là où il a condamné, condamner là où il a absous*. Ainsi rappel sera en certains cas désavantageux à l'appelant. Le juge est en toutes circonstances tenu de soumettre la cause à un nouvel examen, où il pèse les droits des deux parties, tenant compte des moyens de l'intimé, encore qu'il ne soit pas présent. Telle est la théorie que le droit canonique a empruntée à une constitution célèbre de Justinien*.
§ 8. — Avant d'abandonner les règles de cette procédure, il nous reste à énoncer quelques observations communes à tous les cas d'appel.
I. 11 faut distinguer avec les canonistes diverses catégories d'apôtres' :
Les apostoH dimissarii, lettres adressées au juge ad quem, pour marquer purement et simplement l'admission de l'appel par le premier juge ;
Les apostoli reverentiaUs, dans lesquels le premier juge déclare ne se dessaisir de l'affaire que par respect pour le juge supérieur ;
Les apostoli refutaUnii, par lesquels le juge déclare qu'il n'a pas admis l'appel et en indique le motif.
Les apostoli testimoniales sont des lettres rédigées par un notaire, pour constater que l'appelant n'a pu se faire entendre du juge àquoou que celui-ci a refusé les apôtres.
II. Le droit romain et après lui le droit canonique^ fixent
< Le rôle du juge d'appel ne se borne pas à casser la sentence s*il y a lieu; il en substitue une à la place de celle du premier juge. Il peut se foire qu'il confirme une partie de la sentence de première instance et qu'il révoque l'autre partie. 16 et IS, X, m, 26. Cf. SpeeuL, de appellat., S 10, n« 2.
3 Specul., lib. IV, part. 2, $ 3. — - Bonaguida, pars III, tit. 31. ^ Le nom &apoêtoli remonte à la procédure romaine : L, un. D, xlix, 6. — 106, D, L, 16.
* 37, C, VII, 62. — 6, C, VII, 63. — Nov. XLIX, c. 1. — C. 2, Q. 6, c. 40. — 6, X, II, 28 (1180).
un délai dans lequel la cause d*appel doit être menée à son terme. Si la sentence du juge n*est pas rendue dans ce délai, par suite de longueurs ou de négligences imputables à rappelant, celui-ci est déchu de rappel, et la sentence du premier juge est maintenue K Le délai fixé par le droit est d*an an ; il est porté à deux ans, s'il y a un juste motif de le prolonger. Le juge d'appel Tabrége quand il y voit un intérêt majeur. Le juge à quo n'a pas ce pouvoir; s'il peut fixer an terme aux parties pour comparaître devant le juge supé-* rieur*, on comprend qu'il ne lui soit point permis de déterminer le délai dans lequel la cause d'appel doit être menée à sa fin.
m. L'appel peut être poursuivi jusqu'à la sentence en dépit de la contumace de l'intimé*. Une décrétale décide que la citation faite après que l'appel a été admis par le juge à quo, ou accepté par la partie adverse, a la force d'une citation péremptoire*. D'ailleurs, on y ajoutait dans la formule qu'il serait procédé même en l'absence de l'intimé.
IV. D'après certaines formules, le juge à quo était invité à comparaître, s'il croyait ses droits menacés par le juge d'appel*. Gela se comprend, notamment au cas où l'appelant reproche au premier juge de lui avoir causé quelque préjudice (appel à gravamine).
y. Le métropolitain (nous pourrions en dire autant de tout juge d'appel) ne peut, en principe, s'attribuer aucun droit de coercition sur les diocésains des suffragants*. Ainsi il ne
^ si rappelant n'a commis aucune faute, s'il n'est coupable d'aacuae négligence» il ne souffre pas de l'expiration des délais. 8, X, ii, 28
* Il ne faut pas confondre ce délai déterminé par le juge à pM arec le délai légal dont nous venons de parler. Celui-ci est donné ad/miemdmm apptUaiionem; l'autre ad proiequendam apptUatUmem. 33, X, ii, 28(1175). Cf. 60 et 57, X, II, 28 (1213 et 1212).
C'est dans le cas d'urgence que le juge à quo abrège le terme donné
ad prottquendam appeUationem, 57. ihid.
* 39, pr., C, Vil, 62. — 2, in •,!!, 6 (1298).
* 44, SL, il, 28. cf. Spead.y de appell., $ 7, n« 1. Lorsqu'un terme est fixé par le premier juge ad proteqmendam appeUatioHgm, ce terme est considéré comme péremptoire.
' V. Citatio in causa appellationis. Fonmml. de Bcurga, Bibl. nat.. Latin, 5223, f. 15, r« (quatorzième siècle).
* • Neque suffraganorum Rhemensis Ecclesiae subditos ipsomm delegationem suscipere, rel sententias et praecepta exsequi, ant in cansia
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saurait obliger un diocésaia de son sufFragant à recevoir une délégation, à exécuter un ordre, par exemple une cita* tion; il faut leplacel de l'évéque diocésain. C'est une conséquence du principe général : à Fexception des parties qui plaident en appel, les diocésains des suffragants demeurent soumis à leur juge ordinaire du premier degré.
§ 9. — L*appel produit un triple effet :
I. Un effet suspensif. L'exécution de la première sentence est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur Tappel. Toutefois, cet effet suspensif ne se produit pas en fait quand, rappel à gravamine étant frivole, le juge è quo n'y a pas déféré et ne s'est pas dessaisi de la cause.
II. Un effet dévolutif. La cause est dévolue au juge supérieur, qui statuera lui-même en tous cas lorsque l'appel est interjeté d'une sentence définitive, et s'il admet l'appel, lorsque l'appel est interjeté d'une sentence interlocutoire.
m. L'appel anéantit tout ce qui a été fait parle juge inférieur ou par les parties, depuis que la décision a été portée devant le juge supérieur. Toutefois, si Tappel est d*une sentence interlocutoire, et si le juge à guo, le réjnitant frivole, n'a pas voulu s'y arrêter, les actes subséquents de la procédure sont valables lorsque la cause de l'appel n'est pas reconnue comme légitime ^ Le juge à quo, s'il estime l'appel frivole, n'est tenu d^arréter la procédure que devant la défense que lui adresse le juge supérieur de procéder plus avant *.
per appellationem devolntis ad eos testimonium (nisialiud in fais tribus de consuetudine obtineant) compellant. * 1, g 1, in 6, ii, 3 (1245). — et. sur les droits que la coutume peut accorder au métropolitain sur ce point la sentence de 1248 pour la province de Reims. — Les officiaux de Tours ont la coutume de transmettre leurs commissions, leurs dé^ fenses, leurs citations aux diocésains des évéques de Bretagne sans avoir à requérir le consentement de l'évéque diocésain ou de son officiai. Ils peuvent envoyer dans ces diocèses, pour les citations, les enquêtes, les exécutions, etc., les notaires jurés de la cour de Tours.
Arch. adm. de Reims, i, p. 697 (1248). et Prérogative» de Vofficial de Toure ultra Jui eowmune. Cartul. de Tours, Bibl. nat., nouv. acq., n« 1217, p. U et suiv.
* 7, in 6, it, 15.
* On sait que, dans cette hypothèse, lorsqu'il ne juge pas k propo» d'admettre l'appel, il renvoie la cause au ju^e à fuo.
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Section III. — De la restitutio in integram.
§ i''. — Il nous reste à tracer rapidement les règles da droit canonlqae sur la restitutio in integrum, dernière voie de recours ^ Elle a pour but d'anéantir en entier un acte de procédure ou une décision du juge, et de replacer les parties dans la situation où elles se trouvaient avant la décision ainsi attaquée.
La restitutio in integrum se distingue des autres voies de recours par plusieurs caractères : c'est un moyen suprême, donné à défaut de tout autre ; elle ne peut être employée que lorsque la voie de Tappel est fermée. La demande de restitutio est portée non devant le juge supérieur, mais devant le juge orcUnaire du défendeur; on sait au contraire que Tappel est toujours porté devant le juge supérieur.
§ 2. — Deux conditions sont nécessaires pour qu*il y ait lieu à restitutio; il faut d'abord que la partie qui la demande ait éprouvé un dommage important*; ce dommage doit résulter de la décision du juge en vertu de laquelle elle est condamnée. Il faut, en outre, que la restitutio soit demandée pour une juste cause. Les causes invoquées le plus fréquemment dans la procédure canonique sont Fincapacité et Fab^ sence de la la partie qui a été condamnée.
§ 3. — Le mineur de vingt-cinq ans, lésé par une sentence passée en force de chose jugée, peut demander la restitution'. Ce remède lui est donné lorsqu'il a figuré au procès assisté de son tuteur ou de son curateur, car s'il s'était présenté devant le juge sans leur assistance, la sentence serait, non pas annulable, mais nulle de plein droit ^ Remarquons d'aillears que, conformément aux règles romaines, suivies rigoureusement par les canonistes, le mineur qui se dit majeur n*est
> Tancr.i pars IV, tit. 6. ^ SpeetU., lib. Il, part. 3. ■ 4, D. IV, 1.
» a. S, X, I, II.
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point restitué coatre les conséquences du procès qu'il a laissé entamer contre lui sous cette Fausse qualité ^
Les Églises et autres personnes morales sont assimilées aux mineurs, et jouissent des mêmes privilèges*.
Les absents majeurs peuvent demander la restitution contre les sentences. Cependant il faut apporter ici des distinctions , avec Tancrède, notre guide habituel * , suivant que l'absence était motivée par une cause nécessaire ou seulement probabilis. Dans le premier cas, l'absent qui a été légitimement défendu, n'est restitué contre la condamnation qu'en ce sens que la voie de l'appel lui est ouverte, alors qu'elle lui serait fermée s'il eût été présent^; s'il n'a pas été légitimement défendu il est restitué contre toute la procédure. Dans le second cas (absentia probabilis), l'absent qui a été légitimement défendu n'est jamais admis à demander la restitution * ; celui qui n'a pas été défendu est restitué contre la déchéance de Tappel. Enfin, aucune restitution n'est accordée à celui dont l'absence n'a d'autre motif que son caprice.
§ 4. — Le mineur peut demander la resUlutio^ pendant quatre années consécutives, à compter du jour ob il a accompli sa vingt-cinquième année. Quant aux personnes morales, plusieurs opinions divergentes furent émises sur le point de savoir dans quel délai il faudrait renfermer leur action. Tancrède s^arrète à cette doctrine, qu'il faut leur accorder quatre années à die lesionis. Une doctrine extrême allait jusqu'à enseigner que le secours de la restitution leur était perpétuellement ouvert. Pour les absents, on leur accorde quatre ans, à compter du jour de leur retour.
La demande en restitution, dès qu'elle est présentée, a pour effet d'arrêter l'exécution de la sentence et de rendre nulle toute innovation. Si la restitution est accordée, la sentence, ou l'acte judiciaire contre lequel elle est obtenue
M et 3, C, II, 28.
* 3, %, i, 41. — 6 et 7, i^d.
* Tancr., lœ, eit,, § 2.
DE L'EXÉCUTION DES SENTENCES
§ l^*. — Toute sentence valable qui n'est pas attaquée par rappel ou la demande en restitution doit être exécutée*. Les juges ordinaires connaissent eux-mêmes de Texécution de leurs sentences; il n'en est pas de même des juges délégués et des arbitres; leurs décisions sont exécutées par les juges ordinaires. Ceux-ci n*ont aucun pouvoir d'appréciation sur les sentences des délégués; ils sont tenus de les Faire exécuter alors même qu'ils en connaissent pertinemment Tinjustice; il n*en serait pas de même si la sentence était nulle ipso jure. — Lorsqu'une sentence est confirmée en appel, c'est le juge adquem et non le juge inférieur qui doit la i^ire exécuter.
§ 2. — Les modes d'exécution difFêrent suivant qu'il s^agit d'actions réelles ou personnelles :
Lorsque le juge, à la suite d'une action en revendication, a ordonné une restitution, le demandeur doit être envoyé en possession. Il peut s'y foire mettre dès que le délai d'appel est expiré, pourvu qu'il n'y ait pas d'appel intenté.
Si la sentence est intervenue sur une action personnelle, l'exécution n'en saurait être poursuivie avant l'expiration d'un délai de quatre mois. Le juge peut, nour un juste motif, prolonger ou abréger ce délai*. Lorsque le terme est arrivé, le demandeur procède à l'exécution en faisant saisir d'abord les meubles, puis les immeubles, enfin les créances de son débiteur. Après la c€^tio pignorum intervient un nouveau délai,
« Tancr, pan IV, lit. I. — SpeaU., Ub. U, part, 8. • 16, X, n,27(ll79^.
dont la durée est fixée par quelques canonistes à quatre mois;' mais ce point prétait à controverse. A l'expiration de ce nouveau délai, le juge autorisait le créancier à vendre les biens saisis ou à se les attribuer en payement.
Des délais spéciaux étaient établis pour le cas deconiumacia. Nous renvoyons sur ce point aux détails donnés plus haut.
Le juge d'Église pouvait, en outre, employer les peines spirituelles, afin d'assurer Texécution de ces décisions*. Nous avons déjà constaté qu'il lui était permis d'user de ces peines pour réprimer la contumace, désobéissance à l'ordre de comparaître. H procédait par voie de monition suivie d*excommunication. Au cas où ces mesures n'amenaient pas la soumission du condamné, la sentence d'excommunication était renforcée par une aggrave et une réaggrave (aggravacio, reaggravacio).
En France, le juge d'Église, se voyant dans nombre de cas refuser toute action sur les biens temporels des laïques, était amené à recourir aux armes spirituelles. De là vint la multiplicité des excommunications ; de là vint aussi que le juge laïque se refusa à tenir compte aveuglément de toutes ces excommunications, ce qui l'aurait amené indirectement à reconnaître la compétence de l'Église sur les points con testés».
' • Primo in minoribus causis ut dicitur, postocto dies; Id aliis vero post lapsum quindecim moneatur infra octodies; et si non paruerit, excommuniée tur, et si per decem dies steterit post publicacionem, aggrayetur, et deinde post lapsum aliorum decem dierum rea^gravetur. Et si per alios decem dies post publicacionem excommunicationis, aggrayacionis et reaggravacionis sustinuerint, interdicantur uxor, familia et bomines. * Advi$am. ttyli curie Brioeen. Bibl. nat.. Latin, 1458, t 121.
Les mêmes statuts défendent en principe (ayec exception pour les matières sommaires) de procéder par la yoie du monitoire, sans ayoir auparayant une sentence rédigée en forme publique ou une conyention scellée d'un sceau authentique.- Nonnulli nituntur et satagunt... nullo précédente judicato seu conyencione ad hoc requisita, aut saltem judicato aut conyencione hujusmodi si que interyenerint, in formam publicam et authenticam nondum reilacto et sigillato. per yiam monitorii contra subditos nostros procedere et subditos eosdem bac fraude excommunicare seu excommunicari procurare. - Ibid., t. 126, r>.
' Déjà, dès le temps de saint Louis, les excommuications étaient très-nombreuses, comme on peut le yoir d'après la lettre de Clément IV, citée plus haut, p. 106, et d*après le passage suiyant de This-^ torlen de la cour de Reims : > infinitus est numerus (excommunicatorum); et quasi omnes sunt ligati et cotidiemulto plures régis*
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DES DÉPENS
§ l**. — Sons le nom de dépens, on comprend les frais hits pour quatre causes :
I. Les dépenses faites pour la production des témoins, qui incombent à celui des plaideurs qui les a produits, sauf à les faire payer par Tadversaire s'il gagne son procès.
il. Les frais fiaiits pour les honoraires des avocats, et aussi des notaires dont on a invoqué le ministère pour donner à des actes la forme publique.
III. Les honoraires du juge. Toutefois, 6. Durand, en vertu de la règle tant de fois répétée par les conciles : Justida gra-tuUa eue débet, refose au juge ordinaire le droit de recevoir des honoraires, à moins que la coutume ne lui en accorde*.
lY. Enfin, il faut indemniser le notaire qui dresse les aeim cautœ, et les exécuteurs employés pour porter et faire observer les ordres du juge.
§ 2. — En principe, la partie perdante est condamnée aux dépens. Toutefois, il ne faut admettre cette proposition que sous le bénéfice de plusieurs observations :
I. Lorsqu'un contumax gagne son procès, il n*en est pas moins condamné aux dépens causés par la contumace*.
II. Le juge n'est pas obligé de condamner le perdant aux dépens, si son adversaire ne le demande pas.
III. Ajoutons que celui qui a Invoqué sans succès une exception dilatoire doit payer les frais faits pour obtenir
trantur quam de registre tollaotur. • /ViV*'/. curie Rtmen., p. S3. — Celle iitoation fâcheuse devait se perpétuer dans les siècles suivaDU Delitle : Étude nr im candititm de im ekuee agricole eu Ncrwmmdie, p. Il 8.
1 Speeul., Ub. Il, part. 2, de ezpeosis.
• Sfeui,, de expensif, S 6, n* 4.
' t8, S «. C. ««» «. - 5» ^» ". tl (IJ06X — I, X, T, 87.
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rinterlocutoire qui a écarté cette exception \ quand bien même il gagnerait le procès.
§ 3. — Les dépens peuvent être liquidés avant ou après la sentence. Ce dernier procédé, en usage à la cour de Rome, parait avoir été le plus fréquemment employé en France : alors le juge se réservait la taxe {taxacione judieio nostro reservata) qu'il faisait par lui-même ou par un de ses clercs [iaxator, taxeur). Les parties étaient citées pour voir taxer les dépens. Lorsque le juge estimait exagérée la somme réclamée par le gagnant à titre de frais, il lui demandait de déclarer sur la foi du serment le montant des dépens, article par article. Il avait soin de déterminer d'abord, pour chaque article, le chiffre que les prétentions du gagnant ne pourraient dépasser *.
DE LA PROCÉDURE SOMMAIRE
§ 1*. — A côté de la procédure ordinaire, que nous venons de décrire longuement, le droit canonique avait établi une procédure sommaire pour les affaires qui demandent célérité. Les textes fondamentaux en cette matière sont deux décrétaies rendues par Clément Y : Tune organise la procédure sommaire, en élaguant de la procédure ordinaire toutes les formalités qui ne sont pas substantielles ; l'autre énumère les cas où cette procédure doit être employée*.
La procédure sommaire ne s'ouvre point par la remise du HbeUuSj mais par un exposé oral de l'affaire. Cet exposé est résumé par le notaire dans les acta causœ, afin que le juge et le
I Speeul., ihid,, g 3, n» 4.
• Speeui,. ibid., § 6.
' 2, Clem., y, 11. ~ 2, Clem., n, 1. Lorsqu'ils traitent de cette procédure, les textes emploient les expressions : SimpHeUer, de piano, Mine êtrepitm et Jipara jmdiciK
défendear coimaissent b natare et Tobjet de la demande. Le défendeur est comme d*ordinaire appelé devant le juge par une citation. Le jage écarte toutes les exceptions dilatoires, et tous les appels frivoles qui sont inspirés par Tesprit de chicane et n*ont d'autre but que d'embarrasser la procédure. La formalité de la iitUeantesiaUo n'est pas exigée: au contraire, on considère comme essentiels les serments de calumnia et de veriiaiô dktnda; c'est là une garantie que nul ne dissimulera la vérité. Les parties développent leurs moyens de preuve et les discutent librement : le juge veille seulement à réprimer les longueurs des avocats et des procureurs, et à arrêter les dépositions des témoins trop nombreux et inutiles à la cause. Il interroge les parties, s'il en est besoin, pour achever de former sa conviction; puis prononce la sentence, qui doit être rédigée par écrit, et par laquelle il statue sur tous les points compris dans la demande.
La procédure sommaire n*est point suspendue pendant les fériés qui sont instituées pour permettre d'accomplir certains travaux, c'est-à-dire pendant les vacances instituées popr hciliter les récoltes et les vendanges.
§ 2. — Les principaux cas où cette procédure sommaire est employée d'après la législation de l'Église sont les causes où l'on discute la validité d'une élection et le droit à la possession d'un bénéfice, dignité, personat, prébende, canonicat, etc.; les causes matrimoniales, au moins celles dans lesquelles il s'agit de valider ou d'annuler une union, de reconnaître l'existence d'un empêchement opposé à un projet de mariage ou de Faire tomber cette opposition ; au contraire, la tepa^ raiio tari n'est prononcée qu'après l'accomplissement des formalités ordinaires de la procédure. Les questions de dîmes sont jugées après iastructioo sommaire, mais seulement lorsque le débat a pour objet la possession de dîmes dues en vertu du droit commun ; il n'en serait point ainsi si les dîmes étaient réclamées à raison d'une convention, d'une promesse ou d'un VŒU. Enfin, on juge sommairement les actions en répétition d'mtéréts payés indûment par on débiteur.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
§ 1*'. — C'est au droit romaia que TÉglise a emprunté rmstitution fondamentale de sa procédure criminelle : Tac* cusation. Mais elle ne s'est pas bornée, là plus qu'ailleurs, à appliquer servilement les règles qu'elle trouvait dans les œnvres législatives de Justlnien. A côté de cette procédure insufifisante à maintenir le bon ordre dans son sein, elle a créé et organisé d'autres moyens plus efficaces pour assurer la répression.
Une décrétale nous indique trois modes en usage dans la procédure canonique pour la poursuite des criminels : l'accusation, la dénonciation et Tinquisition*. L'accusation et l'inquisition sont des procédures complètes, qui se suffisent à elles-mêmes ; au contraire, la dénonciation n*a d'autre rôle que de servira introduire une autre procédure, soit Tinquisition, soit la purgation canonique. Celle dernière institution, qui a passé du droit barbare dans les lois de l'Église, reçut au moyen âge un développement considérable. Enfin, nous ne devons pas négliger d'autres procédures dont l'application est restreinte à des circonstances déterminées : l'exception et la procédure des synodes diocésains.
§ 2. — La procédure criminelle emprunte la plupart de ses règles à la procédure civile; mais cependant elle s'en écarte sur certains points. Par exemple, elle est plus sévère que la
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procédure civile en ce qui concerne Tadmission des témoins ; mais Tenquéte criminelle se bit dans les mêmes formes que Tenquéte civile. De même la procédure criminelle applique le principe général du droit canonique : Spolialus anle omma resUtuendus. Mais tandis qu'en matière civile Vexeepiio spolii ne peut être opposée qu'au ipoliator, en droit criminel elle peut être opposée aux tiers, en ce sens que la victime do ipolium (l'évéque expulsé de son siège, par exemple) a le droit d'écarter toutes les accusations tant qu'elle n'est pas réinté^ grée*. Notre tâche se bornera à indiquer ces différences qui séparent la procédure criminelle de la procédure civile.
§ 3. — Une règle importante domine toute cette matière. Le juge du domicile du prévenu n'est pas seul compétent ; la législation de l'Église attribue, en outre, la compétence «o juge du lieu où le crime a été commis, et an juge du lieu oh le coupable a été arrêté *. Entre ces trois juridictions, c'est la prévention qui devrait déterminer celle qui est compétente; cependant 6. Durand parait accorder la préférence âo for du lieu du délit, qui est souvent mentionné dans les textes canoniques*. En effet, à tous les points de vue, il est plus raisonnable que la poursuite criminelle ait lieu devant cette juridiction qui, mieux que toute autre, est en état de consttter les faits et de recueillir les preuves ; en outre, la sentence du juge réparera le scandale au lieu même oU a été commis le crime qui en a été l'occasion.
Le Décret exige que l'accusation d'un prêtre soit portée devant un tribunal de six évêques, présidé par l'évêque diocésain de l'accusé ^ Mais ces règles semblent tombées en désuétude ; la coutume du treizième siècle est que les évêques connaissent des causes criminelles des clercs par eux-
» C. 2, Q. I, c. 10. — C. 3, Q. 1, c. 1-3. - C. 2, Q. 2, c. 4. — C 3, Q. 2. c. 2 et soiv. ^ 1, pr., in 6, n, 5 (1245).
* For du liea du délit. C 8, Q. 6, c 1. - 14, X, v, 2 (1210).
For du lieu mbi rnu rtperitwr. \, C, m, 15. — 3, C, xil, 51. ~ Le Sptttim-'
iar déduit de ces textes la compétence du juge du lieu de rarrestatiott. fyêeul,, lib. III, part. 1, de foro compet., § 3.
* • Si Mutinensis deliquit Bononiae, judex Mutioensis débet il remittere Bonooiam puoienduro. • Spead., ihid,
mêmes ou par Tinteniiédiaire de lears ofiiciaax^ Toutefois, dans les causes importantes qui ont pour résultat de priver un clerc de son bénéfice, Tévéque devait agir de concert avec son chapitre, suivant les principes du droit commun' auquel la coutume dérogeait souvent.
DE L'ACCUSATION
§ l*'. — La procédure d'accusation se distingue par ce trait caractéristique que la lutte judiciaire s*y engage, non pas entre la société armée du droit de punir et Fauteur présumé du délit, mais entre celui-ci et une personne privée qui le poursuit. L'affaire criminelle se débat entre deux particuliers comme une affaire civile. L'accusateur joue le rôle de demandeur : c'est lui qui recherche et produit les moyens de preuve destinés à convaincre le juge et à entraîner la condamnation.
Il ne nous est pas facile de concevoir un système de procédure qui remet à la vigilance des particuliers le soin de la répression des crimes. Cependant c'est là le principe du droit romain : à l'offensé ou à ses proches de poursuivre le châtiment de roffènseur; le pouvoir public n'a pas d'initiative à prendre en cette matière.
§ 2. — Toutefois, les inconvénients de cette théorie furent tempérés de bonne heure par l'introduction des crimina pu^ hlica. La plupart des crimes graves furent érigés en crimina puhlica, c'est-à-dire que le droit d'accuser l'auteur de ces crimes fut conféré, non point seulement à celui qui en avait souffert préjudice dans sa personne et dans ses biens, mais à tout citoyen réunissant certaines conditions de capacité. Ainsi l'on pourrait dire, dans notre langue juridique moderne,
1 Specul, lib. III, part. 1, de accas., g 4, n^'S.
* Spteul., ibid.
que tout citoyen était investi de Inaction publique, dès qu'il s*agissait de poursuivre un crimen publicum.
L*Église trouva, dans la législation romaine, cette disiiaction entre les crimina publica et les crimina privala, et la fit passer dans sa procédure. Les crimina publica du droit canonique sont d*abord les crimes que le droit romain rangeait dans cette catégorie, en tant qu*ils pouvaient tomber sous la juridiction des tribunaux ecclésiastiques; puis les méFaits graves que la législation canonique a assimilés aux anciens crimina publica. Au nombre des crimes dont Taccusation est ouverte à tous, il fout citer les crimes de lèse-majesté, d*bérésie, de simonie, d*adultère, de faux, d*homicide, deconcassion, etc. ^ Les crimina privata, comme le vol, les injures, ont ce caractère qu*ils lèsent surtout des intérêts particuliers.
La procédure d*accusation n*était appliquée que pour les crimes graves. Pour les délits de peu d'importance, les ferla crimina, ils étaient portés directement devant le magistrat et jugés sommairement*. Les canonistes n*ont point dérogé à la théorie romaine : Tévéque, quand il parcourt son diocèse, punit, après un rapide examen, les délits peu graves et dont la constatation est aisée.
§ 3. — Comme le droit d'accuser peut prêter une arme aux rancunes, à la corruption, à la calomnie, la législation romaine et celle de TÉglise ont déterminé des causes d'incapacité nombreuses qui empêchent de l'exercer. Elles ont frappé de la peine du talion l'accusateur, au cas où il ne réussit pas à faire la preuve de l'accusation. Enfin, pour rendre l'accusation plus difficile, elles ont obligé l'accusateur à poursuivre le procès par lui-même, sans pouvoir y figurer par le ministère d'un procureur*. Celte règle est d'ailleurs commune à Taccusateur et à l'accusé; c'est un caractère de l'accusation, que les procureurs en sont exclus^. Seules les personnes illustres peuvent accuser par procureur celui qui a commis envers
I Sp€€ul„ lib. III. part. I, de accusatione, $ 2, n« I.
* 6, D, XLviii, 3.
* 18, D, XLTiii, 1. — c. 5, Q. 8, C. 2. — c. 2, Q. 6. C. 40. — C 8, Q. • C. 18. — 15, X, y, 1.
elles un délit dlnjures ' ; en ce cas, en effet, les conséquences de la poursuite sont moins graves, la peine ne Frappant que les biens du condamné.
Déjà, par les observations qui précèdent, on peut juger des vices graves que présente le système romain. La loi n*imposant jamais à un citoyen Tobligation d*intenter une accusation, la répression des crimes se trouve abandonnée à Tinitiative des individus. G*est là une garantie médiocre, car les peines qui menacent Taccusateur, s'il vient à succomber, sont peu Faites pour provoquer cette initiative. En outre, la procédure d'accusation n'a souvent d'autre base que le ressentiment de TofFensé ; elle est alors la vengeance personnelle organisée ; il s'en Faut donc de beaucoup qu'elle soit conforme aux principes de la charité chrétienne. Pour tous ces motiFs, elle devait tomber en désuétude de bonne heure ; à peine est-elle encore en usage au treizième siècle. Cependant elle ne fut jamais abrogée. Remplacée dans la pratique par des institutions nouvelles, elle fut toujours considérée comme la procédure officielle de l'Église, comme la véritable procédure criminelle.
Nous répartirons en six sections les explications que nous devons donner sur la procédure d'accusation. Dans la première, nous rechercherons les conditions légales de capacité que doit présenter l'accusateur ; la seconde et la troisième . seront consacrées à la procédure, qui se divise en procédure préliminaire et procédure principale. Nous nous occuperons, dans les sections suivantes, de la sentence, de la contumace et des causes d'extinction du droit d'accuser et de l'instance.
Section I. — De l'accusateur,
§ 1". — La présence d'un accusateur réunissant en sa personne les conditions légales est essentielle' à la procédure
* il, C, IX, 35. — La décrétale 5, IL, \, 38 (1308) contient une autre exception à cette règle. Quand un conjoint demande la séparation de corps pour adultère, il peut se faire représenter par un procureur : • Quoni'^^m hujusmodi accusatio, etsi de crimine fiât, non est tamen criminalis, sed quasi mixta inter ci?ileni et criminalem. >
d*accusatioii Or, les lois civiles et canoniques s^attachaol à placer sous Tempire des mêmes règles le droit d*accu$er et le droit de témoigner en justice, créent de nombreuses classes d'incapables ^ Aussi ferons-nous une énumération rapide des personnes exclues du droit d*accuser.
Certaines incapacités sont fondées sur des motifs d*ordre naturel, tels que le sexe ou les liens du sang. D'autres résultent de la situation sociale de Faccusateur. Une troisième cause est Tindignité réelle ou présumée de celui qui prétend accuser. Enfin le droit écarte, par une légitime défiance, Faccusateur qui serait présumé agir sous Tempire de la haine oa de la corruption.
Parmi les incapacités que nous devons énumérer, les unes sont absolues, les autres relatives. Les premières enlèvent à ceux qui en sont frappés la capacité d'accuser qui que ce soit ; au contraire, les incapacités relatives n'ont d'autre effet qae d'empêcher ceux qui en sont l'objet d'accuser certaines personnes ou certaines catégories de personnes.
C'est une règle générale que les incapables recouvrent lenr capacité, lorsqu'ils doivent poursuivre la réparation d'une injure personnelle', et lorsqu'il s'agit d'accuser les auteurs de certains crimes énormes, dits crimina excepta, pour la répression desquels on déroge aux principes du droit commun, tant on estime nécessaire d'en assurer le châtiment*. Ces crimes sont, d'après le SpecuUUor, le crime de lèse-majesté, l'hérésie, la simonie, le sacrilège, la dilapidation des deniers publics^. Toutefois, plusieurs incapacités absolues, comme celle du sourd-muet, ne souffrent pas de dérogations; il est facile d'en comprendre les motifs.
§ 2. — Ces principes posés, nous en venons à l'énumération des incapacités :
I. IncapaeUés fondéet sur des motif $ d'ordre naturel. — Les
> Le< textes du décret proclament que l'Église adopte en pareille matière toutes les règles restrictires du droit romain, c. 8, Q. 6, c. S. — €. 6, Q. 1, c. 19.
• • Nisi suam suorumque injariam proseqnantur. • C. S. Q. I, c. 14.
• SpeaU^f lib. I, part. % de accosatore, j I, n« 16 4 37.
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femmes sont exclues du droit d*accuser; c'est là un vestige de la tradition romaine qui les écarte des affaires publiques \ Elles ne sont pas d'ailleurs admises à témoigner en matière criminelle ; en effet, le droit d'accuser et celui de témoigner en ces procès sont soumis aux mêmes règles, pari passu itice" dunl •.
Le mineur de dix-sept ans subit la même incapacité, avec cete exception qu'il peut, dèsquUl est marié, poursuivre l'adultère de son conjoint*. Après dix-sept ans accomplis, il lui est permis d'accuser avec l'assistance de son curateur. Toutefois, il ne peut poursuivre avant vingt-cinq ans l'adultère qui trouble le mariage d'autrui^ A vingt-cinq ans, Thomme acquiert la capacité de droit commun.
A raison de leurs infirmités, ni les sourds ni les insensés ne peuvent former une accusation.
Pour des motifs faciles à comprendre, Faccusation est défendue entre enfants et parents * ; il en est de même entre frères et sœurs, au moins pour les crimes entraînant la peine capitale.
11. incapacités fondées sur des motifs d'ordre social, — Le soldat qui doit l'obéissance à ses chefs, et qui est tenu de se livrer entièrement à l'accomplissement des devoirs militaires, n'est pas considéré comme jouissant d'une indépendance su^ fisante pour intenter une accusation*. Le magistrat n*a pas non plus la capacité d'accuser, car il pourrait être tenté d'user de sa puissance pour faire triompher des prétentions injustes \ Le vassal n'est pas admis à accaser son seigneur, auquel il doit la fidélité *.
Les laïques n'ont pas le droit d'accuser les clercs, ni réciproquement'. Entre clercs, il semble même qu'on ait exigé
* 8, D, XLTiii, 2. — C. 2, Q. 1, c. 14. — C. 15, Q. 3, C, 2.
s 56y X, II, 20. cf. Glos., in y, pendaUe aeeusaiione. — C 4, Q. 2, C. 1.
» C. 2, 0. 1, C. 14. - 4, C, V, 69. — Cf. 1, g 3, D, m.
S 6, D, XL VIII
» 11, S 1, D, XLViii, 2. — 13 et 18, C, IX, 1. — c. 2, Q. 1, c. 14.
* 8, D, XLTiii, 2. — c. 2, Q. 1, c. 14.
' Jlnd,
* Specul., lib. I, part. 2, de accusatore, S t, n* 23.
« G. 2, Q. 7, c. 2, C. 5, 6 et 14. - 10, X, v, 1 (1180). U est bon de remarquer que les curés gardent le droit d'accuser leurs paroissiens. C. 2, Q. 7, c. 7.
que Taccusateur Fût du même ordre que Taccnsé ' ; il importe, en effet, que les deux parties soient placées dans une situation égale, afin que la dégradation à laquelle la procédure d*accusation peut aboutir pour Tune et Tautre, soit pour toutes deux un égal châtiment. L'accusation des évéques fât devenue à peu près impossible dans une semblable législation. Mais le Décret ne Ta pas poussée jusqu'à cette conséquence rigoureuse qu'un évéque n'eût pu être accusé que par un autre évéque. Les canons sont seulement inspirés par ce principe général qu'il faut apporter la plus grande circonspection quand il s'agit d'admettre des accusations portées par les inférieurs contre les supérieurs*.
Les réguliers, considérés comme morts à la vie civile, ne peuvent intenter d'accusation*.
III. incapacités fondées sur tindignUé
Ces incapacités frappent :
Les excommuniés, en vertu du principe général qui leor enlève le droit d'agir en justice *.
Les hérétiques, les juifs, les païens, qui n*ont pas le droit d'accuser les catholiques*.
Les infâmes, quelle que soit la cause de Pinfamie dont ik sont entachés*. On dislingue l'infamie résultant des lois civiles et celle résultant des canons : la première, in/amm juris, est ou la conséquence d'une sentence de condamnation, ou la conséquence d'un acte à la perpétration duquel la loi romaine attache l'infamie, comme le Unocirùum. L'infamie canonique est plus étendue : elle résulte, en effet, de toat crime grave. Pour que l'infamie existe, il faut, en outre, que
" C. 2, Q, 7, c. 10. — C 6, Q. t, c. 6, pp. et J I.
< • Accusât io episcoporum non est de focili recipienda. • C. 1, Q. T, c. 10. Une décrétale d'Alexandre III marque bien que les inférieurs ne sont pas nécessairement exclus du droit d'accuser leurs snpériears. 11, X, V, 1. Cf. C. S, Q. 7, c. 44, 45 et 49. ~ On se borna à exi|$er seulement une discussion préalable de Vexittiwkaiio de l'indiTido qvi prétendait accuser un éréque. C. 2, Q. 7, c. 17.
* C. 2, Q. 7, c. 53 et 51. On fait exception â cette rè^le quand il s'a^l d'accuser un supérieur indigne. 14, X, v, 1.
* c. 2, Q. 7, c. 4. — c. 3, Q. 4, C. 8 et 9. — C. 4, Q. 1, C. 1.
* €. 2, Q. 7, c. 23, 24 et 25.
* 4 et 8, D, XLViii, 2. — C. 2, 0. 1, c. 14, pr. — C 2, Q. 7, c, 23. — Cf. c. 3, Q. 5, c. 9. — C. 3, Q. 4, C. 1 à 4. ~ C. 3, Q. 4, c. 11.
le fait dont elle est la conséquence ne soit pas occulte; c*est là une condition indispensable pour qu'il y ait atteinte portée à la réputation d'une personne, atteinte qui précisément constitue rinfamie.
Est encore frappé d'incapacité l'individu contre lequel une accusation a été admise par le juge, et qui, par suite, est devenu reiM*.
Enfin sont incapables d'accuser les criminoti, c'est-à-dire les individus qui ont commis un crime pour lequel ils n'ont pas été poursuivis. L'accusé qui emploie cette exception pour repousser la poursuite dont il est l'objet, est tenu de faire la preuve de son assertion '.
IV. IncapacUés fondées sur le soupçon légitime. — Dans cette dernière catégorie d'incapables, nous rangerons les pauvres, qui sont plus facilement accessibles à la corruption*; ceux qui ont été condamnés pour calomnie*; les ennemis de Taccusé, et ceux qui, par leur position, sont soumis à l'influence de ces ennemis*; enfin tous ceux qui peuvent être présumés agir sous l'empire d'une passion*.
En droit romain, comme en droit canonique, il est défendu de poursuivre en même temps deux personnes par la voie de l'accusation^. En effet, celui qui accuse ainsi plusieurs personnes semble faire métier de former des accusations, et dès lors il est présumé n'agir que par l'appât d*un gain déshonnête, propter quesius suspiàonem. Toutefois, cette règle ne peut jamais empêcher une personne qui aurait déjà formé une accusation pour venger l'injure d'autrui d'en intenter une autre pour venger sa propre injure*. Elle laisse d'ailleurs intact le droit de poursuivre tous les coauteurs ou complices du même crime.
Si plusieurs personnes se présentent pour accuser un même
» 19, C, IX, 1. — C. 3, Q, 11, c. 1, 2 et 3.
* c. 2, Q. 1, C. 14. — Les nupeeti : C 3, Q. 5, C. 10, 12, 13, 14.
* 7, g 3 et 9, D, XL VIII, 2.
^ 8 et 12, g 2, D, xLTiii, 2. • Alii propter turpem questum (prohibentur), ut qui duo judicia adversus duos reos subscripta habent. • C. 2, Q. 1, c. 14.
* 6, S 3, D, XLVUl, 5. — 16, C, IX, 1. - C. 2, Q. 1, c. 14.
individu à raison d'un même crime, c'est au juge de décider, selon les circonstances, à qui appartiendra le droit de poursuivre Faccusation '.
Section II. — De la procédure préliminaire .
§ !•'. — La procédure préliminaire se réduit à quatre points essentiels :
L'accusateur fait connaître au juge Fobjet de Taccusatioa, et s'oblige à la poursuivre, en se soumettant à l'avance à la peine du talion s'il ne réussit pas à faire la preuve de ses assertions. Le juge cite l'accusé pour en recevoir communication. L'accusé oppose les exceptions qui sont de nature à empêcher la formation de l'instance. Le juge, après avoir pris une connaissance sommaire des moyens que l'accusation entend développer, admet ou rejette l'accusation.
Reprenons chacun de ces points, pour l'étudier en particulier.
§ 2. — L'accusateur expose dans un libellus l'objet de l'accusation et demande que l'accusé soit condamné aux peines que son crime lui a fait encourir'. Ce libellus est analogue à celui que présente le demandeur dans une affaire civile. A l'époque romaine, il pouvait être remplacé par une déclaration verbale faite devant le juge et transcrite dans les aeta judicii*. Le droit canonique tient pour règle que l'accusation doit toujours être introduite par écrit.
§ 3. — Le juge fait citer Taccusé, afin de lui communiquer le libellui. II doit alors lui laisser un délai suffisant pour
1 16, D, XLViii, 2. « 2, J 8 et 9, D, XLTiii, 5.
• Speeul., lib. III, part. 1, de accusatione, it,ln accusatione qiuliler sit procedendnm.
> 3, D, xLTiii, 2. • Accusatoram personae nunqnam recipiantor sine scripto. • C. 2, Q. 8, c. 1. cf. c. 2. G. Durand donne diverses formates de libellus, • Goram vobis, domine judex, eço Lucius dico et propono quod talis fuit hoc anno, tali mense, i tali episcopo, in presbytemni
Tel diaconum per simoniam electus > SpeeuL, lib. IV, part. 4, de
aimonia.
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mettre ordre à ses affaires et préparer ses moyens de défense. Le droit canonique fixe à six mois la durée de ce délai, qui était limité à trente jours dans la législation de Justinien \
§ 4. — L'accusateur, par un acte écrit qui porte le nom il inscription, et qui est souvent placé à la suite du libellm, s'oblige à fournir la preuve de ses assertions, et se soumet d'avance aux peines infligées aux calomniateurs, notamment à la peine du talion, pour le cas où il ne parviendrait pas à démontrer les faits allégués. C'est là un caractère spécial de cette procédure, qui dut contribuer à la faire tomber en désuétude. L'inscription est une formalité essentielle de l'accusation; il n'y a pas d'accusation là où il n'y a pas un accusateur qui assume la charge de faire la preuve. Bien plus, l'accusateur doit manifester la volonté qu'il a de s'obliger, en apposant sa souscription à l'acte d'inscription : « Otnnii quicrimen dbjicii, scribai te probaturum*. » Cette intervention personnelle de l'accusateur est nécessaire pour le lier par le vinculum accusaiionis *.
Par dérogation au droit commun les femmes, dans les cas spéciaux où il leur est permis d'accuser, ne sont pas tenues de s'engager par l'inscription à démontrer l'existence du crime qu'elles imputent à leur adversaire '.
§ 5. » L'accusateur, par ces divers actes, sollicite du juge la décision qui constituera le judicnim. Dans ce but, il doit
> • Ad componendos mœstos Pénates. • 2, C. ix, 3. ~ G. 3, Q. 3, c. 1 , 2, 3. • Induci» in criminalibus causis sex mensium, vel eo amplius si necesse fuerit, concedendae sunt. • c. 3, Q. 3, c. 4.
* 3, pr. D, xvLiii, 2. -^ C. 2, Q. 8, c. 5, pars 2, $ 2. -— > Inscriptione premissa. • C. 3, Q. 9, c. 8. — • Inscriptio primo fiât ut tklionem accusator recipiat. « C. 4, Q. 4, c. 2. Cf. 16 et 24, X, v, i. — En 1268, un moine de Jumiéges, après avoir déclaré dans un libelhu adressé i l'archeTéque de Rouen, Eudes Ri(^ut, les crimes dont il accuse son abbé, ajoute : > Unde ex causa predicta ego firater Robertus predictus nomine meo, dictum abbatem peto à yobis canonice puniendum et sapplico Tobis quod ad hoc sententialiter procedatis; focta vobis fide sufficienti de crimine supradicto, me oblig^ns ad talionem, si defecero in probatione criminis memorati. • Reç, viiUat. Odonii Riçaldi, p. 607.
» C. 2, Q. 3, c. 6, s 1. — C. 2, Q. 8, c. 4. — Cf. 7, pr., D, xLTiii, 2 et 24, D, XLTiii, 10.
indiquer sommairement les motifis de soupçon qui pèsent sur l'accusé, et les preuves qu'il apportera à l'appui de cette accusation ^ De son côté, Taccusé oppose tous les moyens qui sont de nature à empêcher la constitution dxkjudidum, notamment ceux qui pourraient être déduits de l'incompétence du jage« de l'incapacité de l'accusateur, des vices de forme qui infectent le libellus, etc.
§ 6. — La conclusion de cette procédure est l'admission oo le rejet par le juge de l'accusation proposée. Si le juge rejette l'accusation, la procédure s'arrête sans avoir d'autre suite. S'il l'admet, cette décision produit des effets importants qu'il convient d'examiner.
Désormais le judicium réunit ses éléments essentiels : un juge compétent, un legitimus accmator et un reas^.
L'accusateur est tenu de réunir et de présenter les moyens de preuve. Il ne peut plus se désister, par acte exprès ni tacitement en désertant Tinstance, sans encourir les peines des calomniateurs ni sans engager la responsabilité des fidéjusseurs qu'il a dû fournir*. C'est qu'en effet F accusé a acquis un droit à ce que le juge statue sur l'accusation qui a été dirigée contre lui ; il ne saurait être permis à l'accusateur de lui enlever ce droit. On admet, toutefois, l'accusateur à se désister avec le consentement de l'accusé * ; mais ce désistement serait de nul effet s'il était le résultat d'une collusion entre l'accusateur et l'accusé *.
Si l'accusé est incarcéré, l'accusateur doit aussi subir Tincarcération, que le juge ordonnera afin de conserver l'égalité de situation entre les deux parties *.
> cf. 24, D, XLVIII» 10. — G. 2, Q. 8, C. 2.
' On dit alors que le eriwun est deUUum, que la eama crimmis est nota OU eanoniee inHitmta, que Taccusation est eœpta OU ptndemB, 6, C, ix., 6. — 1, C, IX, 44. — 1, C, IX, 45. — 30, X, Y, 3.
* • Si quem penituerit accusasse criminaliter et inscriptionem fécissc de eo quod probare non potuerit, si ei cum accusato innocente conrenerit, inricem se absolvant. > C. 2, Q. 3, c. 8. — Cf. t8, g 1, », XLYiii, 16. — Le désistement doit toujours être autorisé par le juge.
* > Item dico in accusatore, ut sit in carcere, ubi magnum est crimen, et stent segregati propter calumni» pœnam. • SpwmLp de accusation. S 1, n* 14.
La décisioQ du juge qui admet Taccasation produit des effets non moins importants en ce qui concerne Faccusé, qu'elle place en l'état de realusK Le retu (il mérite alors seulement ce nom) doit être emprisonné, et, au besoin, mis aux fers, s*il est menacé d'une peine capitale'. Lorsque Taffaire présente des caractères moins graves, il est laissé en liberté pourvu qu'il fournisse suffisante caution de se représenter lorsque sa présence sera nécessaire. En outre, il subit diverses incapacités qui sont la conséquence de son indignité présumée : le rem ne peut être promu dans FÉglise à aucune dignité*, ni accepter les fooclions de procureur*, ni se porter accusateur*, ni déposer en justice dans une affaire criminelle'. En revanche, la décision du juge qui constitue le realus permet au reus d'écarter toute accusation qui serait portée contre lui par un autre accusateur à raison du même filit^
Remarquons enfin les effets importants de cette décision en ce qui concerne la procédure. Elle empêche le reus d'élever désormais des exceptions dilatoires tirées de Tillégitimité de l'accusateur, de Tincompétence du juge, etc.*. Elle lui enlève le droit d'intenter une contre-accusation ou reaccusa- Uo, dont nous traiterons ci-dessous. On voit une analogie frappante entre ces effets et ceux de la lilis coniestatio, qui, dans la procédure civile, est le terme jusques auquel peuvent être soulevées les exceptions dilatoires et les demandes reconventionnelles. Aussi est-ce vraisemblablement à ce point de la procédure qu'il faut placer la lUis contesiaiio, citée par quelques textes en matière criminelle'. Sans doute elle se produisait sous la forme accoutumée d'une question de l'accusateur et d'une demande du reus. Celui-ci avouait-il spon-
1 V. sur cette expression : tl, D, xlyiii» 4. — 25, pr., D, xltiii, 19.
• Speeml.» loe, cii, ' 4, X, V, 1.
4 A C* Il 13
» C. 3,' Q. 11, C. 1 et 2. — 56, X, II, 20 (1170).
• C. 3, Q. 11, C. 2. — C. I, Q. 3, c. 3, S 13. — 56, X, ii, 20. ' 11, S 2» ^* XLViii, 2. — C. 2, Q. 1, C. 14, S 1.
• 15, 8 7, D, XLViii, 5.
• 15, S 5, D, XLViii, 16, — 22, C, ix, 22. — 3, C, ix, 44. — 4, X, i, 38. Specul., lib. III, part. 1, de accusatione, $ 1, n« 22. — Cf. Mûnchen, da» eoMoniêeke Geriehitterfahren und Strqfrtekt, 2« édit., t. I, p. 393.
tanément, Taffaire était terminée immédiatement par la seatence du juge; sinon, on passait à la preuve, qui Faisait Tobjet de la procédure principale.
§ 7. — Un incident qui se présente parfois ayant la tUù contestalio correspond aux demandes reconventionnelles en matière civile : c*est la reaccusatio ou recritninatio que raccasé intente contre son accusateur*. Il ne faut pas la confondre avec Texception que Taccusé tire d*un crime commis par Taccusateur; celle-ci n'a d'autre but que de faire déclarer Tac* cusation illégitime, sans entraîner d'autre suite pour Taccasateur criminonu; celle-là donne lieu à un véritable procès criminel dirigé contre l'accusateur.
La reaecusalio doit être intentée avant la fin de la procédure préliminaire, c'est-à-dire avant la litU ctmteitatio. En effet, après ce moment, l'accusé, devenu reus, n'a plus la capacité de former une accusation*. Si le crime reproché à l'accusateur est plus grave que celui reproché à l'accusé, le juge doit d'abord statuer sur la contre-accusation ; la première accusation ne sera reprise qu'autant que celle-ci aboutira à une absolution*. Cette nécessité n'incombe pas au juge si le crime reproché à l'accusateur n'est pas plus grave que le crime qui fait l'objet de la poursuite primitive.
Section III. — De laprœidwre principale.
§ 1*. — Lorsque l'accusé n'avoue pas de prime abord, Taecusateur est tenu de faire la preuve de son assertion et de fournir au juge les moyens de se convaincre de la culpabilité de Taccusé. Le rôle de celui-ci est tout naturellement de détruire les moyens de preuve de son adversaire, soit en les combattant directement, soit en les faisant tomber par la preuve d'un fait contraire, par exemple d'un alibi.
Le devoir du juge n'est pas de susciter, de sa propre initia-
> 14, g 6, D, xxxTiii, s.
< • Semel delatns non andietnr. • 3, f 4, H, xtriii, ft. -^ C S, Q, 11, c. 3. * C. 8, Q. 11, c. 3 et 4.
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tive, de noaveaux moyens de preuve. Il doit former sa conviction en appréciant les arguments qui lui sont soumis ; il ne peut se servir de la connaissance personnelle quMl a des Faits de la cause et qu*il a puisée ailleurs que dans les débats. Mais il est libre de provoquer les éclaircissements nécessaires pour donner toute leur portée aux arguments fournis de part et d*autre. Gomme dans la procédure civile, il doit donc juger tecundum alkgata et probata.
(Test une maxime fondamentale de la procédure canonique que la conviction du juge, lorsqu'il condamne, doit reposer sur Taveu spontané de Taccusé ou sur des preuves irréfutables, luee meridiana clarioresK En pareil sujet, le droit canonique est particulièrement exigeant. De là quelques dérogar tions aux règles de la procédure civile en matière de preuve testimoniale et d*aveu.
§ 2. — Pour que la preuve criminelle soit inébranlable, il faut que les témoins soient au-dessus de tout reproche. Aussi leur admission est-elle soumise à des règles plus sévères dans les affaires criminelles que dans les affaires civiles*.
Les mineurs, capables dès qu'ils sont pubères lorsqu'il s'agit d'un procès civil, ne peuvent déposer en matière criminelle avant d'avoir atteint l'âge de vingt ans accomplis ».
Les criminoii (individus coupables d'un crime grave) ne sont pas admis à témoigner, même lorsqu'ils ont donné des preuves non équivoques de repentir. Il en est autrement dans la procédure civile ^
Pour les mêmes raisons, la moindre inimitié permet de récuser un témoin dans un procès criminel; dans un procès civil, il faut une inimitié grave ».
' • Nos in qnemquam sententiam ferre nonr posramus, nisi aut con- Yictum aut sponte confessum. • G. 2, Q. 1. cf. 1, c. 2. — 25, C, it, 19.— C. 2, Q. 8, c. 2.
* c. 33, Q. 5, c. 17, et gl. in V« née testis. — C. 15, Q. 3, C, 2, pr. et 0l., in T^ teitimonium.
» 20, D, XXII, 5. — C. 4, Q. 3, C 3, S 14. — Cf. SpeemL, lib. I, part. 4, de teste, S 1, n«34.
* 54, X, II, 21. — 32, X, V, 3. — Speeul., loe. eit., n» 24.
* C. 3, Q. 5, c. 2, 3, 4. — NoY. XT, C. 7. Sont considérés comme ennemis les subordonnés qui ont conspiré contre un supérieur. 32, X, y. 3.
L'auteur d*ua crime qui a avoué ne peut déposer coalre son prétendu complice ^
Le reui dans un procès criminel n'est pas admis à déposer dans un autre procès criminel, comme on Fa vu plus haut, lorsque nous avons énuméré les eFFets du reatus \
Dans une aFFaire civile, les laïques peuvent déposer contre les clercs et réciproquement. 11 n'en est pas de même dans un procès d'accusation*.
L'accusé garde toujours le droit de récuser Its famWares de l'accusateur; cette récusation, qui ne serait pas nécessairement admise dans un procès civil, doit toujours l'être en matière criminelle ^
Toutes ces incapacités cessent, et ceux qui en sont frappés sont entendus en justice quand il n'y a pas d'autre moyen d'arriver à la vérité, ou quand celui contre qui le témoin incapable est produit consent à ce qu'il soit entendu. En outre, dans les crimUia excepta, la plupart des incapacités disparaissent; ainsi le juiF ou l'hérétique peut témoigner contre le chrétien orthodoxe; le père contre son enFaot, etc. Mais même dans ces cas, l'ennemi n'est pas admis à témoigner contre son ennemi'.
§ 3. — Dans la procédure romaine et dans la procédure civile canonique, le juge a toujours le moyen de contraindre les témoins à déposer*. Faut-il admettre, comme bon nombre decanonistes l'ont Fait, à la suite de G. Durand, que le droit canonique ne Fournit aucun moyen de contrainte contre les individus qui se reFuseraient à donner leur témoignage dans une procédure d'accusation ^ ? Cette doctrine a été établie
> 6, S 1, D, XLYiii, 18. « 17, C, IX, 2. — 10, TL, il, M. S5«,X, 11, 20(1170).
• • In crimine laesae magestalis omnes indifferenter tam infâmes
quam criminosos ad testtficandum admiitendos - 31. K, v, S
(1213). — 5 et 8, S 3, in •, y, 2. — SpeaU,, lib. I, part. 4, de teste, S ^* n«* 28, 39 et passim.
• 16 et 19, C, iT, 20. — 1 et suiT., X, ii, 21.
T SpeaU., lib. I, part 4, de compulsione testium Cf. sur ce point
MQnchen, p. 142 et sniv.
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sur une décrétale d'Honorius III, qu*on a prétendu avoir modifié la législation ecclésiastique sur cette matière. Mais rien ne nous permet de déduire de cette constitution un changement qui, à coup sûr, ne serait pas un progrès. 11 eût fallu un texte bien formel, et non un membre de phrase incident, pour réformer sur ce point les lois de TÉglise. La décrétale d^Honorius ne nous parait pas assez claire pour qu*on lui attribue cet effet K Elle ne fait allusion à aucune innovation, et d'ailleurs les Décrétâtes contiennent des décisions antérieures, il est vrai, à Honorius", qui attestent la doctrine contraire, et qui n'eussent pas été insérées dans la compilalion de Grégoire IX , si la législation eût changé sous Honorius.
§ 4. — Il se peut que Taccusé avoue spontanément le crime pour lequel il est poursuivi. En ce cas, si Taveu est absolu, U ne reste plus qu'à prononcer la sentence*; s|il est partiel (lorsque par exemple, tout en reconnaissant la vérité du fait incriminé, le reut invoque des circonstances atténuantes ou des causes d'excuse), le débat continue sur les points contestés. Que si le rcus se refuse à avouer, si, d'autre part, le juge ne trouve point la preuve fournie par Taccusateur suffisante pour former sa conviction , si toutefois les débats laissent de graves soupçons peser sur Taccusé, il semble, à lire le Specu^ lator, que le juge puisse recourir à la torture*. Cependant G. Durand n*en parle qu'en passant, et sans y insister-, c'est que la torture, legs funeste fait par le droit romain aux tribunaux du moyen âge, n'était pas une institution du droit canonique; il fallut des circonstances spéciales pour l'introduire dans les cours ecclésiastiques; encore parait-elle avoir été restreinte à certaines poursuites. Nous reviendrons sur ce point important quand nous exposerons les règles de la procédure inquisitoriale.
1 10, X, II, 21 (1222). « Testes, qui fuerint nominatî, praeterqnam super criminibus, si se gratia odio, ?el timoré subtraxerint, per censuram ecclesiasticam co(^tis veritati testimonium perfaibere. • Cette décrétale n'est pas d^nalysée propter varieiatem Uetwarum dans les éditions du Corpus,
• 3, X, ir, 21 (1120). — 4, 6 et 9, ibid. (1170, 1190, 1206).
' • Ubi confessio fit sine metu vel tormentis... statim punitur. • Speeul.» lib. IIî, part. I, de accus., g 1, n^ 22. Cf. C. 2, Q. 1, c. 1, S 2.
* Specul,, ioe, ciU» n» 21.
L*avea a, dans certaines circonstances, ane force particulière. Quand le reus, accusé d'un crime grave, en est à la fois convaincu par son propre aveu et par les moyens ordinaires de preuve, il ne peut former appel de la sentence qui le condamne ^ Si rappelant conteste que les conditions nécessaires à Tapplication de cette règle soient réunies, le juge d'appel tranche la question et suspend l'exécution de la première sentence jusqu'à ce qu'il ait décidé si l'appel doit être admis ou rejeté*.
Après la présentation des moyens de preuve, les plaidoiries ont lieu, comme en matière civile; car si le ministère da procureur n'est pas reçu, celui des avocats a toujours été autorisé.
Section Vf, — Delà sentenee.
Lorsque les débats sont terminés, le juge prononce la sentence dans les formes accoutumées, en présence des parties*. A ce moment du procès, il est possible que le juge soit parvenu à la conviction pleine et entière de la culpabilité de l'accusé ; il est possible aussi que le juge soit convainco que Taccusation n'a aucun fondement. Enfin, sans que la preuve ait été complète, il peut se faire que les débats aient laissé dans l'esprit du juge un soupçon véhément contre l'accusé. Dans la première hypothèse, le juge condamne; dans la seconde, il absout ; dans la troisième, il ordonne la porgation canonique. Quelle que soit la solution qu'il adopte, la décision qu'il prend vaut à l'égard de tous.
S*il condamne (et il ne peut le faire que s*il se trouve en ftce d'un aveu ou des preuves légales les plus évidentes*), il
> Speeut.» lib. II, part. 3, de appellat. g 4, n« 2.
* 3, S 3, in %, II, 15 (1245). C'est ainsi, croyons-nous. qa*i] ftiut interpréter cette disposition, dont le sens a été l'objet de oontrorerses.
* €. 3, Q. 9, c. 3 et 11. — C. 2, Q. 1, c 7, J 3. La sentence doit notaiBment être rendue par écrit. C. 2, Q. 1, c. 8.
* 17, c, IX, 2. — 25, C, IT, 19. — c 2, Q. 8, c. 2. — C. 5, Q. 6, c. 4. — Une présomption riolente peut-elle suffire à motiver une condamnation? Nous n'hésitons pas k répondre négatirement. 14, X, it, 23 (1198). Il n'y a d'exception 4 cette règle que pour un ftiit qui ne sau-
doit prononcer la peine légale, celle qu'ont déterminée les lois et les canons ^ Cependant, en connaissance de cause, il lui est loisible de Taggraver, s'il est nécessaire de faire un exemple, ou si le coupable a montré une perversité exceptionnelle ; au contraire, il pourrait diminuer la peine s'il constatait des circonstances atténuantes ou si le condamné faisait preuve d'excellents antécédents*. Le juge fixe arbitrairement la peine lorsqu'elle n'est point déterminée par les lois et les canons. Sauf en cas d'appel, la peine est immédiatement exécutoire ».
On trouvera plus loin les règles de la purgation, qui était ordonnée lorsque les débats n'avaient produit dans l'esprit du juge ni la conviction de l'innocence ni celle de la culpabilité de l'accusée L'usage d'ordonner la purgation à la suite d'une accusation était inconnu en droit romain; c'est l'influence des idées germaniques qui l'introduisit dans la législation de l'Église.
Enfin le juge, s'il arrive à se convaincre de la fausseté de l'accusation, absout l'accusé. Il recherche, en ce cas, dans quel dessein l'accusateur a commencé le procès, et s'il ne peut constater que la poursuite a été motivée par une juste erreur, il inflige à l'accusateur les peines de la calomnie ^ Pour qu'il y ait calomnie, il faut que le juge reconnaisse chez l'accusateur le dessein de nuire à son adversaire au moyen de mensonges et de fausses imputations \ Le calomniateur est condamné à la peine du talion; il encourt, en outre, l'infamie et l'excommunication ^.
rait être prouvé par témoins. Encore ne s'açit-il pas de prononcer une peine criminelle. 12, X, ii, 23 (1170). C*est à cette hypothèse qne se réfère Durand. SpeetU., lib. II, part. 2, de presnmpt., $ 2, n» 3.
» 1, 8 4, D, XLViii, 16. — 4, 8 1, X, I, 29. - Cf. Speeul., lib. III, part. I, de accusatione, S 3-
• 18, 8 7, »» m, 2. — 10, 8 2 et 11, D, xLViii, 19. - 4, X, T, 27 (1180).
' C. 2, [Q, 3, C. 8, pars 5, 8 1.
• Jhid, Cf. 17, C, IX, 12. — 9 et 10, C, IX, 46.
^ C. 2, Q. 3, c. 1-4; c. 6, 8 1; C. 8. — C. 2, Q. 8, c 4. — C. 5, Q. 6, C. 1-5. — Cf. c. 1 et 2, X, y, 2.
Section V. — De la contumace,
§ 1*'. — La procédure d'accusation, telle que nous venons de la décrire, exige nécessairement la présence des deux adversaires devant le juge. Que Taccusateur soit présent en personne; qu'il ne soutienne pas Taccusation par le ministère d'autrui, dit un texte du Décret *; qu'on ne juge ni ne condamne un absent, répètent d'autres textes canoniques*.
Toutefois, ces règles souffrent dans Tapplication des modifications graves lorsque Tabsence, loin d'être motivée par une juste cause, est par elle-même une désobéissance aux ordres du juge ; en d'autres termes, lorsque l'une ou l'antre partie, au mépris des citations qui lui sont adressées, se place en état de contumace.
§ 2. — Supposons d'abord (et cette hypothèse est la plus fréquente) que ce soit l'accusé qui refuse de comparaître, sans présenter d'excuse légitime*. Pour qu'il puisse être réputé contumax, il faut qu'il ait été appelé devant le juge au moyen des trois citations successives faites à son domicile *, ou de proclamations publiques, si ce domicile est inconnu; on soit, sur ce point, les règles de la procédure civile. Lorsque Taccusé n'habite point le territoire soumis à la juridiction du juge saisi de l'affaire, celui-ci confie au juge du domicile de l'accusé le soin de lui faire parvenir les citations.
L'accusé qui ne défère pas à l'ordre du juge est puni de diverses peines. Il encourt d'abord l'excommunication*. Toutefois, si le contumax se représente dans l'année qui suit la date du jour auquel il a connu la citation, il obtient son absolution, et le procès reprend son cours. Au contraire, diaprés certains jurisconsultes, il ne pourrait être absous s'il ne se représentait qu'après l'expiration de Tannée '. Outre celte
• c. 3, Q. 9, c. I et 2. — a 3, Q. 8, C. 1, 8 4. — C 2, Q. I, C. 12. s Speemi., lib. III, part. 1, de accusatione, $ 6.
« If, pr. X, III, 4.
> Specml,, loe. cit. — On applique les règles générales de rexcommonication. G. 11, Q. 3, c. 36 et 37. — Après Tannée, dit Durand, la sentence d'excommunicaiion est aggravée, ad perpetuam privationeni officii Tel beneficii,
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peine spirituelle, la contumace entraine la confiscation des biens qui, de provisoire qu*elle est pendant Tannée de grâce, devient définitive à Texpiralion de cette année '.
Ainsi, dans la rigueur du droit, le procès d'accusation est impossible, lorsque Taccusé est absent; le juge ne peut ni instruire la cause ni prononcer la sentence. Il se borne à user des peines édictées par le droit contre les contumax, moyens coerciliFs destinés à amener Taccusé à comparaître.
Cependant, si Taccusé ne disparait qu'après la lUis contes-talio; si, d'autre part, les moyens d'information ont été réunis, le juge peut, sans arrêter la procédure, recevoir la preuve et prononcer la sentence. Sa conviction se formera d'autant plus facilement contre l'accusé que celui-ci, en prenant la fuite, n'a fait qu'aggraver les charges qui pèsent sur lui*. Remarquons cependant qu'on ne saurait porter contre un absent une peine capitale, telle que la dégradation en droit canonique*.
G. Durand signale la coutume qui tend à se généraliser dès le treizième siècle, de tenir Faccusé pour convaincu par le seul fait de la contumace, même lorsqu'elle se produit avant la lUis contestation. On arrive, par application de cette idée, à rendre des sentences de condamnation contre les contumax. D'ailleurs, ces sentences sont sujettes à révision, lorsque Faccusé se représente de lui-même ou est arrêté.
§ 3. — Supposons maintenant que le contumax soit, non plus Faccusé, mais Faccusateur. Disparatt-il au cours de la
< On suit ici les règles romaines. 2, C, ix, 40, 2 pr. et 5 pr. D, XLviii, 17. — Durand décrit les formalités que le juge doit sni?re pour Yannotaiio bonormm, OU saisie des biens qui sont remis au fisc. Ajoutons que si Taccusé. a fourni caution de se représenter, cette caution encourt par le fait de la contumace une amende dont le montant, s'il n*a été fixé d'avance, est déterminé par le juge.
* Cette idée se fait jour dans plusieurs textes du décret. - Manifestum est confiteri eum de crimine qui indulto et toties delegato judicio purgandi se occasione non utitur. • C. 3, Q. 9, c. 10. Cf. C. 3, Q« 8, c. 1,
* Le principe est indiqué dans la loi 1, D, xlyiii, 17.
* • Secnndum leges nunquam super crimine contra absentera proceditur iite non contestata. .i.. rerumtamen de consuetudine plerumque locorum absens contumaciter pro confésso babetnr. • Spiad,, loc, cit., S 6.
procédure préliminaire, il est présumé se désister de Taccusation, ce qu*il est encore en droit de (aire*. Mais ce désistement tacite ne pourrait plus être valablement reçu après la décision du juge qui a admis Taccusation et classé Taccasé dans la catégorie des rei. Aussi lorsque Taccusateur ne peut justifier son absence par aucun motif légitime, après les citations et publications d*usage, il est excommunié et puni d'amende à l'arbitraire du juge; il est, en outre, tenu de payer les frais du procès, et encourt, s'il y a lieu, les peines du calomniateur*.
Si Tabsence de l'accusateur a une cause légitime, il n*est point frappé de ces peines; mais le reus peut demander l'anéantissement de la procédure. S*il l'obtient, il cesse d*étre considéré comme reus*; toutefois, pendant un délai de trente jours, toute personne, à Texception de Taccusateur, jouit du droit de reprendre l'accusation et de la poursuivre.
Section VI. — De l^exUnction Ai droit iaccuser et de fimtance
en accusation.
§ 1". — 11 faut distinguer les causes qui éteignent déflniti* vement le droit d'accuser de celles dont Teffet se réduit à éteindre l'instance commencée sans mettre obstacle à la formation d'une nouvelle instance ayant le même objet. Nous examinerons successivement ces deux catégories de faits.
§ 2. — Causes extinctives du droit d^ accuser, — I. La sentence rendue sur une accusation vaut erga omnes. Nul n*a le droit de renouveler cette accusation *.
II. En principe, la mort de l'accusé arrête la procédure commencée. Si Fauteur d'un crime vient à mourir avant d'avoir été poursuivi, toute poursuite est désormais impossible*.
* SpeaUt, loe, eit.
* • Nomen rei aboletnr, postulante reo. • 3, S 4, 9, xLvni, 3. ^ 13,
\, XLYlll, 1.
* 30, 9, xtviu, 3. ~ U, 9, xLViu, 4*
Toutefois, les héritiers du coupable sont tenus de restituer ce dont ils se sont enrichis injustement par Teffet du crime.
m. Le droit d'accuser se prescrit par vingt ans, à compter du jour du délit, s'il s'agit d'un délit instantané, ou de la cessation de l'état délictueux, s'il s'agit d'un délit continu *. Cependant certains crimes très-graves, le parricide, par exemple, ne peuvent être couverts par la prescription*; d'autres crimes, comme l'adultère, sont prescrits par cinq ans*. L'action civile en réparation du délit est soumise à la prescription trentenaire. Dans le silence des lois de l'Église, il faut appliquer ces règles romaines aux accusations portées devant les cours ecclésiastiques.
lY. Lorsque, l'accusateur abandonnant le procès pour une cause légitime, l'accusé obtient d'être exemptus à reis*, l'accusateur ne peut plus désormais élever une accusation à raison du même fait; les tiers eux-mêmes sont déchus de ce droit, s'ils n'agissent pas dans le délai de trente jours qui leur est assigné.
Y. Enfin l'accusateur peut demander au juge la permission de se désister, permission qu'il n'obtiendra le plus souvent que si le reus y consent*. C'est là encore une hypothèse ob l'accusation est abolie, comme dans le cas précédent (aboUtio privata); mais si l'accusateur qui s'est désisté a perdu le droit d'accuser, ce droit demeure intact dans les mains des tiers.
YI. Dans les accusations capitales, sauf dans celles qui, à Rome, n'entraînent pas une pœna êanguinis, l'accusateur et l'accusé peuvent, en transigeant, arrêter la procédure*. La transaction n'enlève le droit d'accuser qu'à l'accusateur, et non aux tiers.
§ 3. — Causes extincUves de l'instance. — 11 n'y a point à proprement parler de causes qui éteignent l'instance ; tout au plus peut-on donner ce nom aux nullités qui viendraient
> 12, C, IX, 22. -- 29, s 7, D, xtviii, 5.
* 10, D, XL VIII, 9. Cf. pour l'apostasie, 4, C, I, 7. » 29, 8 6, D, XL VIII, 5.
* 3, S 4, D, xLviii, 2. — 10, pr. D, xLviii, 16. — Cette solntion s'applique au cas où racciisaiear vient à mourir au cours du procès.
* 2 et 3, C, XI, 42.
C, II
à en infecter un acte essentiel , par exemple le Ubellus K Dans ce cas, rinstance n*existe qQ*en apparence ; il suffit à Taccusé de se prévaloir de la cause de nullité pour faire évanouir cette apparence, et faire tomber du même coup le reatus et ses conséquences. Mais Taccusateur garde toujours le droit d'introduire une instance nouvelle à raison du même fait.
Remarquons enfin qu'aux termes d'une constitution de Jostinien*, les causes criminelles doivent être terminées dans les deux années qui suivent la lUis conUstalio. Si l'affaire est pendante après ce délai, Taccusé est de droit absous.
DE LA DÉNONCIATION
§ l*'. — L'étude que nous avons faite de Taccusation a dû nous convaincre que cette procédure était loin d'assurer une répression efficace des délits commis dans la société ecclésiastique. Déjà dans le temps de l'Empire romain, les défauts de la procédure accusatoire avaient apparu. Aussi à Rome, le préfet de la ville, et dans les provinces les gouverneurs, les défenseurs, les irénarques pouvaient être saisis de la poursuite d'un méfait par la dénonciation que leur en faisaient les agents chaînés de veiUer sur le repos public. Cette institution ne fut pas sans influence sur le développement de la procédure canonique; les textes du droit romain qui la concernent forent souvent invoqués pour justifier les innovations de la législation ecclésiastique en dehors de l'accusation *.
De tout temps il fut admis que les supérieurs ecclésiastiques, saisis par une simple dénonciation d'un crime grave et
» 3,St,li,xLyin,s.
• 3, C, IX, u,
* V. sur ce point Biener, Beitrmfg xm in Geaekidà$ étc y«fvi«f»Mi«-Pr»e€têtê (Leipzig, 1827), p. 11 et sniv.
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dangereux pour la société tout entière, étaient tenus d'instruire l*afFaire et de châtier le coupable sans attendre une accusation en forme. Dans le Décret, cette procédure $om« maire provoquée par une dénonciation ne reçoit pas de règles bien précises. Les textes nous montrent le plus souvent le Pape, à qui la dénonciation a été portée, charger un dignitaire ecclésiastique de rechercher la vérité {indagare vérin iatem)^, et de frapper le coupable des peines canoniques (ultio canonica)*. Mais ce n'est qu'au temps de Tapparition des Décrétales que la dénonciation devient une procédure régulière, placée à côté de Faccusation et de Tinquisition. L'accusation, dit-on alors, est précédée de Tinscription souscrite par Faccusateur ; le préambule nécessaire de l'inquisition proprement dite est la diffatnatio; enfin la monitio, ou avertissement donné parle dénonciateur au dénoncé, doit précéder la denuncialio*.
Pour nous conformer au plan de cet ouvrage, nous étudierons la dénonciation telle qu'elle a été déduite par les canonistes de la législation ecclésiastique en vigueur au treizième siècle. Il est bon de remarquer dès maintenant que la dénonciation est moins une procédure complète qu'un mode d'introduction de la procédure. En effet, elle peut conduire à une purgation par suite de soupçon grave, résultat auquel aboutit quelquefois l'accusation, et, d'autre part, elle donne souvent lieu à une procédure inquisitoriale\ qui ne diffère que par quelques points de l'inquisition proprement dite.
§ 2. — Tout d'abord, nous devons nous occuper d'une dénonciation qui n'appartient pas à proprement parler au droit criminel, mais qui, reçue de bonne heure dans l'Église, a exercé une grande influence sur la dénonciation criminelle oajudicialis : je veux parler de la denuneiatio evangelica.
" C. 2, Q. 7, C. 46. Cf. 10. D« 50. — 6, D» 81. — C 2, Q. 7, C. 59.
* C. 2, Q. 7, c. 46. Cf. C, 47, ibid. - Ut et transgressionis ultio fiât. •
* • Sicut accusationem légitima prapcedere débet inscriptio, sic et denunciationem cbarilativa correctio, et inquisitionem clamosa débet insinuatio praevenire. •• 31, X, v, 3 (1213). Cf. 20 et 24, X, y, 1.
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Elle est fondée sur le précepte du Seigneur, qoi nous est rapporté par saint Matthieu : « Si votre frère a péché contre vous, allez lui représenter sa foute entre vous et lui : s'il vous écoute, vous aurez gagné votre frère. Mais s'il ne vous écoute pas, prenez encore avec vous une ou deux personnes, afin que tout soit confirmé par Tautorité de deux ou trois témoins. Que s'il ne les écoute pas, dites-le à TÉglise ; s*ii n'écoute pas rÉglise, qu'il vous soit pour vous un païen \ei un publicain'. »
Le motif de cette dénonciation n'est donc pas la nécessité de la répression : elle est inspirée par la charité fraternelle : elle a pour but de faire cesser sans scandale un état immoral ou d'obtenir la réparation d'une injustice. En outre, elle est destinée à provoquer le coupable à faire pénitence {ad penh Untiam peragtndam)\ aussi la fin directe en est-elle l'imposition, par l'autorité ecclésiastique, d'une pénitence canonique. Si le coupable ne se soumet pas à cette pénitence, il est chassé de l'Église par le moyen de l'excommunication'. Mais en tous cas le denuncians, suivant le précepte de l'Évangile, ne peut recourir à l'autorité ecclésiastique qu'après des avertissements adressés au délinquant et demeurés infructueux (roritaliva monUio).
§ 3. — La denunciatio* sur laquelle nous devons maintenant porter notre étude (denuntiatio judicialis) diffère de la (knunrtiatio evangelica par le point de départ et par le résultat. Elle n'est point inspirée par un devoir de charité, mais par on
> Matth. xviit, 15-18. Cf. C. 3, Q. I, c. 49.
* 13, X, 11, 1. Glose in r* QÛalïter. • Denuntiatio vero refpilartter fit ad pœnitentiam peragendam ; et ejus effectus sive finis est pœoitentîjc impositio ; et tune necessaria est caritativa admonitio. ■
y. encore sur ce point C. 2, Q. 1, c. 19, et C. 22, Q. 5, c. 8, $ 1. — Ces deux textes sont empruntés à des commentaires de saint Augustin sar le texte c^vangélique. Le cardinal d*0stie distingue aussi des autres dénonciations la dénonciation qwt Jlt ad spiritualempamtentiam pert^emJam h corrtctiomem solam. Swnma Hastieiuis. Lib. Y. de denunciationibus, g ^is poteêt denumeiare.
* Mentionnons pour mémoire la denumciath dite eamomiea. Elle est iio avertissement public qui a pour but d'empécber Texécution d*un fait criminel; par exemple, la célébration d'un mariage illicite. Cest U dénonciation de peccaio eowuniUêHdo, qu*on oppose à la dénonciation 4r
p$ecmiù CtfMMHM».
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devoir de justice ; elle n*a point pour but Tiinpositioa d'une pénitence, mais la condamnation du coupable à une peine canonique.
Ces préliminaires posés, nous distinguerons avec Durand la denunciatio judicialU publiea d*avec la denunciaiio judicialis privata\
La denunciatio j)ublica est la dénonciation faite par le personnage ecclésiastique qui est, en vertu de son office, chargé de signaler les faits délictueux. Telle sera, par exemple, la dénonciation faite par le témoin synodal, ou celle qu'adresse Farchevèque en cours de visite dans sa province à Tordinaire du lieu qu'il traverse pour L'inviter à punir les désordres qui ont été constatés dans la visite '. Ces personnages, lorsqu'ils dénoncent, agissent vraiment en vertu de leur office {ex of^io), et dans l'intérêt du corps entier de TÉglise. On comprend que cette denunciatio ne doive point être précédée de la monitio caritativa.
Au contraire, la denunciatio privata judicialis a pour but de faire cesser un délit qui lèse surtout un intérêt privé. Elle appartient au faible, victime d'une oppression injuste ou d'exactions tyranniques; elle nait des injures et du vol, qui sont essentiellement des délits privés. Mais sans doute à cause de l'influence qu'a exercée sur cette matière la denunciatio evangelica, il faut que cette dénonciation soit précédée d'une monitio.
Dans quelle catégorie doit-on ranger la denunciatio que les clercs peuvent, et même doivent faire, des crimes de leurs supérieurs'? Quoique les clercs soient parfois tenus de dénoncer, il parait vraisemblable que leur dénonciation n'a qu'un caractère privé. En effet, ils n'agissent qu'à raison d'un devoir général, et non d'une charge spéciale, comme celle du témoin synodal. D'ailleurs, en pareille hypothèse, la nécessité d'une monitio préalable résulte des termes d'une décision d'Innocent IIP. C'est donc que la dénonciation est considérée comme denunciatio privata.
> Specul, lib. m, part. 1, de denunciatione, % 2, n»* 8 et s.
* 1, S 4, in «, III, 20 (1245).
* C. 2, Q. 7, c. 46 et 48.
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En tous cas, les DécréUles écartent de la dênoaciatioa, comme de raccusation, les indiyîdos iudîgnes, et ceiii qui peaveat être légitimement soopçonnés d*étre mus par la passion, comme les ennemis du dénoncé'; ceux qui, si le dénoncé est un supérieur ecclésiastique, conspirent contre son autorité. Ajoutons avec Durand à cette énumération rexclosion du dénonciateur absolument étranger 4 celui qull dénonce, comme le serait Findlvidu dénonçant Févéque d*an diocèse autre que le sien.
§ 4. — Le juge d'Église n*est obligé de poursuivre le dénoncé que si la dénonciation émane <f un témoin synodal onde quelque autre personne chargée, à raison de son office, de signaler les méfaits. Dans tous les autres cas, il conserve la liberté de son appréciation.
Si le juge se décide à agir, il choisit la voie qui lai semble la plus efficace. Ainsi peut-il ordonner la purgaiio eanonkm ou procéder à une inquisition. L'inquisition dans ce cas présente un caractère spécial; elle a lieu cum promovenU» c'està-dire que le dénonciateur figure au procès comme adversaire du prévenu dont il demande la condamnation et contre lequel il Fournit des preuves. Nous étudierons plus loin cette variété de la procédure inquisitoriale. Il nous suffira de faire remarquer que Tune et Tautre de ces procédures ne peuvent être dirigées que contre un dijfamaius, c'est-à-dire un individu accusé par la rumeur publique; c'est au denuBcUuu à prouver le fait de la diffànuUio s'il est contesté. On a soutenu cependant que ladénonciation permettait au juge d'entamer un procès d'inquisition sans diffamalio préalable ; on a fondé cette doctrine sur divers textes et notamment sur la décrétale 19, X, V, 1. Mais il nous semble difficile de déduire une solution nette de ce texte ambigu, qui a été invoqué dans les deux sens. S'il fallait lui donner une valeur décisive, il nous paraîtrait
■ 19 et 20, X, T, 1 (1213). — • Bas exceptiones non ignorant procuratores praelatorum in curia Romana, quia cumaliqua sammoPontifici de eorum dominis nunciantur, slatim dicunt : - Pater sancte, iste non est > aadiendus, quia ex odio movetur; odit enim dominum menm ex tali - cauM. Item est criminosus. • Sic fréquenter litteras impediunt. • j^ €mi., lib. m, part. 1, de denunciat., $3, n* 1. Durand indique comme controversée la question de savoir si Vîm/kmis peut dénoncer.
plutôt Favorable à Topiaion que nous avons émise, parce qu'il subordonne, dans le cas particulier qu'il prévoit, la poursuite de Tinquisition à la constatation d'une diffamalio préalable : ^^ Nisi super prœdiclis famam ipsius esse lœ$am nove^ rilis *. I»
Le dénonciateur peut, à la vérité, poursuivre lui-même la condamnation ; mais il n'est jamais obligé d'assumer la charge de faire la preuve en s'exposant à la peine du talion. Par ce caractère, la dénonciation se distingue de Taccusation. Toutefois, le dénonciateur n'échappe pas aux peines de la calomnie, s'il est prouvé qu'il a agi méchamment et dans l'intention de nuire h son prochain *.
§ 5. — Les canonistes admettent que le dénoncé subit, comme l'accusé, les conséquences du reaius*. Il faut logiquement considérer comme point de départ de cet état le jour
1 V. Mûncfaen, op. cit., p. 489 et sniv. Biener(p. 58), en feveurde Topinion contraire, invoque les textes suivants : 14, X, v, 1 (1198). — Innoc. III epiêi,, i, 70. Voici comment nous comprenons le premier de ces textes. Trois membres du chapitre de Besançon' ont fait savoir au Pape que l'archevêque s'était rendu coupable de différents crimes. Le Pape les cite à comparaître devant lui en même temps que l'archevêque. Mais devant le Pape les membres du chapitre déclarent qu'ils n'ont pas eu l'intention de former une accusation; ils ont voulu porter au Saint- Siége une dénonciation, que leur procureur a transformée en accusation par un excès de pouvoir. Le Pape leur impose silence absolu sur ce point et leur défend de diffamer leur archevêque : il anéantit donc et l'accusation et la dénonciation. Puis, agissant d'office, il ordonne qu'il soit procédé à une inquiêitiofamœ. Comme il n'y a pas de dénonciation, il n'y a pas dans cette espèce d'inquisition après dénonciation. L'autre texte alléfpié (on peut y ajouter aussi la décrétale 3, X, v, 2) mentionne bien une inquisition ordonnée à la suite d'une dénonciation, sans qu'il y soit question de la diffamatio préalable. Mais on ne s'étonnera pas de ce silence du texte si Ton refléchit que le juge ecclésiastique ne réclamait la preuve de la /nma que lorsque le prévenu negabat se esse infamem. (Speeui., de inquisit., $ 3, ïi" 5.) Dans les cas nombreux OÙ la difamatio n'était pas contestée, il n'y avait pas lieu de s'en préoccuper. — Le cardinal d'Ostie dit formellement que la dénonciation ne peut conduire à la condamnation à une peine temporelle si le coupable n'est auparavant l'objet de la diffamation. 5iiMtiia Honietuiê, lœ, cit.
* Les canonistes déduisent cette décision d'un passage de saint Gré- (foire, qui forme le c. 4, X., y, 1, passage qui n'a point trait à cette matière, si l'on considère la lettre dont il est extrait. Cf. Mûochen, p. 441.
ob le juge, ayant admis la dénonciation, a entamé ou laissé entamer Tinstruction de Taflaire, par conséquent le jour où le procès s'est trouvé oi^anisé. La simple dénonciation non admise par le juge ne peut à elle seule produire les conséquences si graves qu*entratne le reatui pour celui qui en est robjet.
LE SERMENT PURGATOIRE. — ORIGINES DE LA PROCÉDURE D'INQUISITION
§ 1*'. — Souvent il arrive que la voix publique accuse un individu d'avoir commis un crime, sans que personne en puisse fournir la preuve décisive. Cest, par exemple, on clerc auquel une rumeur grave impute d'avoir obtenu par simonie le bénéfice dont il jouit ; c'est l'union de deux personnes qu'on dit être entachée d'inceste ou d'adultère. On n'en a point la certitude ; mais c'est l'opinion de la m^orité des membres de la communauté, de la paroisse, de la seigneurie, et en tout cas, celle des gens de bien de ^endroil^ La rumeur qui présente ces caractères est appelée d^amaiio^ elle a des conséquences importantes en ce qui concerne la procédure criminelle.
Le droit romain n'organisait aucune procédure contre les Sffatnaiifama pubUca, Cest au droit canonique qu'appartiennent en propre les innovations qui permirent de les poursuivre afin de reconnaître si, oui ou non, le bruit était fbndé. L'Église employa à cet efFet diverses procédures : l'une, la purgatio eanoniea, Fut empruntée aux coutumes germaines; l'autre, l'inquisition, est une création originale du droit canonique.
> a s, Q. ft, c. 9.
§ 2. — Si la législation romaine ne donnait point d'armes contre le diffamé (nous emploierons désormais cette expression commode), il n*en était point ainsi des coutumes barbares. Tandis que le droit romain, et après lui les canons de r Église, proclamaient ce grand et salutaire principe : Quiconque n'a pas avoué son crime ou n'en a pas été convaincu par des preuves éclatantes et irréfutables doit être tenu pour innocent, les coutumes germaniques partaient du principe contraire. C'est l'accusé qui dans le droit barbare est tenu de faire la preuve de son innocence. A l'affirmation de l'accusateur, il répond par une dénégation formelle, qu'il appuie sur son serment : il appelle à son aide des cojureurs en nombre suffisant, qui le déclarent digne de créance par leur serment. Si l'accusateur, refusant de se rendre à cette dénégation, la prétend entachée de parjure, on s'en remet aux ordalies ou au combat singulier pour trancher la question. Ce mode de procéder fut étendu aux cas où l'on se trouvait en présence, non pas d'un accusé à proprement parler, mais d'un diffamé.
Nous n'entreprendrons pas de justifier cette procédure, qui nous semble mauvaise dans son principe. Il parait peu rationnel de s'en rapporter à la parole d'un prévenu, alors même que plusieurs cojureurs estiment son serment loyal et véridique. Cependant, il était impossible que l'Église se trouvât en contact avec les barbares sans que leurs institutions exerçassent quelque influence sur son droit. Au surplus, des deux modes de purgation admis par les barbares, le serment et le jugement de Dieu, elle n'accueillit que le plus raisonnable; l'Eglise romaine condamna toujours les épreuves du jugement de Dieu et du duel judiciaire ^
Ce ne fut pas d'ailleurs sans de longues hésitations que les juges spirituels acceptèrent la pratique du serment purgatoire. Quelques paroles de l'Évangile semblent condamner le serment : toutefois il existait dans les législations romaine et barbare, et l'Église dut au moins le tolérer. Elle y fut amenée plus facilement par ce principe chrétien, qu'il ne faut pas en vain attester le nom de Dieu et les reUques des saints, qu'il ne faut pas rendre en quelque sorte complice du
* V. I9 titre entier X, y, 35, de pur^atione yulgari.
mensonge Celui qui est l'éternelle vérité. 11 y a lieu de présumer que le coupable, s'il tient compte de cette idée mo* raie, hésitera toujours à se libérer des poursuites au prix d*un parjure; que dès lors on aura des chances sérieuses d'arriver à la connaissance de la vérité en lui déférant le serment K
Aussi saint Augustin, dans un cas particulier dont on ne peut tirer aucune règle générale, envoie Faccusateur et Taccusé, entre lesquels il hésite à se prononcer, confirmer leurs assertions réciproques par le serment qu'ils devront prêter devant le corps de saint Félix de Noie. 11 espère que la crainte des jugements de Dieu sur le parjure amènera la découverte de la vérité*. Mais ce fait est isolé, et les textes attribués à la première moitié du sixième siècle, qui, dans le Décret, règlent la matière du serment pui^atoire, sont dépourvus d'authenticité'.
Saint Grégoire le Grand ordonne à plusieurs reprises le serment purgatoire; mais il parait l'imposer ex a^ndaniû et pour corroborer les preuves péremptoires qu'il a de l'innocence de Tacccusé *.
Les rois francs, qui intervinrent si fréquemment dans les affaires intérieures de l'Église, prirent à tâche de ne point laisser impunis les désordres des clercs. Souvent, en effet, la répression était paralysée, soit qu'il ne se présentât point d'accusateur, soit que l'accusateur ne fournit qu'une preuve insuffisante pour motiver la condamnation. Ce résultat, qui tenait au principe romain en vertu duquel l'accusateur était chargé de la preuve, devait singulièrement choquer les esprits imbus des idées germaniques. Aussi les prédécesseurs de Charlemagne et Charlemagne lui-même sollicitèrent-ils les papes de modifier la législation canonique sur ce point. Les papes admirent d'abord que le clerc accusé contre lequel on ne produirait point de témoins suffisants pourrait
< Le c. 16, X, T, 34 (1215), nous montre un acusé qui cherche â enter le parjure par une rédaction habile de la formule de serment. Ce fSut prouve que, dans certains cas, la crainte du parjure pouvait être une garantie suffisante.
• 9, IH47. — C. 2. 0. t, c. 12. — Cil, Q. 3, c. &0.
* G. 2, Q. 6, C. 10, 12 et la. Cf. 2, X, ▼, 34. « C 2, Q. 5, C 6, 7 et a.
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démoatrer son innocence en invoquant, par le serment, le témoignage de celui à qui rien n'est caché, et conserver ainsi son rang dans la société ecclésiastique ^ Au temps de Charlemagne, on alla plus loin; par suite d'un accord entre saint Léon et l'Empereur, accord proclamé solennellement en 803, à rassemblée d*Aix-la-Cbapelle, on admit qu'en règle générale tout prêtre qui demeurerait sous le coup de soupçons, par suite d'une accusation imparfaitement démontrée ou pour tout autre motif, devrait se purger par son serment prêté devant l'évéquc et le peuple et corroboré par le serment de plusieurs hommes de bien*. Ce procédé fut donc étendu du cas où Taccusateur ne réussit pas à faire la preuve au cas ob il n'y a d'autre accusateur que la rumeur publique. Dans le droit postérieur, lapurgation par serment est employée dans Tune et l'autre de ces hypothèses *.
§ 3. — Étudions maintenant les règles d'après lesquelles se fait cette pirgatio*, dite canonique par opposition à la purgation vulpire par le jugement de Dieu, que repousse le droit de l'Eglise.
C'est au juge qu'il appartient de déterminer s'il y a lieu d'ordonner la purgalh. Il apprécie librement si le soupçon auquel donne lieu le commencement de preuve fourni par l'accusateur suffit pour justifier cette mesure*, ou, lorsque aucune accusation n'a été portée, si la rumeur publique pré-
* cap. d'Aix-Ia-ChapeUe (803), c. 7. Cf. G, 2, Q, 5, c. 19. — Cette décision avait été préparée par le capitulaire de Francfort (794), c. 7 et 37, et par le fait que le Pape lui-même, en Tan 800, avait recouru au serment purgatoire pour se justifier d'imputations calomnieuses, c. 2, Q. 5, c. 78. Toutefois, il avait déclaré que l'on ne devrait tirer de sa conduite aucun argument pour imposer le serment à qui que ce fût. Ce n'est donc qu'en 803 que l'influence carolingienne triompha décidément dans le droit de TEglise. L'histoire du serment de Sixte III (C. 2, Q. 5, c. 10) est tirée du Liber Pontifiealii, qui lui-méme l'a empruntée à un document antérieur, les Gena de Aytij purgatione. Le but de ce récit est d'établir que le Pape, ne pouvant être jugé par personne, a recours au serment pour se justifier. Le serment est donc employé parce que le procès n'est pas possible. Nous sommes loin de la purgatio germaine par
le serment. — cf. L. Duchesne, Étude tur le liber Ponti/lcalie, p. 178. ' 5 et 6, X, V, 31.
* Specui., lib. III, part. 1, de abolit, et purgat., S 3.
sente une gravité et une persistance qui permettent d'y attacher importance ^
La purgatio consiste essentiellement dans la prestation de serment faite par le prévenu, qui affirme sur les saints Évangiles n'avoir pas eommis le délit qui lui est imputé. Des rmnpurgatores en nombre fixé par le juge suivant les circonstances (trois, quatre, sept ou davantage) déclarent en même temps qu'ils tiennent pour véridique le serment prêté par le prévenu*. Ils ne jurent point que le prévenu est innocent, ils jurent qu'on peut s'en rapporter à sa parole. Aussi les eampurgatores doivent-ils être choisis parmi les gens de bien, connaissant le prévenu, autant que possible ses voisins, et du même ordre que lui lorsque c'est un clerc qui est poursuivi*.
Si le serment est prêté dans ces conditions, le prévenu est absous. Si le serment n'est pas prêté, soit que le prévenu le refuse, soit qu'il n'ait pu trouver de eompurgaiorts» le crime est considéré comme démontré, et le juge prononce la sentence de condamnation*.
Le canon amnibui, qui reproduit le capitulaire fondamental en cette matière, ordonne que la purgatio se passe devant tout le peuple; mais l'Église ne tarda pas à déroger à cette règle, qui, dans certains cas, eût entraîné des inconvénients faciles à comprendre. Il suffit que la purgatio ait lieu devant le juge ; celui-ci peut d'ailleurs ordonner qu'elle se fasse en public *.
§ 4. — Tel était l'état de la législation à l'avènement d'Innocent III. Si l'on fait abstraction de la dénonciation, procédure demeurée jusqu'alors assez incertaine, et d'un usage rare, on verra qu'il n'y avait en réalité que deux procédures efficaces : l'accusation, et la procédure contre le diffamatus. Or, cette dernière, adoptée par suite d'une concession faite
1 C. 15, Q. 6, C. 1 et s. — G. s, Q. 6, C. 11.
* • cum tertit mtnu. • 5, X, r. 34. • Cum qnintt mtnu. • 18, X, r. a. • Cum septimt mtnu. • Hef. vititat, Oéomii RifmUU, iMSsim.
« 7 et 9, X, ▼. 84.
* G. IS, Q. 5, c. 1.
aux idées germaniques, présente de graves défauts qui doivent la faire rejeter d une bonne législation. En effet, au prix d'un parjure, le coupable, s'il rencontre des amis complaisants ou seulement ignorants, se met à Tabride toutes poursuites; d'autre part, un innocent, victime d'un concours de circonstances malheureuses, peut ne pas trouver de compurgatores et subir une injuste condamnation. Ce sont là des conséquences forcées d'un système qui, au lieu de rechercher les faits tels qu'ils se sont produits, s'attache aux déclarations du prévenu. Quant à l'accusation, elle est tout aussi peu efficace, pour des raisons que nous avons exposées. Ajoutons qu'elle est particulièrement insuffisante à réprimer les crimes des supérieurs ecclésiastiques; car les fausses décrétâtes se sont attachées à entraver les accusations dirigées contre les évéques et les abbés ; ainsi, pour convaincre un évéque, il ne faut pas moins de soixante-douze dépositions concordantes ^ Dès lors on s'explique tout naturellement qu'Innocent III ait cherché à organiser une autre procédure, plus efficace et plus sûre.
Plus qu'aucun autre pontife, ce grand pape avait besoin d'assurer la répression des délits commis par les ecclésiastiques et surtout par les prélats. Luttant sur tous les points pour le maintien de la foi catholique et des droits de l'Eglise, Innocent comprenait mieux que personne quelles armes précieuses fournissaient à ses ennemis les désordres des gens d'Église. On sait combien amères étaient les satires lancées par les hérétiques contre le faste et l'avarice des prélats. Rien n'était plus à craindre que le scandale produit par ces fautes, exploitées avec empressement et habileté. Dès lors. Innocent III fut amené à rendre la poursuite des crimes plus rapide en la débarrassant de tous préliminaires, et en la confiant aux supérieurs ecclésiastiques. Jusqu'à son pontificat, les juges d'Église ne réprimaient les crimes que sur l'initiative d'un tiers, d'un accusateur ou d'un dénonciateur, qui, en général, était libre d'agir ou de demeurer dans l'inaction. Maintenant le juge, dès qu'il est averti par l'opinion publique, se met en mouvement de lui-même, et entame l'instruction de l'affaire. Telle est la grande réforme d'Inno-
cent III; il a inauguré la poursuite d*oFfîce, et aiasi il a Fait faire un progrès considérable à la procédure criminelle*.
La procédure d'office consiste essentiellement en une en quête faite par le juge, contradictoirement avec le prévenu, enquête à la suite de laquelle le juge rend sa sentence. On rappelle généralement inquisilh. Mais c*est là un sens parliculier de ce mot, qui dans son acceptation générale signifie toute recherche de preuves, et qu*on trouve employé déjà par les jurisconsultes romains*.
C'est dans les dernières années du douzième siècle quMnnocent III commença son importante réforme. La première trace certaine en apparaît dans une décrétale du 22 septembre 1198 adressée à Tarchevéque de Milan*. Ce prélat avait employé un moyen frauduleux afin de garder plus longtemps, sans y pourvoir, la chancellerie de son archevêché, éont il percevait les revenus. Le Pape ordonna une enquête à cet égard, et en commit le soin à des délégués. L^archevéque répondit qu*il ne pouvait être condamné sans avoir été l'objet d'une accusation. Mais le Pape maintint, en ces termes, la doctrine contraire : « Et ideo nos, qui non tam ex plemtu~ dine poteslatis quam ex officii debito possumus de subdilorum excessilnu ad correctionem inquirere veritatem, te maxime eausam et oecasionem prœstante, inquisitionem commisimus facietê^ dam. I» On retrouve les mêmes idées dans une décrétale de mai 1199'.
En décembre de la même année, la célèbre décrétale Lkei Heli donna une formule plus générale aux idées réforma-
' Sans doute, en fouillant dans le décret, on pourrait à la rigueur trouver quelques cas où apparaît la poursuite d'oFfice. Mais ce sont des espèces isolées. — Innocent III et arec lui le concile de Latran ont les premiers formulé les principes en cette matière.
D. XXIX
* C. un. X, III, 12.
En 1194, une bulle du pape Célestin V déclare que si aucun accusateur ne se présente contre Geoffroy» archevêque d'York, la pmrfatiù cMontra lui sera demandée, il n'est pas question d'instituer contre lui une hguititio. Roger de Hoveden (édit des Scriptores Renm BriiOHmicarmm),
III, p. 379. — V. aussi les décrets de l'archevêque de Canterbury, Hubert, rendus en 1195; il n'est question que de la pmr$mtio contre les diffamés. Ihid., p. 297.
* 10, X, T. 84. Elle porte dans l'édition de Freisleben la date erronée de 1218.
trices d^lnnocent IIP. Les supérieurs doivent se montrer pleins de diligence pour la correction de leurs subordonnés. Sans parler de Texception, ils peuvent procéder par trois voies différentes : celle de Taccusation, celle de la dénonciation, celle de Tinquisilion. Toutefois, ils ne choisiront cette dernière (Vinquisilio ex officîo) qu*autant que la rumeur publique leuraura fait connaître Tau teur présumé dudélit. Suivent des justifications de cette nouvelle procédure : d'abord on cite à Tappui les paroles du Seigneur avant de prononcer la sentence de Sodome'. Puis on fait remarquer qu'il y a en quelque façon, dans cette procédure, un accusateur : c*esl la voix publique : Qwui fana déférente vel denunciante clamore*. Ailleurs, dans une décrétale de 1205, on invoque le texte de rÉvangile où il est question du mai:re qui demanda compte à son intendant dont la réputation était suspecte*. Les prélats ressemblent à ces intendants, ei si la législation canonique a rendu très-difficile de les accuser, ce n'est pas pour leur donner la liberté de faire le mal sans avoir à craindre de répression.
Le quatrième concile de Latran vint sanctionner l'innovation d'Innocent III, en codifiant, poiir ainsi dire, la procédure d'inquisition qui, dès lors, subit peu, de modifications. Toutefois, l'inquisition ne fit pas disparaître Tancienne procédure de la purgatio canonica, qui fut continuellement appliquée au treizième siècle'. Nombreux sont les décrets de con-
* Gen., xYiii, 21.
* On croit ainsi concilier la pratique nouvelle avec le vieil adage : > Nullus simul potest esse accusatoret judex. • c. 2, Q. 1, c. 17.
* > Legitur in Evangelio quod villicus, qui diffamatus erat apud domiminum suum, quasi dissipasset bona ipsius, audivit ab illo : Quid est hoc quod audio de te? Redde rationem villicationis tuae, jam non poteris yillicare. Et in Genesi Dominus ait : Descendam et videbo utrum clamorem, qui venit ad me, opère complererint. • 17, X, y. l. Toutes ces considérations montrent que le Pape voulut réfuter les objections que l'on pourait tenter d'élever contre son innovation.
* Aux Décrétâtes, un titre entier est consacré à la purgaiion canonique. X, y. 34. Ce titre comprend des textes du treizième siècle.
* Diffamatis fama publica vel verisimilibus indiciis indicatur
pur{;atio. • C London. c. 12 (1201). Labbe, xi, 18. — c. Paris., pars IV, c. 21 (1212), ibid., 80. — C Oxon., C. 31 (1222), ibid., 281.
* Si directe convinci nequeant, et super hoc suspecti presump-
tione probabili habeantur » C. Vall. Guid., c. 9 (1242), ibid., 592. —
cfles qui en prescrivent remploi; à la. fin du règne de saint Louis, l*archevèque de Rouen, Eudes Rigaut, Fînipose fréquemment aux clercs difFamés par la voix publique ; en général, il exige que le difbmé soit accompagné de sept cojoreurs (cum sepiima manti). Mais le progrès du droit devait assurer le triomphe de la procédure inquisitoriale. Sans jamais abroger les règles qui prescrivent remploi de la pur^atia cananka, la papauté parvint à faire accepter une innovation grave qui devait renouveler la procédure criminelle, et qui du droit canonique passa dans les législations modernes, parce qu*elle répondait véritablement à un besoin de la société.
DE LA PBOCÉOURE D'INQUISITION
§ 1*'. — La procédure d'inquisition n*est pas à proprement parler une procédure criminelle ; le droit canonique réserve ce nom à Taccusation, qui est le véritable crimen; en dehors de Taccusation, on n'agit pas crinUnaliter, mais cicUiUr\ et le reus peut, comme en matière cirile, se fiiire représenter par un procureur.
L*inquisition a lieu d*office ou sur rinstauce d'un tiers, cum fnromovenU*, L'inquisition eum promavenie est la conséquence habituelle de la dénonciation; le dénonciateur est
C. Colon., c. 28 (1266), Labbe, xi, 818. — Syn. PicUv., c. 7 (138di, ihiJ., 1141. — C. Compend., c. 4 (1304). ibid . 149. — Reyiit, w$iua, OdùmU Rifmidi,
Appendice {Dijfamatiome»). — (1314) • Vir confitetur femam, negat faciam. Ad cras ad purgandam cum Ti(^siinâ mana. * €. Dupont et L. Oelisle» Re§i$irê de teffScûMU de Ctrim/, p. 24. L*offidal de Cerisf , abbaye du diocèse de Bayeux, emploie bien plus fréquemment la pmrgaiêo qne l'inquisition; pendant tout le quatorzième siéMe, la pmrfMti» est le mode ordinaire de procédure.
* • Aut inquisitio fil aliquo prosequen: \ ve! denuncianif et ali-
qnando, déficiente denunciatore, eiiam ex officio inquirit judex. • 5«MM Boêtiensië, lib. V, de îttquisitionibus, $ quando procedatur.
chargé de réunir et de présenter les éléments de preuve. Nous n'en traiterons qu'après avoir indiqué les règles générales au sujet de l'inquisition d'ofiice, plus fréquemment prévue par les textes et plus usitée dans la pratique.
§ 2. — L'inquisition d'office est une procédure commencée par le juge de sa propre initiative. Voyons quelles circonstances permettent au juge d'user du droit qui lui appartient d'ouvrir une poursuite.
L'existence d'une diffamatio préalable est le préliminaire indispensable de l'inquisition ^ On ne peut entamer de poursuites contre un individu dont la réputation est intacte ; il faut que la rumeur publique lui impute un crime grave, comme la simonie, le parjure, l'inceste, l'adultère, et, en général, tous les crimes qui peuvent donner lieu à une accusation*. Tant que l'opinion publique, et notamment celle des gens de bien, n'attribue pas un de ces crimes à une personne individuellement déterminée, le juge ne peut informer sans commettre un excès de pouvoir qui ouvre à la partie lésée l'appel à gravamine.
Les textes ne contiennent aucune dérogation à la règle qui exige la diffamatio apud bonos et graves. Mais la pratique en introduisit une qui a pour efTet d'assurer la répression d'une manière plus efficace. Supposons un délit dont l'existence n'est pas contestable, mais sur l'auteur duquel le juge n'a reçu aucune indication. C'est, par exemple, un homicide commis dans le lieu saint ; on a retrouvé le corps delà victime sans avoir aucun indice qui mette sur la trace du meurtrier. Le juge a le devoir d'en rechercher l'auteur au moyen d'une inquùitio prcBparatoria ; il arrivera ainsi à reconnaître l'existence d'une rumeur ou d'indices qui lui permettront d'ouvrir contre un individu déterminé une inguisitio specialis*.
Lorsqu'il visite les paroisses de sa juridiction, l' officiai
* • Sicut accusationem légitima débet praecedere inscriptio, sic et denuntiationem charitativa monitio, et inquisitionem clamosa insinuatio prsevenire. • 34, %, v, 3 (1199). Cf. 24, X, y, 1 (1216). — 19, X, V, 1 (1206). - 1 et 2, in •, v, 1 (1298).
• 17 et 21, pp;, X, y, 1 (1206 et 1212). — 31, X, v, 3 (1199). — Speeui., lib. III, part. 1, de inquisit., g 1, n» 1.
> Speeui.. iib. m, part. 1, de inquisit., g 1, n° 6, ~ de notor. crlmin., S 1, n« 12.
appelle devant lui les principaux paroissiens et leur demande de lui faire connaître, sur la foi du serment, les désordres graves dont ils ont connaissance. Après cette inquuUio yene^ ralu, Toffîcial ordonne, s*il y a lieu, contre chacun des individus qui lui ont été dénoncés, soit la purgatio canonica, soit une inquiiUio specialisK
§ 3. — Il peut se faire que le reus conteste Texistence de la diffamatio préalable. En ce cas, s'il est poursuivi d'office, il n*a d*autre ressource que Tappel à gravamine *. Nous verrons que la règle est différente si Tinquisition se fait sur Tinstance d'un tiers.
Lorsque le juge a reconnu Fexistence de la diffamatio, il fixe un délai dans lequel il invite à se présenter les personnes qui voudraient poursuivre le diffamé par la voie de Paccnsation; en effet, l'accusation est toujours préférée lorsqu'elle est possible. S'il ne se présente pas Saccu$ator kgiiimus, le juge choisit entre la purgation et l'inquisition; le diffimé est tenu de subir la procédure pour laquelle se décide le juge*.
La diffamatio faiit encourir certaines déchéances à celui qui en est l'objet. Ainsi le clerc diffamé peut encourir la suspension ab o/ficio et bénéficia*. En outre, la diffamatio le rend incapable d'être promu, dans la cléricature, à un ordre supérieur à celui auquel il est parvenu*. D'ailleurs, dès que Vinquiùtio est entamée, le diffamé est en état de realus, et en subit toutes les conséquences*.
§ 4. — S'il se décide pour l'inquisition, le juge fait citer le diffamé à comparaître devant lui, et, au besoin, ordonne qu^il soit incarcéré. Dès la première comparution, il lui commo-
> Reçittre de tofficiaUti de Cerisjf, passim.
* Le juge consute Vin/ama par ses obserrttions personneHes ou par les rapports qui lui en sont faits, > eUoMêm imsinmaiiomei • . Le préTeoa n'est admis à contester la décision du juge sur ce point que derant le ju0e supérieur. Speeul., de inquisit., g 3, n« 31. Ajoutons que si le rtm ne soulève pas de difficultés sur ce point au début de Tinstance, la procédure est valable. S, in •, t, 1.
* Spt€ml,, ihid., S 3, U** 20 et SS. Cf. 23, X, Y, 1.
* Glose in y** SeeUêitutica eoiutilntio, 10, JL, Y. 34. ' Glose in v« .Vuntiantur, 4, X, T. I.
* Cf. Mûnchen, op, cit., p. 495.
nique les capitula inquisUionis, c'est-à-dire le résumé, point par point, des faits qui sont Tobjet de la diffamatio. 11 Tinterroge sur chacun de ces points, afin de provoquer les aveux, et de déterminer nettement les faits contestés sur lesquels devra porter la preuve ^ Le juge ne pourrait punir à raison des faits délictueux qui viendraient à se révéler au cours de la poursuite, et qui n'auraient point été prévus aux capitula*.
Ainsi le premier acte du juge est de faire connaître au prévenu rimputation qui pèse sur lui ; la procédure canonique ne permet pas de commencer l'information tout en laissant l'accusé dans l'ignorance des causes de la poursuite. Si le prévenu n'avoue pas immédiatement, le juge en vient à la preuve des capitula contestés. Les capitula remplissent ici le rôle des positions et des articuli de la procédure civile. La preuve se fait généralement par témoins ; on suit pour l'admission des procédures de Tenquéle les règles en vigueur dans les affaires civiles'. Les noms des témoins sont à l'avance communiqués au reus, qui exerce, sUl y a lieu, son droit de récusation. Il assiste à la prestation de serment des témoins, mais non à leurs dépositions, qui sont faites devant le juge et recueillies par le notaire de la cause. Les procès-verbaux sont ensuite transmis au reus qui, s'il le juge nécessaire, oppose au témoin à charge des témoins à décharge. Il peut aussi, abandonnant le terrain de la négative, chercher à démontrer des faits qui, une fois prouvés, établiront indirectement son innocence; par exemple, un alibi.
Le juge, s'il l'estime nécessaire, ordonne une descente de lieux afin de se rendre compte par lui-même des circonstances du crimes
Il faut remarquer que, dans cette procédure, le juge est lui-même chargé de rechercher la vérité ; il a donc la liberté d'exercer son initiative comme il lui plait, de susciter des témoignages, d'ordonner une expertise, etc. C'est là un carac-
> Glose In y^ Solummodo tuper iUiê, 21, X, v, 1. — Speeul., ibid., g 3, n°26.
* Glose in V» rederre rationem, 21, X, v. i.
* • Cum ageretur non criminaliter, sed civiliter. • 32, X, v, 3.
* On applique ici le texte de la Genèse : • Descendam et videbo • , si souvent cité en cette matière. 17, X, y, l. — Speeul., lib. Ilf, part. 1, de inqui&it., g III, n«> 1.
tëre essentiel par lequel cette procédure se distingue nettement de Tancienne accusation.
L'avocat du prévenu vient ensuite discuter les moyens qai ont été invoqués contre lui et les arguments qu*il a proposés pour sa défense. Après les plaidoiries, le juge prononce la conclusio in causa, et rend ensuite la sentence dans les formes habituelles.
§ 5. — La sentence condamne ou absout le coupable. Si le juge n*est convaincu ni de Tinnocence ni de la culpabilité do prévenu, il peut lui enjoindre de se purger par le moyen de la purgalio canoniea,
La peine à laquelle aboutit la procédure d'inquisition n*e$t point celle à laquelle aboutirait, pour le même délit, It procédure d'accusation. Celle-ci a pour effet l'application de la peine légale portée par les lois et les canons; celle-là, inspirée non par un esprit de vengeance, mais par nn esprit de charité \ conduit à une peine plus douce, à une pœna medicê^ nalis. Ainsi, là où le coupable serait, à la suite d'une accusation, frappé de dégradation, il est seulement privé de son office {remotus ah adminisiralione) à la suite d'une procédure d'inquisition *. Cette peine est la plus grave à laquelle conduise l'inquisition; c'est pour le juge un maximum au-dessous duquel il peut se tenir; les circonstances de fait lui dicteront sa décision*. Le juge a donc ici des pouvoirs très-larges ; la peine est arbitraire. 11 est intéressant de constater que le sy* tème qui remet à l'arbitraire du juge la détermination des peines a été introduit dans une procédure inspirée par une idée plus favorable au prévenu. On sait, en effet, qu'à la suite d'une accusation, le juge était tenu d'appliquer la peine légale. Or, le juge a, dans la procédure d'inquisition, des pouvoirs assez larges pour modérer la peine selon les circonstances de chaque espèce. La procédure d'inquisition est à la procédure d'accusation ce qu'est, dans l'ancien droit romain, l'action de bonne foi à Taction de droit strict*.
' • Non ex odii fomite, sed ex caritatis affecta. • S4, X, t, I.
* 24, %, V, 1. — 30, X, V, 3. Cf. Specul., de inquisiC, J 4.
* • NODs ecundum rieorem juris, sed secundum temperanttam «quiutis. • 32, X, T, 1.
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Toutefois, dans deux cas, la peine à laquelle le prévenu est condamné est la même, que la poursuite ait lieu par voie d*inquisition ou d'accusation ; c*est lorsqu'il s'agit d'homicide ou d'un marché simoniaque au moyen duquel le prévenu a obtenu d'être promu aux ordres sacrés \
§ 6. — En décrivant la procédure de l'inquisition d'oFfice, nous n'avons pas parlé du serment de dire la vérité qui, a-t-on dit, devait être prêté par le prévenu. C'est qu'en effet nul texte n'impose celte obligation au prévenu ; les Décrétales dont on a cherché à la déduire ont toutes trait, non à l'inquisition dirigée contre un individu, mais à l'inquisition super statu tccksiœ, procédure particulière dont nous nous occuperons plus loin*. C'est donc en se fondant sur une interprétation erronée des textes que G. Durand exige ce serment dans le cas de Tinquisition commencée d'office contre un individu, alors qu'il ne l'exige pas lorsque rmquisilion est faite à la requête d'un tiers.
§ 7. — L'inquisition cum promovente se distingue de l'inquisition d'office en ce qu'elle met en présence du prévenu un adversaire autre que le juge. Mais elle ne se confond pas avec la procédure d'accusation, car le promovetis n'est pas, comme Faccusateur, obligé sous peine du talion de fournir la preuve des faits allégués.
Les jurisconsultes ont, bien plus que les textes, organisé cette procédure, qui devait recevoir un développement considérable. Tancrède, après les auteurs des gloses sur les anciennes compilations des décrétâtes, le pape Innocent lY, Henri de Segusio, cardinal d'Ostie', séparent nettement Yinquisitio cum prosequente de l'inquisition ordinaire ; enfin, au déclin du treizième siècle, Guillaume Durand repro-
* 22, X, II, 27. — 17 et 18, %, V, 1. La pratique s'est fondée sur ces textes, que Durand invoque pour justifier l'usage d'exiger le serment du prévenu dans l'inquisition d'office. Speatl., ibid., J 8, w* 28. — Il était mieux inspiré quand il refusait de demander le serment dans le cas d'inquisition • eum promovente : quia non tehetur eontra ee jurare • . Speeui.t ibid.
* SwHma Hoêiientiê, lib. V, de denuutiationibus, n° l.
duit cette distinction avec toutes ses conséquences poor la procédure *.
Le promovens est ordinairement le dénonciatear, qui assume de son plein gré le devoir de réunir et de présenter les preuves du délit. Au quatorzième siècle, les évéques furent amenés à ériger en titre d'office la charge, jusqu'alors laissée aux particuliers, de dénoncer et de poursuivre les délits : ils confièrent cet office aux procureurs ou promoteurs, comme nous Favons indiqué plus haut. Le promovens au treizième siècle, le promoteur dans les siècles suivants, remplit le rôle du ministère public dans nos tribunaux ; bien plus, non-seulement il poursuit, mais il fait lui-même les actes d'instmction^; toutefois, le juge n'est pas réduit à attendre de lui tous les arguments destinés à convaincre le reus. Le protnovens est, à proprement parler, l'auxiliaire du juge dans la recherche de la vérité : aussi sa présence laisse-t-elle intact le droit qu'a le juge de susciter des preuves nouvelles, comme dans l'enquête qu'il f^t d'office.
Le promovens est tenu de démontrer dans une procédure préliminaire que celui qu'il veut poursuivre est réellemeol accusé par la voix publique. Cette procédure n'est nécessaire que si le prévenu conteste qu'il y ait diffamatio.
L'existence de la rumeur publique est un fait qui se prouve par témoins, suivant les règles ordinaires; le prévenu combat les témoins du promovens en faisant entendre des témoins à décharge. Le juge statue sur cette question, avant d'aborder la connaissance du fond de l'affaire ; la procédure préliminaire ne doit en aucun cas se confondre avec la procédure principale.
Cette procédure principale ne suit pas la même marche que dans le cas de l'inquisition exoffkio. Diaprés le SpecuUUor*^ on se conforme en tous points aux règles ordinaires des procès civils : le promovens demande dans un libellus la punition da délit qu'il signale. La lUis contestatio s'opère par raffirmatioo
< Speeui., de inquisit., $ 3, n»* 5 et suiy. Cf. Biener, p. 85.
* Il a au qualorziëme siècle le pouvoir inpLettamfacitndi fj tamdi. Bibl. nat., Latin 17766, f. 67, r«.
* Loc. cii. C'est à G. Durand que nous empruntons les détails de celle procédure. Le cardinal d'Ostie(de denunciatiouibus, n<» &} s'accorde arec le Speatiaior»
et la dénégation que Font les parties devant le juge ; au contraire, dans Tinquisition ex offieio, il ne peut être question de litis contestatio, puisquMl n*y a point deux parties en présence. Toutefois, à raison des conséquences graves qu*entraine pour lui la poursuite, le reus n*est point tenu de prêter le serinent de calumnia; on veut lui éviter ainsi Toccasion de commettre un parjure pour se défendre avec plus d'efficacité. Ensuite a lieu la preuve dans les formes ordinaires; le juge entend les témoins que le promovens lui indique-, lepro^ movens semble bien, à la différence de Taccusateur, être admis à témoignera La condamnation est soumise aux mêmes règles que dans Tinquisition d*office.
§ 8. — On ne peut entamer une procédure d'inquisition que contre une personne présente. L* absence légitime du prévenu a donc pour effet d'arrêter l'action du juge. Toutefois, si Tabsence du prévenu n'a point de cause légitime, si elle est une désobéissance aux ordres du jiige (conlumacia), liai procédure n'en est pas moins suivie contre le contumax, et s'il est possible au juge d'arriver à former sa conviction, la sentence est prononcée. En tout cas, le prévenu encourt les peines ordinaires de la contumace que nous avons indiquées plus haut : notamment la saisie des biens et l'excommunication *.
§ 9. — Lorsqu'un établissement religieux, un chapitre ou un monastère sont accusés de désordres par la voix publique, leur supérieur ecclésiastique peut confier à des délégués le soin de constater le mal et d'y porter remède. Il y a lieu en ce cas à une inquUUio super reformatione eeclesiœ. Cette mesure est ordonnée alors même que le doyen chef du chapitre ou l'abbé chef du monastère est seul l'objet de la dijfamatio; car on est en droit de supposer que les fautes du
' Swnma Hoitiensiê, loc. eit.
' 21, X, V, 1. D'après le Liber praetiau curie Bemetiiiê, les biens du CODtumax, après l'inventaire, sont placés in iwttHo domini archiepitcopi. Ensuite, une nouvelle mise en demeure de comparaître est adressée au prévenu par le moyen d'affiches ou de toute autre manière. Enfin, au bout d'un an, ses biens sont définitivement confisqués et ne lui sont pas restitués, quand même il revient ensuite et démontre son innocence. Liber praetieui, XXXVIII.
chef oDt exercé une infloence funeste sur les membres {refaro-mtio tam iji eapiie quam in men^rU), Les évèqaes Qseat de cette procédure à Tégard des monastères et des chapitres non exempts de leurs diocèses.
L*inquisition super statu eecleslœ supposeYin/amiaprœcedtm.s. L'inquisiteur, après avoir constaté cette infamia, se rend dans rétablissement difbmé, et demande à tous les membres da chapitre ou du monastère le serment de dire la vérité sur tous les points qui appellent une réforme, sauf sur les fautes qui seraient encore ignorées de la communauté ^ Puis il interroge successivement le chef et les membres du collège qui est Tobjet de Finquisition ; ils sont ainsi appelés à témoi* gner les uns contre les autres*.
En cette procédure, il faut toujours se conformer à un ordre régulier'; toutefois il n'est pas nécessaire de faire suivre au procès toutes les Formalités d'un ym/tc/um ordinaire : ainsi n'y a-t-il point de Uiis contestation. Tout se passe sommairement, de piano et sine strepitu*; cependant les règles essentielles ne sauraient être négligées : ainsi, par exemple, le juge n'a pas le droit d'appuyer sa conviction sur les dépositions de témoins, membres d'un monastère, qui ont conspiré contre l'autorité de l'abbé \ Le juge chargé de l'iuquisition a les pouvoirs les plus larges pour ordonner les mesures nécessaires à la réforme du chapitre on du monastère'.
§ 10. — De nos jours, le nom d'inquisition éveille exclusivement le souvenir du tribunal ecclésiastique chargé de procéder cjntre les hérétiques. L'hérésie est, aux yeux de la
■ Nous suivons les indications de Durand, précieuses en cette matière qui a donné lieu à de longues controverses. SptaU., lib. III, part. 4» de inquisitione, S 3« n« 4. — Cf. Spetui., lib. I, part. 4, de teste, S 7« n« 30.
* 17et 18, X, v,l (12!2-12I3).
> 17 et 22, X, V, 1 (1212-1213).
* On ne peut déduire le contraire de la décrétale 22, X, ii, 27
^ Cette procédure, plus qu'aucune autre, doit avoir lien i l'endroit où est établi le chapitre ou le monastère Inculpé.
ni" PARTIR. - DE LA PROCÉDURE. 279
société religieuse, le crime le plus grave dont puisse se rendre coupable un de ses membres. En effet, le fondement de la foi est renseignement traditionnel que TÉglisc tient de son fondateur et qu'elle transmet par voie hiérarchique. Or rhérétique, méconnaissant du même coup renseignement et Tautorité qui est chargée de le lui faire parvenir, s'attaque aux bases mêmes de la société religieuse : aussi cette société, pour défendre son existence, a-t-elle recours à des moyens de répression qui sortent des voies ordinaires. Le tribunal de Tinquisition ou du saint-office est une juridiction d'exception, qui connaît d'une classe de délits limitativement déterminés, les délits contraires à la foi. Les inquisiteurs, choisis parmi les religieux de Tordre de Saint-Dominique, tiennent directement leurs pouvoirs du Pape, dont ils sont les délégués; encore qu'ils s'associent dans l'exercice de leurs fonctions un représentant de Tévêque diocésain, ils ne sont pas juges ordinaires ^ dés lors ils se trouvent en dehors du cadre de cette étude. Nous nous bornerons à marquer les points sur lesquels la procédure en usage devant leurs tribunaux s'écartait des règles du droit commun.
On pouvait employer devant les inquisiteurs l'une ou l'autre des trois procédures reçues dans l'Église, accusation, dénonciation ou inquisition. Toutefois, les règles ordinaires subissaient, en cette matière, de très-graves dérogations.
I. Si l'on communiquait au reus les dépositions à sa charge, on se gardait bien de lui laisser connaître les noms des témoins et des dénonciateurs, au moins lorsqu'il en pouvait résulter des dangers pour ceux-ci*. Le droit postérieur, enchérissant sur cette règle, défendit de révéler ces noms en aucun cas'.
II. Les incapacités de témoigner en justice s'évanouissaient pour la plupart lorsqu'il s'agissait de déposer dans un procès
> Les dominicains remplacèrent peu à peu les évèques, qui à l'origine pouvaient agir concurremment avec eux. Sous Clément V, les éréques gardent le droit de prendre part aux procédures entamées par les inquisiteurs. 1,$ 1, Clem., v, 2. L*évéque se fait en général représenter par son officiai, qui va siéger avec les inquisiteurs.
* 20, in •, Y, 2. Boniface Vfll y renouvelle la règle posée par ses prédécesseurs Innocent IV, Alexandre IV, Clément IV. — Cf. Eymeri-
eus, Direetorium inquititorum (Venise, 1607). Append., p.* 41.
' Constitution de Pie IV. Eymericus, Direetorium, Append., p. 143.
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pour héréf^ie. Le juge était cependant teau d*écarter les témoins qui entretenaient contre Taccusé des inimitiés capitales ou conspiraient contre son autorité.
III. La torture fut employée dans le but de provoquer les aveux des individus poursuivis pour hérésie. Josqu^ao treizième siècle, il ne pouvait en être question dans les tribunaux ecclésiastiques, puisqu'elle eût rendu irrégalier t€Hit juge d*Église qui Teût ordonnée'. L*influence do droit romain ayant fait assimiler Fhérésie au crime de lèse*inajesté, on fut amené à recourir contre les hérétiques à toutes les rigueurs de procédure que fournissait la législatîoa romaine. La torture, en effet, n'est nullement une institut ion du droit canonique; c'est dans des textes nombreux da Digeste et du Code qu'il faut en rechercher Torigiae*. Il semble bien, à lire une bulle d*Innocent IV rendue en 1252, que les inquisiteurs faisaient alors donner la torture aux hérétiques par les juges séculiers*; mais bientôt une décision dXrbain IV leur permit de se relever les uns les autres des irrégularités qu'ils encourraient en ordonnant eux-mêmes la torture*. Dès lors elle fut reçue dans la pratique des tribunaux ecclésiastiques*, et les jurisconsultes dorent se préoccuper de déterminer les circonstances dans lesquelles il serait permis de l'employer. Toutefois, qooique G. Dorand loi con* sacre quelques lignes dans la théorie générale de la procédure d'accusation*, il est vraisemblable que la torture ne fut guère appliquée par les juges d'Église en dehors des poursuites contre les hérétiques. En effet, le Sptculatmr est Irop
» », ». c, sa. - 9. X, nu y ~ 3, ia •. m. Jl.
* 1VM\ lettfs cattoaiques pvjîsseat foire allasioa à U tortare ic. s. ^^ <^- I. ei K ^. v« 16V Le pirmicr de ces Ceites« tiré d'aae fausse tlinreule. Il a poiut irgiil A U torture. Le secoud bous semble ue pas » y rji(H^''^<^'^ iij^aiiu«;e: car si ou l'euteud daus re seus« Aleiaudre III > ivr\(ottne de meure A la torture le dépositaire iufidèle et, au besoau, de le cbjrt'.er lie cbaïues: celle pr\v;re^iou u'estpusratiouuelle U^aîlleurs, au If uip$ d^\le\audre IIL le ju^i^e d'l<;itse eét eucouru rirrésul»> nie eu iM\Kv«ii4iit U torture, v^uaut au c. <>v 31, t« II. il faut lire !««. et uott 4^m..^».^mx. if a;euer f» •-</ . p. à^
* tmXW *4rfx. -f^tm it . — tiiHiencus. t^'vy
« :4U , cvuiaKutatre de fe^j^uaL «.\. p &^
» I. S I. ileui , T. 3L
« ."^W . Ub UU part t> ^ aocuAUMC $ l. u* ii
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sobre de détails sur celte iastitutioa pour que nous puissions lui attribuer dans la procédure une importance considérable.
Quoi qu*il en soit, Durand donne le premier, sur remploi de la torture, le résumé des règles que la pratique devait développer. La torture est un moyen subsidiaire, qui ne s*emploie qu*à défaut d'autres preuves : elle ne peut être ordonnée que lorsque le prévenu est sous le coup d'indices graves, ou qu'il a vacillé dans ses réponses ; enfin l'aveu arraché par la torture n'a de valeur qu'autant qu'il n'est pas rétracté sitôt après la cessation des tourments.
IV. Le ministère des avocats était refusé aux prévenus dans un procès d'hérésie ^
y. Le procès pouvait se terminer soit par une condamnation, soit par une sentence ordonnant le serment purgatoire, soit par l'abjuration solennelle que faisait le prévenu, auquel une pénitence était ensuite imposée.
La procédure contre les hérétiques, encore qu'elle eût lieu par voie d'inquisition, aboutissait en cas de condamnation aux peines les plus graves : ainsi le clerc convaincu d'hérésie pouvait, surtout au cas où il était relaps, être dégradé et livré au bras séculier*.
DES CRIMES NOTOIRES. — DE L'EXCEPTION
§ 1". — Des crimes notoires. — Un crime notoire, dans le sens juridique du mot, est un crime qui est tenu non-seulement pour probable, mais pour certain, par tout le peuple ou par la plus grande partie du peuple. Les jurisconsultes distinguent trois espèces de faits notoires : l"* le notorium juris, certitude qui résulte d'une sentence du juge ou d'un aveu de la partie , 2"" le notorium prœsumptionis, certitude qui découle d'une présomption légale, comme celle qui
* Dircetorium Eyffurici , Append.,p. 7.
* 1 et 6, iD 6, y, 3.
fait de la paternité un effet du mariage ; 3* le noiariumfaeti, certitude d*un fait qui est évident et connu de tous. C*est de cette seule catégorie de fwioria que nous avons à nous occupera
Lorsqu'un crime est notoire, la procédure qui doit le cUtier est considérablement simplifiée. De tout temps, en droit canonique, on admit que le juge pourrait poursuivre d*office le coupable sans qu*il y eût besoin d*un accusateur; on admit aussi qu*il serait inutile de faire la preuve du fait délie* tueux*; en effet, on ne prouve pas le notoire.
Le juge qui constate le noiorium n'a donc qu'à prononcer la sentence. Remarquons toutefois que la notoriété est an fait qui, s'il est contesté, devra être prouvé par témoins; mais, en ce cas, Tobjet de la preuve sera la notoriété, et non le fait qu'on prétend notoire. Enfin, la sentence rendue sur un crime notoire n^est pas susceptible d'appel'.
On voit combien sont importantes les conséquences de la notoriété. H est bon de faire observer que certains faits sont plutôt que d'autres susceptibles de recevoir cette qualité. Aussi les canonistes ont-ils, à ce point de vue, partagé en trois classes les faits délictueux *.
En première ligne, il faut citer le noloriumfaeti aetu p trwm nenti; c'est un délit permanent, comme l'est une union adol* térine ou incestueuse. Le type de ces crimes est Finceste, que saint Paul punit à Gorinthe*. Toute la communauté chrétienne de cette ville avait connaissance du crime : ^ OmtUno audUur inter vot », dit l'apôtre. Aussi bien était-il ftcile à conmiltre, car il consistait, non pas en un fait isolé, mais en un état qui se prolongeait. L'apôtre, en présence d'un crime évident, prononça l'anathème sans chercher des preuves qui étaient inutiles. De cette sentence de saint Paul, commentée par les Pères, est née toute la théorie du notoire, qui appartient en propre au droit canonique.
Si le notoire est facile i constater quand il s'agit d'un état
' V. sur le notorimm et %t% diverses espèces, SptaU., lib. m, part t. de notor. crim., J 8.
* C. 2, Q. 1, c. 15, 16, 17 et 21.
' 13, 14 et 61, X, II, 28. - 3, S 5, in 6, \h 15.
* Speeui.f loe. cit.
» I Corintk., v, 1-5. Cf. S, X, m, 2.
permaacnt, il n'ea est plus de même quand le fait notoire est un acte isolé : notorium facti actu transeuntis. Sans doute les faits matériels peuvent être connus de tous; mais le plus souvent, ces faits sont accompagnés de circonstances importantes que la foule ne peut saisir. Titius tue Seius sur le marché public : voilà un fait notoire* ; mais le fait seulement est notoire, la cause ne Test pas ; car Titius peut être fou, il peut être jusqu'à un certain point excusable parce qu'il a été insulté ou menacé; voilà des circonstances qui ne sont pas nécessairement connues du public et qui, si elles sont invoquées, exigeront une discussion devant le juge. On voit qu'il ne faudra appliquer ici qu'avec précaution, et dans des cas rares, les règles canoniques sur le notoire.
Enfin, il est une autre catégorie de faits, qui sont intermédiaires entre le notorium facii actu manetUU et le notorium facti actu transeuntis. C'est le notorium facti actu interpolati, c'est-à-dire le délit qui résulte de la répétition d'actes analogues, ce que les criminalistes modernes appellent le délit d'habitude, comme l'usure, par exemple. 11 peut exister des usuriers manifestes, c'est-à-dire certainement connus de tous comme exerçant ce commerce illicite. Mais on comprend que le juge ne devra déclarer de tels délits notoires qu'avec une grande circonspection. En somme, c'est surtout aux états délictueux qui sont permanents qu'a trait la théorie du notoire dans la procédure canonique.
§ 2. — De l'exception. — Le seul fait d'avoir commis un crime grave, encore qu'il ne soit point prouvé par une condamnation judiciaire, enlève au coupable la faculté d'accuser ou de témoigner en justice. L'accusateur ou le témoin entaché de cette irrégularité est écarté par l'exception que lui oppose le reus, usant ainsi d'un moyen de défense dont l'origine se trouve dans les lois romaines '.
Vewcipiens, suivant les règles générales de la procédure, est tenu de fournir la preuve du fait qu'il oppose. S'il y réussit, la démonstration de la culpabilité de son adversaire n'a
* c. 2, Q. I, c. 20, pars 5.
* 4 et 8, 0. xLYiii, 2, 0. 3p s 5; 20 et 21, D. xxit, 5; 19, C. ix, I.
* Tribus modis valet crimen opponi, denuotiando, excipieodo et accusando. • t6,X,Y,t,
d*autre effet que de lui enlever le droit d*accuser ou de témoi* goer dans l'affaire introduite devant la cour spirituelle. Le juge n'a le droit de lui infliger aucune peine à raison du crime ainsi démontré*. On le voit, Texception n'est pas, à proprement parler, un mode de répression; elle n'est que la sanction d'une incapacité légale, fondée sur l'indignité d*an accusateur ou d'un témoin.
DU SYNODE. — DE LA VISITE
§ 1''. — Dès une haute antiquité, les évéques prirent l'habitude de réunir autour d'eux non-seulement les membres du preshylerium de l'église cathédrale, mais les prêtres de tout le diocèse qui avaient charge d'âmes. Telle est l'origine du synode diocésain.
A l'époque carolingienne, les réunions du sjnode étaient périodiques, souvent annuelles. Les clercs sont tenus de se rendre à la convocation de l'évéque qui leur distribue renseignement sur les saintes Lettres et les canons, qui leur fait connaître les prescriptions relatives à la prière publique, à l'administration des sacrements, i la discipline ecclésiastique; enfin qui traite avec eux des affaires générales du diocèse. Le synode était en même temps un véritable tribunal, où s'exerçait la juridiction ecclésiastique *.
§ 2. — Ce n'était pas seulement dans la ville épiscopale que se tenait le synode. L'évéque, qui avait le devoir de par-
" 1, X, II, 25. - 2, i 1. X. Il, 10. — 13, X, 11, 20.
* Nous n'avons nullement la prétention de donner ici un traité complet du synode ou de la visite, qui serait déplacé dans cet ouvrage. Nous nous bornerons à rappeler sommairement la part qu*ont ces institutions dans la procédure criminelle de l'Église.
* Cf. Philipps, UêSynodrê dioeésaimê. (Traduction de M. l'abbé Crampon, p. 28 et suiv.) cf. Thomassin, 1. II, part. 3, c. 75. — On trouvera dans ces ouvrages Tindication des textes relatifs A Thistoirc du sjrnode.
courir souvent soq diocèse, convoquait, à son passage, les prêtres d'un archidiaconé ou d'un décanat, et tenait avec eux un synode partiel. Là surtout, il s'occupait de la correction des mœurs du clergé et des fidèles. Pour la mieux assurer, il était d'usage, à l'époque carolingienne, que Tévéque désignât des personnes recommandables de la circonscription qui, sous le nom de témoins synodaux, avaient l'obligalion de rechercher et de signaler au jour du synode les délits commis par les clercs ou les laïques *. Reginon, qui donne les détails de cette procédure, rapporte un long formulaire de questions que le pontife adressait, lors de sa visite, aux témoins synodaux*.
Les délits dénoncés par ces témoins étaient-ils notoires, l'évéque infligeait aux coupables les peines canoniques. Sinon il leur imposait la purgation canonique, ou, s'il n'avait point confiance en leur serment, il ordonnait en certains pays les épreuves du jugement de Dieu.
Comme Tévéque, rarchidiacre convoquait le senne ou synode particulier de sa circonscription, dans lequel il faisait les statuts, corrigeait les abus et jugeait les coupables*.
§ 3. — Cette procédure du synode, avec les témoins synodaux, le serment et les ordalies, était une institution purement germanique que Tinfluence carolingienne avait fait pénétrer dans le droit de l'Église, malgré de longues résistances. Nous avons constaté plus haut Tinsistance avec laquelle les premiers Carolingiens s'étaient employés à décider les papes à permettre Tusage du serment purgatoire, contraire aux idées fondamentales de la procédure romaine. Or, le serment purgatoire, les épreuves judiciaires, les témoins synodaux, la juridiction même du synode, qui est une assemblée ecclésiastique analogue aux assemblées d'hommes libres, toutes ces institutions portent l'empreinte de Tesprit barbare. Aussi est-ce en Allemagne et dans le nord de la Gaule que
* C. 35, Q. 6, C. 7. — 7, X, ii, 21.
' RegiDOD., de EecUtioât. Diâciplina, lib. II, C. 1. Cf. ThomassiD, loe. cit. — Pbilipps, op. cit., p. 39. — Biener, op. eii., p. 33.
* Gréa, Essai historique sur les archidiacres. (Bibl. de V Ecole des eharUs, 3* 8ér., t. II, p. 222.)
la juridictioQ synodale se développa d*abord et persista le plus longtemps.
L'Église romaine protesta toi^ours contre la preuve par les ordalies \ que nous trouvons au contraire admise dans certains décrets de conciles tenus dans les pays germaniques *. Elle adopla le serment purgatoire, qui est demeuré depuis lors dans la législation canonique. Quant aux synodes, ils furent tenus régulièrement pendant toute la durée du moyea âge ; mais dans la plupart des diocèses de France, ils ne conservèrent pas leur caractère de tribunaux. C'étaient des assemblées dont la durée était très-courte, et où Ton s'occapait surtout des règlements d'un intérêt général pour le diocèse. Au treizième siècle, la cour spirituelle était fortement constituée ; chargé de l'administration de la justice, le synode eût fait double emploi avec elle. L'office de témoins synodaux parait avoir disparu; au cours de la visite, l'évéque, l'archidiacre ou l'official se boroe à interroger, dans chaque paroisse, les personnes les plus recommandables sur l'état des mœurs du clergé et du peuple.
Cependant en Flandre, pendant tout le treizième siècle, on demeure fidèle aux vieux usages : la juridiction synodale n'y perd rien de son importance. Toutefois, la pratique varie pour chaque diocèse. A Gand, vers la fin du treizième siècle, î'évéque de Tournay ne tient le synode que deux fois en sept ans-, les échevins y remplissent le rôle de témoins synodaux*. 11 n'en était pas de même dans un diocèse voisin, à Téronanne, oii les témoins synodaux choisis par l'évèque lui dénonçaient les désordres de tout genre dont ils constataient l'existence*.
Au commencement du treizième siècle, les conciles provinciaux du Midi créèrent de véritables témoins synodaux, sans leur donner ce nom, pour découvrir et signaler les hérétiques. Les conciles d'Avignon, de Narbonne et de Toulouse
> C. 2, Q. 2. c. 20 et 22. Cf. X, v, 35.
* C. 2, Q. 5, C. 15, 24 et 25. — C. 17, Q. 4, C. 24. Cf. Accord eoire Thierry d*Alsace et I'évéque de ThérouaoDe. Il y est question de jwdi-
eium/erri eandentii appliqué au synode (1150). Mir«U8, Opéra diptommtiem^
iT, p. 20f. Ainsi, à une époque relativement avancée, les usages sermaniques prévalaient dans la Gaule septentrionale.
* Warnkœnig, Histoire de Fiandre (édit. Gbedolf), ii, p. 374.
* Mirapus, Opéra dipUmalica, iv, p. 204 (1150).
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existent que Tévéque désîgae à cet effet, dans chaque paroisse, un prêtre et deux ou trois laïques, gens de bien auxquels est confiée la mission de faire connaître, lors de la visite pastorale, quels sont les individus suspects d'iiérésie *.
§ 4. — Au cours de la période dont nous nous occupons, Tévéque, rarchevéque et leurs officiaux ne cessent pas d'exercer leur juridiction spirituelle lors des visites quUls sont obligés de faire dans les circonscriptions qui leur sont soumises. Ils eurent toujours la stricte obligation d'y rechercher les scandales et d'en punir les auteurs*. Le registre des visites d'Eudes Rigaut, archevêque de Rouen à la fin du règne de saint Louis, fournit sur ce point de précieux renseignements*. Le prélat, avec un zèle infatigable, assure partout le maintien de la discipline ; ici il punit sans procédure préalable un délit manifeste ; là il inflige les pénitences canoniques pour violation de la règle d*un ordre religieux ; très-souvent, rencontrant un clerc diffamé par la voix publique, il lui ordonne de se purger par son serment et celui de sept cojureurs. Tous ces actes sont conformes aux règles du droit commun. Le plus souvent, Eudes Rigaut usait d'un autre moyen pour la correction des curés ou bénéficiers sur lesquels il conservait des soupçons : sans entamer contre eux de procédure canoniqns, il obtenait d'eux une résignation conditionnelle pour le cas où la diffatnatîo viendrait à se renouveler sur leur compte. Cette surveillance et cette juridiction, exercées sans cesse par l'évéque dans les visites pastorales, sont à coup sur le moyen de beaucoup le plus efficace pour maintenir dans le clergé inférieur les vertus conformes à sa profession.
* C. Avenion., c. 46 (1214), Labbe, xi, 116. — C. Narbon., c. 14 (1227), Labbe, xi, 307. — C Tolos.,c. 1 (1228), Labbe, xi, 427.
* • Habeant episcopi potestatem adulteria et scelera inquirere, ulcisei et judicare. • 1, X, i, 30.
' V. BODnin, Regiêtr, vieil. Odonis Rigaldi, arekiep. Rotkamag., passim. Le
registre de l'officialité de Cerisy publié par M. Dupont contient les procès-verbaux des visites faites au quatorzième siècle par Tofficial de Cerisy dans Texemption de l'abbaye. On y remarquera que le plus souvent l'official impose \^purgatio aux diffamés.
CONCLUSION
Avant d'abandonner ce travail, il convient de nous poser une dernière question. La justice ecclésiastique méritait-elle la faveur dont elle a joui au moyen âge? Nous n^hésiteroos pas à y répondre affirmalivement. Que Ton compare la procédure des cours séculières à celle des tribunaux spirituels an douzième siècle, Une sera pas difficile de reconnaître la supériorité de ceux-ci sur celle-là. La lég^islation canonique a proclamé cette idée que la violence et la ruse ne peuvent servir à fonder aucun droit; que nul ne doit obtenir la protectioa de la justice, tant qu*il n*a pas restitué à son adversaire la possession qu'il lui a ravie par des moyens iniques ; que nul ne saurait être contraint de soutenir un procès, s*il n'a point recouvré la chose litigieuse dont il a été injustement dépouillé. Lorsqu'ils en viennent au fond du débat, les plaideurs peuvent, devant les officialités, invoquer tous les moyens propres à faire éclater la vérité ; le juge a pour devoir de la rechercher en examinant les faits de la cause, au lieu de s'ea rapportera des déclarations fondées sur le serment, ou à des épreuves bizarres que condamnent la raison et la foi. Ea effet, l'organisation de la preuve, telle qu'elle est réglée par le droit canonique, mérite au plus haut point les éloges des jurisconsultes. 11 s'occupe d'abord de déterminer nettement les propositions contestées : excellent moyen de rendre les débats clairs et efficaces. Puis il invite chacun des plaideurs à apporter des preuves raisonnables, et à discuter les albumen ts de la partie adverse. Veillant à ce qn'ancun moyen ne soit présenté au juge sans être communiqué à Padversaire, il assure aux deux parties cette égalité de situation qui est la garantie d'une bonne justice. Enfin, il réduit les chances d*er^ reur judiciaire, en ouvrant la voie de l'appel à ceux que lèse une première décision du juge.
CONCLUSION
Cest surtout dans la procédure criminelle qu'apparaissent les qualités de la législation canonique. Elle a proclamé ce principe que Taccusé ne peut être condamné s'il n'est con* vaincu par son propre aveu ou par les preuves les plus certaines. Elle ordonne de lui communiquer, dès le début de Tinstruclion, les charges qui pèsent sur lui, ne croyant pas équitable de le tenir longtemps dans l'ignorance de l'objet des poursuites. Elle lui laisse pleine liberté pour discuter et combattre les preuves à charge, qu'elle ne manque pas de lui faire connaître dans leur intégrité ; au besoin, elle désigne un défendeur d'office. En tout cas, elle ne permet pas que l'on condamne un absent, à moins que son absence même ne soit une désobéissance aux ordres de l'autorité légitime, tant elle attache d'importance aux droits sacrés de la défense.
Placées en face de l'Église, leur puissance rivale, les juridictions séculières durent se réformer, et pour cela n'eurent rien de mieux à faire que de reproduire les traits principaux de l'organisation des cours spirituelles; la faveur dont l'opinion entourait la juridiction qui présentait la meilleure organisation leur faisait un impérieux devoir de ne pas rester en retard sur le point des réformes. Ce serait un curieux et instructif travail que de rechercher ce qu'elles ont emprunté au droit de l'Église. Ainsi la procédure des tribunaux séculiers subit au plus haut point l'influence salutaire de la procédure romaine et canonique; ainsi, peu. à peu, les lois inspirées par les idées barbares firent place à des règles plus rationnelles et plus justes. Nous sommes encore les tributaires de ces antiques cours d'Église ; après tant de révolutions, nos codes gardent la trace de leur influence. Plus d'une fois, au cours de cette étude, le lecteur a dû se sentir frappé de retrouver dans la procédure des oFficialités l'origine de dispositions nombreuses de nos lois modernes. La diffusion de ces institutions et leur persistance suffisent à faire leur éloge ; quoique nous soyons loin de les considérer comme sans défauts, quoiqu'elles aient donné lieu à de graves abus, on ne nous taxera pas de témérité si nous affirmons qu'elles ont réalisé un pro^ grès pour le droit et la civilisation.
Si cependant le dessein, agité récemment dans les conseils suprêmes de l'Église de France, de réorganiser la juridiction disciplinaire, venait à se réaliser, il ne suffirait point de
remettre en viguear les institotions qui régissaient TE^ise du moyen âge. A des société nouvelles il fout des lois nouvelles ; les institutions d*un siècle ne répondent pins aux besoins des siècles suivants. Il serait donc nécessaire de reconstituer un code de procédure et d'instruction criminelle à Tusage des juridictions qui seraient créées. Toutefois, pour être fidèle à la tradition, cette force immense du gouvernement ecclésiastique, on devrait prendre pour base de cette réforme les règles anciennes que nous venons d*exposer, et qu'il serait facile de mettre en harmonie avec les exigences des sociétés modernes. Nous aurions reçn notre récompense si notre travail pouvait appeler sur cette question Tattention des esprits sages, également ennemis de la routine et des innovations exagérées, et désireux de rendre à TÉglise de France les bienfaits du droit commun.
DIPLOMATIQUE DBS ACTES PASSÉS DEVANT
LES OFFIGIALIXÉS
S 1«'. Observations générales. — Les chartes émanant des officiantes, très-rares dans les trente dernières années du douzième siècle, sont rares encore dans le premier quart du treizième; elles deviennent ensuite d'un usage constant. La lettre de Fofficial est le moyen habituellement employé au milieu du treizième siècle pour constater les obligations. Plus tard , dans les quarante dernières années de ce siècle , Tadministratlon royale , réformée par saint Louis, deviendra pour les officialités une dangereuse rivale; à la longue, le prévôt de Paris supplantera l'official, auquel il a emprunté ses formules et Torganisation de ses bureaux. Nous nous bornerons à considérer les lettres de Tofficial au treizième siècle, c'est-à-dire au temps où elles sont le plus répandues.
L'official emploie constamment le latin dans les actes. Cette règle est à peu près absolue; elle admet cependant quelques exceptions qui se rapportent aux extrémités orientale et occidentale de la Gaule. Ainsi , sur cent et une chartes de Tofficialité de Verdun , quatre-vingts sont rédigées en français ; la plus ancienne date de 1231 ^ A Metz, entre 1260 et 1280, l'official rédige tantôt en latin, tantôt en langue vulgaire 3. Vers la même époque, les officiaux emploient le français dans les diocèses de Rennes et de Saint-Malo3.
Les actes d'officialité sont en général rédigés sur de petites feuilles de parchemin découpées avec économie; l'écriture est une minuscule gothique, petite et rapide. Cependant on rencontre parfois des chartes rédigées avec plus de luxe; on y emploie un morceau de parchemin de dimensions considérables; les lettres
• Renseignement fourni par M. Bu\{gnier, d'après le cartulalre du chapitre de Verdun, conserTé à la bibliotlièque de cette ville.
* « Nos II officiais de Iles, faisons connoissant à toz ke an nostre présence
establiz Ce fut fait l'an de M et CC et LX et XII ans, lo mardi d*avanl
feste Saint-Mari in. » Cartul. de SaiiU-Vineeni de MtlM, Bibl. nat.» Latin, 10023, f. 69, V». V. f. 70, f. 78, et pour des chartes rédigées en lalin, fol. 75, ▼•. V. un acte en français de rofllcial de Besançon. Arch. naf., J, 318, n* 9.
' Cartul. de Saint-Georçeê de Rtnnets p. S49 et S56. Dom Morice, Preuvee, l.
sont grandes, Tespace n*est pas ménagé, les ma^juscules sont ornées. Ce fait est d'ailleurs exceptionnel *.
Il y a des actes qui sont rédigés au nom de plusieurs ofBciaui^. Dans certains diocèses , les actes importants sont libellés au nom des officiaux de Tévéque et des officiaux des archidiacres. Ce fait se présente notamment pour les actes d'affranchissement. Ces actes sont scellés des sceaux des officiaux qui figurent à la suscripllon.
Nous nous proposons maintenant d'étudier la charte d'officialité dans ses différentes parties. Toutefois, avant d'entreprendre ce travail, il importe de remarquer que les officiaux n'ont fait qu'emprunter, en les améliorant, les formules en usage dans les chancelleries épiscopales à la fin du douzième siècle '. C'est ce qui ressortira nettement de la suite de cette étude.
g 2. Invocation et nucription. — V invocation a disparu dans nos chartes. On n'y retrouve pas même le chrisme ^. Les chartes dans lesquelles on rencontre l'invocation sont des sentences d'officlal et appartiennent par conséquent à la procédure contentieuse.
La suscription ^ se compose de deux parties : 1* la désignation de l'official dont émane la charte; 2^ une salutation générale.
■ Nous en Mnnaluoni de très-beaui exemples proTenanl de rofliclalilé de Charlrt s et datés de 1972 et de isoo. Arch nat., S. 49M, n« 4. et S, seaa^ n* 16. (Titres de la commanderie de Sours.) A Cambrai, en f2SA, la majuscule initiale d*une charte est décorée d'orne men ta bleua et rouge*. Le aeeaa de cette charte est pendant sur cordonnets de soie rouge. Arch. da Nord, fonds d*Anchin.
* iaS4. « Omnibus... magister Petnia ofOeialia, et magiiter Gaa^^edll^ ofllcialis curie archidiaconi Senonenals. • CartuU blane de SaifU-Dn^M. Arch. naU, LL, 1157, r. 374. — 12SS. « Odlciales curie archidiaconi et arcbipreibilerl Ton»nensif. » Cartul. dé Carckev. dé Towê, Bibl. nal., nott?. acq.,1217, p. 164. T. les Évéchië dé Bretagne, IV, p. ISS. Guérard, Cartul, dé VEgtué dé Parig, U, p. | et 81. lÀbér GuUlélmi iiojorié (édit. des Documenta inédits. Milamgté, t. 11), p. 919. Areh. adm» dé Rtimi, t. I, p. 8S0, et 11, p. SS9. V. Curtul. dé Lmmfté»^ Bibl. nat., LaUn, 5IS8, paulm, et notamment IBS, v*.
' Nous citerons comme point de comparaison des formules employées dans la chancellerie des évéques de Parla. 19 octobre f ISI. « Ego Maurkiua, Dei gratia, Pariiieniis episcopus, noiun fleri tolumus qood in pnesealla
nostra constilutus, In testamenio reliquit » Cartul. da Vaux^Ctmmf, t. 1.
p. 86, n« 70. — « Quod ul ratum et Ineoncussum permsneat, scripto cornmendari, et ligillo noBtro dignum duiimus connrmsii. > V. îMtf.. p. tt et 96.
(1911.) « Petrus, Del gratia, Parliiensis epiicopus, omnibus... Ad unitersltatis tettre nolitiam volumus perrenirl quod... Ut igitur kee nolra dooalio in poaterom obtineat Ormllatem, prBirntem paglnam notari fecimus, et «igilli nosiri teétimonlo oommunlri. Aclom anno Domini M* CG* declmo, meo»e JanuarlO. » Guérard, Cartul, dé Notre-Dame dé Paris, I, p. III.
4 Une charte de 1918, émanant de l'ofllcial de Cambrai, Jacques de Bélhun«, est cependant précédée de VlnYOcatlon : « In nonilne Patrie, et FUii, et SpUitus Sancti. Amen. • ArchiYes du Nord, fonds Saint-Sépulcre.
^ En Normandie, on parait avoir éprouvé de la répugnance à aeeepler Ici actes rédigés, non plus au nom des prélaU, mais au nom de leurs ofllclaax« Nous avons en effet un acte de 1917 rédigé au nom de Tarchevêque de Roaeo« mais scellé du sceau de la cour de Rouen et pasié devAOt l'offlclal, comme 1« conslalo cette mention : « Actum fuit hoc coram magitiro Robrrlo de Eferio
L'official n*esl pas toujours désigné par soo nom propre. L'usage général de la première moitié du treizième siècle veut qu'il se nomme < : le contraire serait plutôt vrai dans la seconde moitié.
Lorsqu'il se nomme, l'official ajoute ses titres ecclésiastiques : archidiacre, chantre, chanoine, etc. Les chanoines portent le titre de magister. Au quatorzième siècle, on voit se répandre l'usage des titres universitaires, que l'official ne néglige pas 3.
En ce qui concerne la charge de l'officiaM, il y a trois manières de l'exprimer : \^ officialis domini episcopi N. , ou archidiaconi M,; cette forme est la plus ancienne^. Elle met davantage en relief la personne de l'évèque ou de l'archidiacre dont l'official n'est que
canonlco Rothomagcn»!, tune ofllciali nostro. » Andrieui, Cariul. de Bonp&ri, p. 50. En IS9I, pendant la yaeance du siège, un aete est rédigé au nom du chapitre, quoiqu'il soit scellé du sceau de la cour et passé «coram magistro Alano Britone, canonlco et omclall Rothomagensi ». Cariul, d» Fouearmont, f. 159, t*. En I33S et 1333, Tofflcial rédige 1rs aeles en son nom. Cariul. du Bourg-Achard, Bibl. nat., Lalln, 93 • 3, pièces 103, 107, 117, etc.
A Arras, nous avons rencontré plusieurs actes rédigés au nom de l'évèque où l'offlcial paraît comme témoin. Actes de 1305, Moreau, 76, f. 300. Actes de 1310, ibid,. 113, f 335, et 1U, p. 17. Acte de 1316. Arch. du Nord, fonds d'Anch'n.
* Celte proposition est confirmée, pour la première moitié du treizième siècle, par les acies énumérés ci-dessous. Voici quelques exemples que nous croyons utile d'y ajouter : A Arras, l'oflllcial se nomme encore en 1363. Cariul. dé Jiarqueiu, Bibl. nat., 10967, f. 114. Mais il ne se nomme pas dans un acte de 1247. D'Héricourt, Titre$ dé la eommanderi» de Haute- AveMHêë (extrait des Mimoiru dé V Académie d^Arrat, \. X), p. 38. En revanche, il se nomme en 1239 (ibid., p. 87) et en 1853. Cariul. de Flintê, I, p. 39 A Chartres, rofficlal se nomme en 1335 et ne se nomme plus en 1943. Arch. nat.. S, 4999. CTilres de la commanderie de Sours.) Il résulte de l'examen du cartulaire de Sainl-Euverte, à Orléans, que rofOeial cesse de se nommer à la fin du treizième siècle. Bibl. nat.. Latin, 10089, passim. A Tours, il se nomme en 1333. mais ne se nomme plus en 1856. Cariul. de Cormery, p. 1S4 et 365, publié par la Société archéologique de Touraine, p. 154 et 365. Nous pourrions accumuler les preuves pour d'autres diocèses, en particulier pour ceux de la province de Reims. Il ne faut pas oublier que ces règles ne sont pas absolues et subissent des exceptions- Ainsi, à Auxerre, Vofflclal ne se nomme pas en 1336 et se nomme en 1337. SuUe du Cariul. de P Yonne, n*« 432, 435, 443. A Paris, en 1-232, l'oflleial ne se nomme pas. Cariul. de Saint-JÊliênne dee Grie^ Arch. nat., LL,58, r. 1.
* a Chabertus, legum doctor, oOlcialis Lugdunensis. » Guignes, Cartulmuuic. de Lyon, p. 176.
'. Quand on s'adresse k l'omcial, on emploie les rormules7sulvantes ou des formules équivalentes : « Viro venerabili et discreto, N , offlciali curie talis. Viro venerabili omciali Morlnenfi. » Cariul. de Sainl-Uédard de Sotieone, Bibl. nat., Lat., 9986, f. 11. Cariul. de Marmouliere. Latin. 5441, 1, f. 856, V*. 13U. V A l'ome saige et discret l'otncial d' Arras, Balduins de Qulncl, chevaliers. » Arch. riu Nord, fonds d'Anchin.
* 1191. « Petrus, abbas SancU Ju»tt, et magister Drogo de Hoy. ofilciales Domini Relvaeensis..... » Moreau, 99, f. 397.
4I9S et 1199. « Drogo, archidiaconus et Domini Belvacencis officialis. » Car^ tul. de Beaupré. Bibl. nat.. Latin, 9978, f. 113 et 113.
4907. « Officialis Domini Suessionensis. » Moreau, 109, f. 71.
1194> tt Magister Sigerus de Attrebato, officialis et vicem gerens Cameracensis episcopi. » De Smet, Recueil dee ehron. de Flandres, U, p. 803.
1908. « Guarinus de Dusagils, Domini Hamelini Genomanensis episcopi offi-
le mandataire. 2<» Officialis atriœ X. , ou sedis \\ <. Il est certains diocèses où le mot sedes remplace constamment le mot caria ; nous avons constaté ce fait dans les diocèses du Kord, notamment à Tournai, quelquefois A Cambrai et à Reims 3. 3° Officia^ Us talit, par exemple, officialis Meldensis ou Cameracentis. Cest la formule qui sera le plus en usage à la fin du treizième siècle *, Elle a le défaut de ne plus marquer le lien de subordination entre Tévèque et Tofficial, ce qui n'a pas peu contribué par la suite à fausser les idées sur ce point *.
Si le siège est vacant, la formule le fait connaître. Elle est ainsi conçue : Officialis Cnpituli Lingonensis , sede vacante, Officialis Curie Metropolis Remetuis, sede vacante^. Officialis sedis Meiropolitamœ Remensis vacantis. On trouve encore Officialis Decani et Capitula Bituricensis , sede vacante, ou simplement Officialis Decani et Capituli Bituricensis , la mention de la vacance étant placée à la date* : Datum sede vacante ''.
La salutation que contient la suscription s'adresse à tous ceux qui verront les lettres de Fofficial : Omnibus hec visuris, ou unitersis présentes litteras inspecturis, OU omnibus presentem paginam visuris. La formule se termine toujours par le salut : Salutem in DominoK
cialij. » ÇariuU di Saini-VineenL Bibl. nat., Latin, MM, f. 4iS e( 4M, et Moreau, 112, f. 10.
1313. « Ofllcialift Domini episcopi Parisiensia. » Guérard, Cartul. tf« Notre- Dame de Paris, 1, p. 426.
> Let exemples de ce fait sont trop nombreui pour quMl toit betolD d'en citer.
> Cf. CariMl, de Fline», I, p. 171, 183, etc. Arch. du Nord, fonds Saint- Aubert, acte de juin ISIS, et les légendes de sceau données par M. Demay. V. ci-dessous.
^ En 1258, on trouve : « onicialis curie Parislensis, curie NoTlomensis », et aussi : « OfUcialis Treeensis, Malisconensis, Cathalaunensis, Tornaccnsis, etc. ■ V. Moreau, 181, f. 18, 30, 40,13, 73, 98, 113.
* A Arras, dès 1339, on trouve « OfUcialis Atrebatensis ». Titru de la c»a»a««deriB dé Haute- Aveeneê, p. 37, 38 et 43. En 1318, roflitcial d*Ainiens sHntitule n ofllclalis Ambianensis ». Cartul. de 8aùU-CorneHU de Compièpu, Bibl. nal.. Latin, 9171, p. 477. A Paris, en 1337, on dit : « ofllcialis Parisicnsis». Guérard, Cartul. de VÊglUede Paris, I, p. 434. J'ajoute qu*en 13 11 te rencontrent les mcQlions suivantes : ■ Johanncs de Tornaco, clericus et ofllcialis Cameracensis. » Arch. du Nord, fonds de la cath. de Cambray. Y. aussi Cartul. de Cambrem.^ p. 763 et 764. Mais roRlcial y emploie une autre formule pour marquer son caractère de délégué :«Ego nomine domini mei. ■ Cartul. de Cambro*., p. 76Sl La formule «oflicialis Camerarensis, Meldensis, etc.», n'a été d'un emploi général qu'à la fln du treizième siècle.
^ 1363. Arch. nat., S, S033. (Temple de Reims.) — Cartul, blanc dé Sainte Demf8„ LL, 1157, f. 110.
« 1836 et 1373. Bibl. nat., Latin, 9317 (l'acte est de 1880). — Cartul. de Soimie- Buverte, Latin, 10089, p. 86. — 1257. ■ Offlcialls sedis Tornacensis vacantla. » Arch. du Nord, fonds Saint- Aubert. — « Ofllclalis archidiaconl Meldensis, gercns vices ofllclalis sede vacante. » Libtr Praet, eurie Reeun.. XCIX.
7 Lorsque Tofllcial d'un évêquo agit en vertu des pouvoirs qui appartiennent à ce prélat comme mélropoiitain, on peut en trouver trace dans les actes : « Ofllcialis Bituricensis, auclorilatc Metropolltana cognocens In bac parte. » Bibl. nat., Latin, 5383, f. 15, v.
* Octobre I3lt. « Salutem In salulls Auctere, etc. » Arch. du Nord, fonds d«
Le plus souvent, l'adresse : Omnibus, etc., précède la suscription. Dans les cas rares où elle la suit, il peut se faire que les pronoms ego ou nos précèdent le nom de l'official ^
Enfin , nous avons rencontré des chartes d'officialités commençant par cette formule insolite : Coram nobis, officiait curie archi^
diaconi Penthievrie in Ecclesia Penthievrensi , talis recognocit^
Cette forme est évidemment inspirée par la formule constante des actes de procédure : Coram vobis, domine judex, dicii et petit,,
$ 3. Exposé et dispositif, — On ne trouve point , dans nos chartes, de préambule destiné à exprimer des idées banales '. Le rédacteur entre de plain-pied dans Tacte par un exposé conçu ainsi qu'il suit : Nooeritis quod constitutus in nostra presencia, ou coram nobis taiis^. Attestation de la comparution devant l'official, noms et qualités des comparants, voilà des mentions essentielles à tous les actes d'officialité.
Si les parties ont comparu devant un notaire, la charte l'indique par ces mots : Coram tali clerico fideli curie nostre jurato , ad hec a nobis specialiter deputato , OU cui super hoc fidem adhibemus. Nous renvoyons sur ce point aux indications données plus haut. Il nous suffira de rappeler que la formule fait toujours allusion au serment prêté par le notaire et au mandat spécial qu'il a reçu. Souvent aussi , quoique l'acte soit en réalité reçu par un notaire , il est rédigé comme si les parties comparaissaient devant l'official. Alors l'intervention du notaire se manifeste par une marque spéciale au pied de la charte. Nous reviendrons sur cette mention.
L'exposé comprend aussi les énonciations utiles à l'intelligence de l'acte. Ainsi, s'agit-il d'une transaction ou d'un compromis, on indique la difficulté qui en a été l'occasion; s'agit- il d'une aliénation, on indique l'origine de la propriété du vendeur.
Ces préliminaires terminés, on en vient sans tarder au corps de l'acte, c'est-à-dire au dispositif. L'official, ou bien atteste un ou plusieurs faits dont il a été témoin, ou bien constate un ou
la cath. de Cambrai. Une charte de l'ofllcial de Bourges commence ainsi : « Univenis preaentes lilleras inspecturis, ad perpetuam rei mcmoriam, In Domino •aliiiem. » Nouveau Traité de diplomatique, V, 588. ' 1908. « Ejo lllchael, dictus llagister, canonlcus et officlalia Cameracensls,
omnibus. . . » Cartul, de Cambron, p. 713, 745, 746.
»Les Êvéehit de Bretagne, 111, p. 180. On trouve aussi la forme suivante : « Noverinl univers! quod coram nobis olllciali curie Corisopitensis, in jure propter hoc consUluluSf etc. • Cartul. du chap. de Quimper, Bibl. nat., Latin, 989i, p. SI et passim.
3 Nous en avons pourtant rencontré un exemple. Il date de Janvier 1317 et est extrait d'une charte de Tofllcial de Cambrai : « . . .Quum de nostro suscepte administrationis ofUcio facta hominum in nostro conspectu ventilata conservare teneamur iliesa. » Arcb. du Nord, fonds Saint-Sépulcrr. Un acte de iSiO de ia même ofllcialité contient une formule analogue.
* On trouve : « Noverint universi, Novertt universltai veslra. Notam sil omnibus, etc. »
2»6 LES OFFICIALITéS AU MOYEX AC;B.
plusieurs aveux foits deyant lui. Dans la première hypothèse/ s'agira, par exemple, d'un contrat de vente, de donation, de bail à cens conclu devant l'official, ou bien de Tensaisinemcnt d'un nouvel acquéreur, ou d'un payement , on de tout autre i»U juridique. Dans la seconde hypothèse, un débiteur reconnaîtra devant l'official (recognovit et confessus est)^ l'obligation dont il est tenu en vertu d'un contrat précédemment fermé, ou un créancier reconnaîtra que sa créance a été légitimement éteinte. Ainsi, c'est un acheteur qui se reconnaît débiteur du prix, ou un vendeur qui se reconnaît débiteur de la garantie de la chose vendue. Ils donnent par cet aveu une nouvelle force à leur obligation, m vertu de la règle : Confessus prç judicaio habetur.
Ici prennent place les confirmations ou renonciations émanant de personnes qui ont des droits sur l'objet dont l'acte transfère la propriété. La femme commune renonce à sa part dans les conquels ^; la femme dotale renonce ft invoquer la nullité de Taiiénation d'un fonds dotal ^ Si l'aliénation est permise à charge de remploi par la convention ou la coutume, la femme déclare que le prix a été employé à son avantage *, Dans le même ordre d'idées, il faut citer les renonciations au droit qui natt pour la femme du douaire ou du maritagium^. Les parents renoncent à leur droit sur les propres ou biens de famille ^ S'il s'agit d'une aliénation en faveur d'un établissement religieux, le seigneur renonce ft l'exercice du droit d'amortissement '',
* De là le nom de « recognltlones, lillerfle recognilorin •, fi fréquemmeiit donné à cet actes. « Pro ineundis vel recognotundU contracUbuv. ■ <» I 4, in 6, II, a.
> Elle ne réclamera rien « rallone conqueetus ». Cariul. de Bmport, p. sts.
' « Renuncians subsidlo legU Julie de fundo dotali non aIienando« » LiUr Albui BceUH* Cenomannênns, p. 951. Celte renonciation à la loi Julia est trèsfréquente. On renonce en mCme temps aux prlTlIéges et hypothèques qui garantissent en droit romain la restitution de la dot. V. i, s 45, D, xim, 5.~ f. S 15, G, V, 13 (authentique ud qwtmvia). — 30, C, V. 11. Dans cerlainra coutumes, des mesures de proleclion très-efllcaccs garantissaient les reprises de la femme; on y renonçait : « Renuncians Uli contuetudini seu usoagioqiie ▼el quo soient in secularibus curii« laicorum dotes seu assignamenla propler nuplia.« d> libcrari mulieribus per corum judicia post mortem tivonim, non obslantibus venditionibus seu juramentis el obligalionibus quibuscumque qiias feceranl in vità vivorum de dotlbus vei assignamentis propler nuplias post maritorum obitom nullatenns repetendis. » CarUL de Flinêt, I, S40.
* « E\ceplioni precii nonsolulletnonconversi inevldentemutiiitatemeomoi et spécial! 1er in utiiitatem ipsius Marie. » Jfonvmfn/t ^our j«rvir à rAûtotre ^n provineeM de Namur, Hainaut, Luxembourg^ !« I'* partie* p. 6tS. « Renoncianlea ei quod dicere possenl dictum pretium In eorum uUlilatem non esM eonversum. » CartuU d* Flinti, I, p. 840. ^ « ExcepUo excambll dotit non facli. • OS. de Cambrai. Moreau, 181, f. ISS.
^ « Quod ralione maritagii non reelamabunt. » Cartul. de Bompwt, p. I8S « Ralione dolalicii », p. i95. « ReneOcio doits, seo dotalicU, seu donaclonis propler nuplias. » Liber Alhue, p. 261.
« Ralione hereditatis. » CartuU dt Bomport, p. 185 et 995.
^ m Ralione elemosino. » Liber Alhui, p. 491. Certul. dt Benport, p. 185. ■ Omni coactioni vendendi aul penenli extra manum suam. » Guérard, Cartui. de PÈgliu de Parité II, p. 93.
g 4. Garantie executive. — Après renoncé du foit générateur d'obligation, Tient la garantie executive de l'obligation contractée. Les clauses de garantie se rattachent à divers ordres d'idées; nous allons énumérer les plus importantes :
1» Le débiteur déclare s'obliger, lui et ses ayants cause, sous la foi du serment ^
2<* 11 oblige non-seulement sa personne, mais ses biens, meubles ou immeubles, présents et à venir, en quelque lieu qu'ils se trouvent 2.
3<* A l'engagement du débiteur principal peuvent accéder des cautions; c'est ici qu'il en sera fait mention 3. Quelquefois on insère une clause pénale ^ ; on peut d'ailleurs combiner ces deux garanties ^
A? Viennent ensuite les renonciations aux exceptions que le débiteur pourrait invoquer pour atténuer ou anéantir l'effet des obligations^. La plupart des exceptions que les formules mentionnent tirent leur origine du droit romain. D'autres se rattachent au droit canonique ou au droit coutumier. Nous énumérerons les plus importantes.
A. Dans une première catégorie d'exceptions, il faut placer celles qui sont fbndées sur l'incapacité du contractant. C'est un mineur qui s'engage ; il renoncera au droit de se faire restituer contre les conséquences de son engagement ''. Les femmes renoncent au droit d'invoquer le séna tus -consulte Yelléien^, qui leur
' Sens. Août IS76. « Que omnia et singula velud prcmlssa sunl promiserunt dicte parles per fldem suam in manu nosira datam se tenerc, facerc, complcre et InTiolabililer observare, et contra per se Tel per alium in poslerum non vcnire... Et ad hee et alia omnia tenenda firmiter et complendn fc et successores suos et quosrumquo in jus siium succedcnles seu causam iinbentes in premUsis eisdemvcndiloribusobligivil. » Arch.nnl.,S,506l (Temple de Paris).— « Ad pre-
missa solvenda idem Warinus obliKaTil et obligat coram noliis pcrennl-
ler se et bereJes slve suos succeisores, et omnia bona pre«licla. » Arch*
nat.,S,5308, n«96(Gommanderiode Haute-Avesnes). — «Promillcnles,fldeetln mniiu nostra pre6lila. » Guérard, Canul, dt V£gliie de Paru, II, p. 79. " « Fide inlcrposila». li»id„ p. icc— « In manu nostra Hdem preslilil corporalem.» /6ûr., p. 163.
* « Omnia it^na sua cl hcredum suorom mobîlla et immobilla prnpler boc nbllgando.» Lalorp, Cartu/. du diceise de Troyee, llf, p. Kk, Celte formule est constante. Snuvrnl on y ajoute : « Ubicuiique Mnl vel cxislanl. •
' a De predicla venlilione Urmiter tenenda et de rccla garandia ipsi canlori ferendaGuarncrus de Guallanda, AnFelinus de Daulivet et Gilo predictus coram nobis se ple^loi constlluerun!, quilibet in solldum et per fldem. »Gtt6rard«
Cartul. de Noire- Dame de Paru, H, p. 99.
* Guérard, Cnrlut. de Notre-Dame de Paris, II, p. 107. 138.
^ Août 1976. « Insuper Pelrus diclus Peltiparius, civis Senonensis propler hoc coram nobis ron^titutus, de diciis decem libris* nomine pêne, pro dampnis et interesse, ut preJiclum est, pro dicta Gilaetad ip^iis petit ionem erga diclos vendiiorcs se plegium et eliam debilorem obligavil. » Arcb. nat.. S, 5C64, A tTumple de Paris).
* Cf. Speeui., 1. II, part. 9, De renunciatione et conelusionc, n* 10.
7 D, IV, 4 — « Exceplionl minoriA œtalis, bencAcio reslUutionis In inlcgrum. » Carlut. de Flinee, T, p. 981. Liber Albui, p. 975.
* I et9. D. XV,4.-99,C., XVI,l.-Nov. CXXXP',c S.LcdroltdcJusIinirn
aurait permis de ne pas exécuter les obligations contractées par elles pour autrui et surtout pour leurs maris. D'une manière générale , elles renoncent à tous les privilèges que leur accorde le droit : gratiis et induigentiis pro mulieribus concessis, etc. '.
B. D'autres exceptions peuvent naître du défout de consen* tement du débiteur. Ainsi il s'est engagé sons l'empire de U violence ou du dol; ou encore il a été victime d'une lésion énorme qui, dans certains contrats, donne ouverture à une action en nullité. Enfin, diverses circonstances permettent aux majeurs d'obtenir la restitutio in integrum, qui a pour efiet de mettre à néant l'acte à l'occasion duquel elle est accordée. Par exemple , les absents pour une cause légitime , les soldats , obtiennent d'être restitués contre le préjudice que leur foit éprouver leur absence. De là les exceptions doH malt ou fraudis, metus, decepiianis ou iesionis uitrà medietatem justi pretii, restitutionis in integrutm, exceptions auxquelles les débiteurs sont dans l'habitude de renonce '.
C. Le droit romain offrait le moyen d'anéantir les conséquences d'actes faits sans cause ou pour une cause honteuse : comdictio sine causa, condictio ob turpem causam. Voilà autant d'actions auxquelles le débiteur devra renoncer pour la plus grande sécurité du créancier. On renonçait aussi à Vexcepiio non numeraiœ pecuniœ*^ par laquelle le déb teur mettait à la charge du soi-disant créancier en \ertu d'un prêt, la preuve de la numération des espèces. On peut ranger dans la même catégorie Vexcepiio non nmmeratœ dotis, Vexcepiio pretii non soiuti, Vexcepiio rei iià non gestœ,
D. Certaines exceptions sont fondées sur la défaveur qui s'attache à la créance; ainsi Vexcepiio senatusconsuUi Âlacedoniani * ^ paralysant les droits du créancier qui avait prêté des deniers à an fils de famille, en vertu d'un sénatus-consulte rendu sous Vespasian.
>;. Les débiteurs accessoires, cautions ou fidéjusseurs pouvaient, d'après le droit commun, invoquer certains bénéfices
permet à la femme, tout cerlainet reslriclions, de renoncer à U protection qu'elle trouve dans le lénatui-consuUe; malt il n*admet pat que cette renonciation puisse être faite en fsveur du msri. V. Cartul. du ckuf. Je Quimpér, Bibl. nat, Latin, €89», f. 41, ▼- 14 r«. Liber Albut, p. S6I.
I Cariul, de Fiines, I, p. 310. — 1380. « Omni consuetudlnl Normannie pro mulieribus introducte. » Arch. nat., LL, II4S, f. 18.
* « Renuncians omni exceptioni deceptionis, Iesionis, doli maU. » ZiWr Albui Bedetiê CenovMMnentit, p. SBS. Cf. p. S6I.
« Renuncians, sub Ûde et sacramento prestitis, eiceplioni doli mali... tîs et metus, deceptionis cl fraudis... » Cariul, dt riim*t, I, p. S40.
« Ne possit probare se in premissis. . . fore lesam ycI deceplam ultra me<-> dietatem Justi prccii... quia de contrario certa est, sicut dicil. » Itid., p. Ml
et tuiT* ' G. IV, 30. « Renuncians exceptioni non numérale pecunie, non tradlte, non
recepte. » Liber Albut, p. 300. « Prctil non SOlull. » Cartul, de Flite, 1, p. ftf. On renonce aussi à opposer la compensation. Carul. dm ekaf. de Quimper. Bibl.
nat., Ulln, W», f. 15 r». « I, pr. D, XIV, 6. Cf. Cartul, dm ekap, de Qutmper, f. 15 r».
auxquels ils renonçaient le plus souvent, pour donner au créancier plus de sécurité. Tels étaient : i^ le bénéfice de division ^ introduit par Adrien pour permettre au fidéjusseur poursuivi de faire diviser la condamnation entre tous ses cofidéjusseurs solvables; 2? le bénéfice de discussion, introduit par les Novelles pour permettre au fidéjusseur d*exigcr, avant de payer, la discussion des biens du débiteur principal^. (Xova constitutio de duobus rets. Authentique Prœsente utroque. )
Mentionnons encore la renonciation au droit d'invoquer la prescription ^.
Le droit canonique avait introduit des privilèges en faveur des croisés et des écoliers absents : crucis ou studiorum causa» De là les renonciBlions priviiegio crucis sumptœ, vel sumendœ, etc. Lorsque le débiteur s*était engagé par serment, il renonçait d'avance à toutes les décisions par lesquelles Tautorité ecclésiastique viendrait à le relever de l'observation de ce serment ^.
Enfin , on renonçait en termes généraux à tout moyen fondé sur le droit canonique ou civil ^, ou sur la coutume locale; mais l'effet de ces renonciations générales était très-douteux ; Topinion commune les tenait pour nulles et non avenues Aussi en vint-on à renoncer à invoquer la règle de droit annulant les renonciations générales {juri dicenti generaUm renunciationem non valere^).
Les renonciations à des exceptions ne sont valables qu'autant qu'elles sont faites en connaissance de cause. Aussi Guillaume
' S6, D, XLVI, 1. « Benunclans beneflcio diviBionii. » CartuU du chap. de Quimper, r. 15 r*. « Epislolœ dîvi Adrianl. » Liber Altms. p. SSO el S6I. « Beneflcio dividendarum aclionum. » Cariul. de Flines, I, p. 3^0.
> Nov. IV, c. I-S. C, VIII, 41. La Nov. XCIX, que Ton a interpréléo comme accordant aux débiteurs solidaires le bénôûce de division, porte le nom de « nova constitutio de duobus reis ». Liher Albut, p. S50 .
^ « Non obstante prescriptione longissimi lemporis. » Guérard, Cariul. d* VÊgliie d* Paru, II, p. 403.
* • Gracia assumpte Tel assumende privilegio induite teu eliam indulgendo, omnibus litterls Apostolicis ac legati et aliis instrumentis quayis auctorilale impetratis vel impeirandis, cajuscumque tenoris vel conditlonis eiiRtanti etiamsi relaxalionem conlinerent Juramenti. » Cariul. de FUnêi, I, p. 840. — On renonce quelquefois au droit d'invoquer une décrélale en particulier.
« Renunciantes specialiter illi décrétait Bxira, De probationibus, tercio »
Cette dôcrétalo applique la règle : ■ In pari causa, melior est conditio possidentis. » Monuments pour servir à rhistoire des provinces de Namur, Hainaul et Luxembourg, II, 51* part., p. 878.
^ « Omni auxilio tam juris quam facti, omnibus allegationlbus, exceptionibus, etc. » Liber Albus, p. 961. « Omni juris auxilio canoniel et eivilis. » Monu' numents pour servir à rhistoire des provinces de Namur, etc., II, 51* part., p. 8S3. « Omnibus aliiii exceptionibus, cavlllationibus et rébus qui uni parti adversus ulteram . . . prodesse possent. » Ibid, « Omni facll jurisque scriptl ac non scriptl ac legis auxilio, omnt statuto ac consuetudini patrie, legl municipali, omnibus litterls Apostolicis ac legati et alils instrumentis quatis auctoritale Impetratis vel impeirandis. » Cariul, de Flines, I, p. 340.
6 V. CartuL de Saint -Bénigne, Bibl. nat., Latin, I387S, p. 181. 1374. Cartul. du chap. de Quimper, passim. Cette formule est de style dans un grand nombre d*offlcialitéB.
Durand conseille-t-il aux tabellions d'employer cette formule, qui coupe court à toute difficulté : et renunciacerunt tali bénéficia super hoc certiorati a me tabellione ^.
C'était un usage constant de déclarer qu'on se soumettail, pour l'exécution du contrat, à la juridiction de Fofficial sous le sceau duquel il avait été passé 3. Souvent aussi le débiteur se soumettait d'avance et volontairement aux censures ecclésiastiques qui seraient portées contre lui au cas où il viendrait â manquer à ses obligations^. Ainsi le créancier pouvait, en faisant vérifier son titre , obtenir de l'official , contre le débiteur récalcitrant, une monition suivie d'excommunication. D'ailleurs les censures, n'eussent - elles point été annoncées dans la charte, étaient le moyen ordinaire employé par les juges d'église pour contraindre les justiciables à exécuter leurs obligations ^
' ISIS, Juin, Isabelle, Temme de Dreux de Mello, renonrc « auiUio Msalut consulll Vellelani,certiorata qutd slt senalusconBulluinVelleianuiD... eeiiiorata quid lex Julia fundi dotal i9, que dotis Inhibet alirnationem. • Cmrtui. Fmniis Daniêlii. Bibl. nat*. Latin. 5475, p. SO. Cette formule m rencontre tooTrnt à propos du sénalus-consulte Veliéien : « BeneÛcio eenatusconsuUi VelleianI, a nobis super hoc cerllorata renoncians. » Liber Albug,.., p. tMu « Pri«ile{rio Velleyani, super boc certiorala légitime. . . • Cartul, du ckap. dt Quimper, f. ii, y, « Beneflcio reDatusconsilll VelleianI, ejus tenore dicte mulieri exposilo. • Ihid.. r. u, I*.
On mentionne aussi que la renonciation a été faite librement : • Renunclana spontanea Yoluniate, sine yI ac dolo. » Monumtnts pcmr tervtr à Ckittmrw d^ provinceM dé Aamvr, ete , U, 4** part., p. 6SS.
* En principe, on pouvait renoncer à son for. Toutefois, le clerc ne pouTaii renoncer à la jurididicn de son juge ordinaire que du consenlement de ce Juge et pour se soumettre à un autre Juge d'Église. Speeui., Ifb. II, 4, Deeomp. Judic. adit., S l. n* SS. Voici des exemples de cette clause, dOTenue de style ; « Supponentes se quantum ad boc Juri<tictioni Ecdesie Caraolensis, pcr Qdeai suam, ubicumque seseu suum domicilium transférant, sine adTocalione allerius curie vel fort. • (4S56.) Cartul. blane de Saini'Dtn]f§. Arch. nat., LL, I4M« f. 39. — 1SU> « Nostre Jurlsdictioni se supponens ubicumque se tran»fermt vel moretur. • Arch. du Nord, fonds Saint-Aubert. « Renunclans exceptioni fori. • Cartul. de Flinee, 1. 1, p. SSI.
^ 1315. Cambrai. « Chis'ianitatem suam et heredom soonim domino Cameraccnsi Episcopo et offlciali rjus in perpetuum obligavit, lia qnod ad rcqultilionem Ecclesie Ipsam Tel beredes sues ad banc elemosynam fideliler obser* Tandam... per eccleslasUeam censuram compellant. » Arcb. du Nord, fonda Saint- Aubcrt.
4a5S> « Quibus ad majorem certitudinem ligUlum curie arehldlaeonl Corttonensls... procuraTl apponl... per quod ad boc tenendum me et heredee new per penam excommunicationls,po5se eompelli .. » Cart, de ia Trappe, Bibl. naf ., Latin,44MO,f. S8,T«.
4 En principe, le créancier nanti d*un tilre passé sous leieeaode TolBrlal doit obtenir une permistion de l'offlclal pour faire dénoncer comme exeommunie le débiteur récalcitrant, a Dlstrictlus Inblbemus ne (apparltoret) de alU quA monlcione super liiterla recognilorlis se Intromlttere audeant... niai ab offlciali, Yel registratore seu slgillifero petlta llcenlia super hoc et obicnlà. » PrivU. curie Remea., p. 45. Cependant une clause contraire poavait être Ib*^ rée : « Inde est quod Tobit omnibus et slngulis presblterit et capellanis antedic- Ils precipiendo mandamus quatinus si predlctoa Adam contre premissa seu altqoa premlMorum Yenerit seu fecerit, Ipanm extunc pro quolibet defcrtu
S 5. Annonce du sceau, date, — La. charte de l*official se termine par Tannoncedu sceau *. I/official appose non son propre sceau, mais celui de la cour : sigillum curie. Au contraire, quand la charte émane d'un dignitaire investi d'un titre ecclésiastique , ce dignitaire emploie non le sceau de la cour, mais son propre sceau : sigillum nostrum duximus appendendum ^. Souvent l'official prend soin d'annoncer qu'il a fait apposer le sceau du consentement des parties.
Dans l'usage général , on se contente de la garantie que donne l'apposition du sceau; la présence de témoins instrumentaires est un fait rare dans la diplomatique des officia Utés. Cependant on trouve la mention de témoins dans certaines chartes du commencement du treizième siècle; quelques officialités ont conservé l'habitude d'appeler des témoins à une époque bien postérieure ^.
La date comprend deux éléments : le lieu et le temps. Le plus souvent la date du lieu fait défaut ^.
excommunicelis et excommunicatum denuncielis sine expectatione allerlus mandait ubicumque, quandocumque, quocienseumque a latore presencium super hoc foerills requisiii. » Areh. du Nord. Cartons de l'ofllcialité V. un acte de nofembre ISB7, même dépôt, fonds de la cathédrale de Cambrai.
■ Quelquefois le sceau n*est pas annoncé. Guérard, CariuL dé VÈglUe de Paris, II, p. 81, 84, 94, 180, etc. Le fait se présente souvent dans les actes de rofflcial de Paris.
* Par exception, Vofflcial emploie quelquefois son sceau perronnel et Tannonce par ces mots : « Sigilium nostrum. » Eviehiê de Bretagne, III, p. 8S (ISS9). — Peigné-Delacour, Cariul. d^Owseamp, p. 548 (4S4t). ^ Cf. 4803, charle de Gui, arch. et offlcial de Soissons — 1804, charle du trésorier et ofQcial de Ifeaux. Iforeau, 104, p. 135, 406, p. 469. A Quimper, on se contente d'annoncer ainsi le sceau : « Toste sigillé curie Corisopitensis. » Cartul. du ehap. de Q»tm- P€r,pa»»im,
> 4845. Un acle de l*ofncial de Cambrai énumëre seize noms de témoins. Cf* actes de 4818 et de 4S80. Arch du Nord, fonds Saint-Sépulcre* Cet usage est parfois suiTi plus tard ; ainsi, on lit dans une charte de 48B0 du même ofBcial : « Hiis aulem eonvenlionibus interfuerunt in lestimonium, si necesse esset, Baijuinus de Noviomo... • Même dépOt, fonds Saint- Aubert.
Les notaires qui reçoivent des « recognitiones » à Sens, à Langres et à Auxerre y appellent des témoins : « Hiis couTcntionibus présentes fuerunl testes taies et taies. » 4864. Cartul, blanc de Saint-Denyi, Arch. nat., LL, 4460, f. 68. CarluL de Sens, Bibl* nat<, Latin, 9896, p. 65. — 4S03. Cartul de Langres, Bibl. nat.. Latin, 5188, f. 484, y*. A la fin de plusieurs actes passés à Tofllcialilé de Quimper, au quatorzième siècleisont énoncés les noms de plusieurs témoins. V. Cartul. du chap, de Quimper, f»« 61 r«, 10 ▼•, 48 r« et T«, 81 T», 89 ▼•, 49 r«.
Quelquefois, quand on avait nommé au début le notaire député à recevoir racle. OQ mentionnait sa relation : « Ut idem juratus nobis relulit vivà voce persuum Juramentum. » 4894. Officiai de l'archidiacre d*Auxerre. Arch. nat., S, 8035, n*86.ff Ad relationem memorati tabeliionis nostri, cul in bac parte fldem adhibemus pleniorem. » Cartul. blanc de Saint-Denis, Arch. nat., LL, 4150, f . 776.
* Quelquefois on trouve une date de lieu lorsque l'acte a été fait dans un endroit qui n'est pas le siège ordinaire de l'official. — 4901. Acte de l'official de Sens. « Actum die festi beati Ylarii, apud Sanctum Columbam. uSuite du Cartul. de VYonnr, II, 508. — 4346. Acte de Tofllcial de Cambrai* « Datum in Yalenccnif.vArrh. du Nord, fonds Saint-Sépulcre.
Quant à la date de temps, elle se trouve dans tous les acies d*offîclalité. Les praticiens de Reims se contentaient de la mention de Tannée et du mois < ; cependant on rencontre souvent une indication précise du jour où Tacte a été passé. En revanche , il est des instruments qui ne sont datés que par l'année *. L'année est toujours indiquée en ces termes : anno Domini, anno gracie^ auno IncarnaU Verhi, etc. Le jour est indiqué soit par la date romaine ^ soit par la date liturgique. La date. du calendner romain se trouve plutôt dans les actes de la première moitié du treizième siècle. La date est annoncée indifl^remment par les mots datum et actum ^.
§ 6. Mentions au bas des chartes, — L'usage de placer au bas des chartes, ou sur le repli, diverses mentions importantes pour le bon ordre de la chancellerie n'est guère antérieur à 1240^ Ces mentions sont très-fréquentes dans la seconde moitié du treizième siècle. Il ne faut pas s'en étonner, car il n'y avait pas d'antre moyen de discerner la provenance des actes alors que les principes admis par la jurisprudence permettaient de les libeller comme passés devant l'official, bien qu'ils eussent été reçus par un notaire de sa cour. C'est précisément le nom de ce clerc notaire que l'on trouve le plus souvent au pied de l'acte ^
La mention qui révèle l'intervention du notaire n'est pas toujours restreinte à un simple nom propre; elle comporte certaines additions. A Sens , à Auxerre et ailleurs , le nom du notaire est précédé du mot slgnum'^^ écrit en abrégé. Souvent aussi le
> Liber Prael, curie Rememeie, CLVI, dans Varin, Coutmwui. I. Eo It37, le concile de Londres exigeait la date do Jour et du lieu. Labbe, XI, ft4S.
* Officiai de Saint-Malo, IS29. Bvichie de Bretagne, Itl, p. SS.
^ Arras. « Datum anno gracie M* GG« XX* quarto, mense Jonio, TI« KaJ. Ju1il« » Arch. nat., S , saos (Commanderie de Haute-ATOïn»). Tourt, lifs. VI* Kai. Julii. Catlul, de Sainl Julien, Bibl. nat, LaUn,5U5, p. CD. La date liturgique est trop fréquente pour qu*ii soit bOFoin d'en donner des exempler.
* Ces mots peuvent être employés slmultanéoient. ^ isst. « Datum et aciiim die Sabbati posl Oeuli met. ■ Arcb. nat., J, I7S, n* ss.
Quelquefois on ajoute après la date les mots Valete ou Amen, Rouen, isst. Cartul. btane de Sainl-Denya, Arch. nat., LL, 1160, p. 6U. Le walete est fréquent dans les plus aneiens acies de rpHlcialilé du iians. CartuL de SmiMt^ Vincent, BIbl. nat., Latin, 504, patiim. Cf. Cartul, de Quimper, Latin, MtO, f. 15.
^ C'est un Tait corrélatif à TAxtension que reçut l'usage d'employer les notaires. V. un exemple de 1199. orficialUé de Reims. Arcb. naL, K, iiss, n* s.
^ IS35. Arras. Au bas : > Nicholaus. > Arch. nat., S, SS08, n* M. — Janvier 4iS8. Paris, Petrus de S.-Teulet. Trésor dee Chartee, n* 4391. Cf. n** 4549, 455f et 4393.
1S5I. Rennes. « p. FulgierlensiS. » Cartul. de Saint-Gtorgee, p 141.
4962. Arras- « Bartholemoeus. » Titrée de ta commanderie de HanU-Avetnee, p. 46. Cf. de Barthélémy, Ancien Diocètede Châlo»e, I, p. 435.
' 1965. « Sign. Gvt. » Cartul, de Seni, Bibl. nat.. Latin, 9895, f. 43. Cf. Latin 9696, f. 108 et 109.
nom propre est suivi de ces mots : Ua est, scripsi, scripsit ^ , etc. , qui manifestent l'affirmation du notaire. Au bas des vidimtts, ou copies authentiques, on indique que la collation a été faite avec l'original et on ajoute les noms de ceux qui ont été chargés de ce soin K
Ailleurs on trouve la mention des droits payés pour la confection des actes \ Si la personne qui a fait rédiger Tacte est, par privilège, exempte du payement des droits, on a soin de le notera
Le notaire peut, avant de signer, rappeler la délégation de Tofficial en vertu de laquelle il agit ^
S 7. Sceau, — Enfin, nous devons porter notre attention sur le sceau, élément essentiel à la validité de Tacte.
Le sceau des officiaux est toujours en cire. C'est là une règle à laquelle nous ne connaissons point d'exceptions. Quant à la couleur, elle n'a rien de fixe ; on parait employer indifféremment telle ou telle couleur. En quelques années , l'official de Cambrai se sert successivement de cire verte et de cire rouge pour revenir ensuite à la cire verte ®.
< 4iS7. Tournay. « EgidIuB. Sic est. »
1358. Tournay. -Bardo. lia est. » Areh. du Nord, fonds Saint-AuberU
IS85. Auxerre. « P. Alemanni. Ita recepl. » Arch. nat.,S, 5235, n* S6.
IS98. Langres. « Johannes de Manten. Scrip.*it. » Cartul, de Langru, Bibl. nat., 5188, r. 16, r*«
laoi. Langres. « Perricus. lia est. » Tbid., f. «80. Cf. f. 185.
1331. Quimper. « Travalus. Quod vidimus, «Ueslamur. » Cari, du chap, de Qvtmper, f. 33, r".
' « CoUatio facla fuit per me, Stephanum SaiUon presbiterum curie Aulissiodorensis, notarium, tesle signo meo manuali hic apposito. Sailhonis, ila est. » Arch. nal» S. 6835, n* 38. Dès 4330, on trouve la menllon de la colla- Uon : a GoUalio fit per Orricum. » Charte de rofQcial de VendOme. Arch. nat., S, 5001, n« 4 (Titres de la commanderie de Sours).
Le carfulaire de Quimper présenle des exemples des mentions : « Cognosco partes », ajoutées par les notaires : 1388. • Ivo de Treanna. Cognosco. •— 4335. « I. de Treanna. Cognosco partes. » — 4333. « L de Treanna. Cognitum per Danielem de Landeg., canonicum Corisopilensem, Guillelmum de Lassoz Gruen. » — 4337. « Guido de Corik. Cognosco dicfos conjuges. » Cartul, duehop, de Quimper, f»« 24 r», 37 t«, 25 ▼•, 48 v».
' Arras. a Vl den. Diereklns. » Arch. nat., S, 5208, n* 30 (Commanderie de Iliule-Avesnes). 4248. Beauvais. « Pro custibus litteratum. XÎI s. 6 d. » L'acte a pour objet une valeur de 25 liv.; c'est donc 2 p. 400. Arch. nat., S» 4990, n* 44. Cr. ibid., n* 40. V. aussi Arch. nat.. S, 4088, n*< 54. 52 et 60.
4 a Habetur gratis pro thesaurario. » Jourdain, Charlee de VUniverniU de Pane, p. 38. OOT. de Rouen II 8*aglt d'un acte fait pour le trésorier de l'Église de Rouen.
^ 4278. « Per magislrum Willelmum Vitulum. Dierekins. » Arch. nal.. S, 5209, n« 29. — <c Per magistrom Radolphum olflcialem, ex rclallone B. Novionno, clerici apparltoris. » Varln, Arch, adm. de Reime, H, p. 432. — 4348« Reims. «Per Registralorem vlva voce. » Arch. nal.. S, 6035, n* 7 (Hospitalier, de Reims).
6 4222 et 4233. Cire verte. Arch. du Nord, fonds Saint- Aubert 4225. Cire rouge. Ibid s fonds Saint-Aubert. 4S26. Cire verte. Jbid., fonds Saint- Sépulcre. Arras. 4217. Cire verte. Arch. nat.. S, 5214, n* 26. 4254. Cire rouge. Arch. du Nord, fonds d'Anchin. 4256. Cire blanche. Arch. nat., S, 5208, n* 60. 4368. Cire Jaune. Jbid., n» 85.
' Le mode de suspcnsiOD communément adopté est ta doubltt queue de parchemin. Nous avons rencontré quelques cbartes scellées sur cordelettes de chanvre, sur lanières de cuir ou sur lacs de soie '. Les chartes scellées sur simple queue sont eilrèmement rares.
Parfois! avant d'apposer le sceau sur les lemuisques destinéi à le recevoir, on y reproduisait les mots Routés en interligne dans la charte, afin d'assurer l'aulhenticité de ces additions*.
Le sceau des ofBciaux est de forme ronde on ovale. En général , i) mesure 40 millimètres de diamètre, ou environ; quelquefois le diamètre s'élève jusqu'ft 72 ou descend jusqu'à 35 mlllimètrea. En ce qui concerne l'empreinte, nous nous bonieroDS A indiquer certains types généraux qui se retrouvent fréquemment * :
< CambnI. tUS el <I13. ÂelM Ktliéi aur Un ds ule biens od tctIi H raugei. Arch. du Nord, loDdi Silal-Aub«rl. En insi l'otnclil leella inr c«rdelellei de cbiDTre, fondi Salnl-S^pulcre. Aiii memei tpoqaet, Il M«ll« luMtaHItmeot lur double queue Cte parchemin.
> ISU. orUcOI de Boueii. Sur le repli, on lit : ■ Sub iIbIIId qulnqne >, et ■urletlemniique* ;• Ducentiaqulnque*. D>nt 1* ctiarle, le mol ■qninqDai lT«lt éli aloulft en eurthirge. Arcb. ml. Silnl-TIclor. L., <U(. T. on scie da l'omclal d'Éireux de Ifrs. Bibl. nit.. Latin, stst, A. — On lit dsot un ule d« <3lt, piMé tout le iceiu du roi & Ssinl-Milient, la meallon niWiDte : ■ No« •ommea ecrlalm de rintellinaira qui eil par-deuui lall cl ctt mui le kqL ■ Original dam une coll. parliculitre- Celte obacrTation nom a été oommanlqute par M. L. Dellale.
> Nou)pulKinBles<ndiealiDmiul(*nlet<l*n)le*otiTrageidelI Bonel d'Arec el Demar : Douet d'Arcq, Callraùm dt «hh, II, eu«-7<iït ; Demajr, Sammi it FUmirt, SMV-GMI ; Demay, Sttmmx SAttait. S3IMS»; 5cMU i* Piimrdit, llil-im. HTS-iiTS.HM-HH. Ndui ne nootoeeupou queduiceau de la cour d'olBclititt. U Douel d'Areq doune pluileun l;pea du leeau ptracaBrl 4a l'olDclal. Cet! une pierre grtitt on la reprAKOtallon de qndqBe irinbala rcllglcut In- Toes T06t).
Officiaux des évéques. Type* du sceau,
f Tète d*évèque mitrée, vue de profil ^
2'' Buste d'évéque, de face ou de profil >.
3® Évèque représenté à mi -corps, avec ses insignes'. Il est généralement debout, quelquefois assis. A Troyes et à Chartres, il parait sortir d'un flot de nuées.
4<» L'évéque est représenté jusqu'à mi -jambes^.
5® L'évèque figure debout , en pied (^.
6* Souvent on se borne à représenter sur le sceau les insignes épiscopauz, la crosse et la mitre ^.
?• Parfois ces insignes sont portés par un bras mouvant 7.
8"* Un des types les plus fréquents est celui de l'édifice ^ Le sceau représente la cathédrale ou un château. Cet édifice est conforme au goût régnant : ainsi , à Cambrai , la façade gothique remplace la foçade romane vers 1225.
Les contre*8ceaux offrent une variété aussi considérable. Nous indiquerons les types suivants :
1« Évèque en buste ou en pied^.
2^ Insignes du pouvoir épiscopal, crosse, mitre, clef 'O.
3<* Ces insignes sont quelquefois supportés par un bras '^
4<* On a souvent représenté sur les contre -sceaux des figures symboliques, telles que la rose ou le cerf '^.
5* L'édifice y parait quelquefois >'.
> Angers* Meaux, Le Mans, P^ris* Térouanne.
* Bayous, Poitiers, Ton), Tournay.
* Alby, Bourges, Sens, Avignon, Rouen, Orléans. 4 Ciermont, Limoges, Rodes.
* Êvreux, Lyon.
* Langres, Saint-Julien du Sault
1 Valence, Chalon, Goulanccs, ATranches. A Beauvais, le seeau représente un bras tenant une cler* en mémoire de saint Pierre, patron de la cathédrale.
* Cambrai, Boissons, Arras, Cahors, Chàlons, Noyon, Amiens, Reims. A Cambrai, le sceau représente, au commencement du troisième siècie, un édillce roman» plus tard un édifice gothique. A Reims, en lis*, le sceau représente une enceinte de Tilie avec des monuments. En isa, il représente une église- En isnro, on est revenu au type de la vUle fortifiée.
9 Angers, Tours, Auxerre, Arras«
»> A Autuo, le contre-sceau représente une épée, symbole expliqué par cette légende : « Ecce duo gladil hic. »
«« Lyon.
>a A Reims, la représenlaUon du cerf était motivée par la présence d'un cerf en bronze près de Tauditoire de roC&cial. A Orléans, où la cathédrale eat placée sous le vocable de Sainte-Croix, le contre-sceau présente l'inuge de la Croix. A Paris, le contre-sceau porte une dale en Inscription. Ainsi on y Ht en légende : « Siglllum Eactum anno Dominl », et en InscripUon: M ce XL VI.
» Solssons, Toul, Tournay, Arras.
Offieiaux d'archidiaere ^
Le plus souvent le sceau représente le type traditionnel do diacre. Cependant on trouve des types de piété : VAgnus Dei , la Vierge à TEnCant, Tarchange saint Michel pesant les âmes, et aussi l'édifice.
Le contre-sceau présente les mêmes types, auxquels on ajoute souvent une ou plusieurs fleurs de lys.
La légende primitive du sceau était sigilium curie Domina episcopi Parisiensis. De bonne heure on est arrivé à supprimer la mention de la personne de Tévèque, et à dire : sigilium curie Parisietisis >. C'est là une modification analogue à celle que nous avons observée dans la suscription.
Le contre -sceau reçoit les légendes les plus variées : Garnira sigilium curie talis, conirasigillum , secretum, noiula, memorittie, sigilium ad notulas, curia talis, o\x encore sigilium facium enuo tali^ OU enfin une devise en rapport avec le type : Ace crux^ Sigmum Dei vivi. Dominas meas, Cerous Remensis,
On a distingué le sceau employé à sceller les contrats (ad com^ iractus) du sceau employé à sceller les actes de procédure (adcmuas)\ Cette distinction est rare au treizième siècle; elle devient plus fréquente au quatorzième siècle. On distingue aussi , dans certaines officialités, le grand sceau et le petit sceau «.
On trouve parfois d'autres sceaux appendus à côté du sceau de Toffidal. Ainsi , on y peut rencontrer le sceau de la persomie à la requête de laquelle Tacte a été dressé^. En outre, lorsque Tofficial lance un ordre, citatio, executio, la personne chargée de Texécuter est tenue de faire savoir à l'official qu'elle a accompli sa missioo , soit en lui adressant une lettre de relaiio, soit, plus simplement, en ajoutant son sceau au bas de la citatio ou de Vexecutio. Encore,
> Douet d*Arcq, 7463-7509.
* On IrouTe quelquefois : « Sigilium eurie offlci«lit talls. » A ReiniB, on lit sur le sceau : « Remensii civitas Ifetropolls. » A Soissons : « Urbs babet hee Ycre post Remis prima sedere. • A Troyes : « MandaUim curie Trecensiib » Dans les cours d'archidiacre, le sceau porte : « Sigilium curie archidiaeoni talis. » S*il n*y a pas d'évèque au cheMieu de l'archidiaconé, on Ut simplement : « S. orQcialis Blesensis, S. Offlcialis Dunensis. »
s « Douet d'Arcq, n«* 6877, MM et 7000. Arch. nat., J, loi, n* S3 CLangres). — 1178 : « Teste sigiUo nostro quo uiimur ad contractui apud Henbont el Obralum. » Dom Maurice, Pnmou, I,c.4045.
4 lilO. « SlglUom pafTum curie Trecensis. » Douet d'Arcq, 70«5. — ista. « S. curie Turonis parvum. » Ibid., 704S. — IS64. « Magnum aigillam curln Briocensis. » Dom Morice, Preuvu, 1, e. 090.
» 1976. « Et quia sigilium Tobls satis natum non babeo, presenUbus lilleria sigilium curie Bbroicensis una cum sigiilo me> proprio apponi euratl. • Arcb nat., J, 860, n« 7. Cf. Liber GuiMmi Majorù. Edit. des documents inédita, p. 991. V. aussi une charte rédigée en 1909 par l'olBcial de Chtlons, Morcan, 119, p. AS, et une cbarle rédigée en 1993, à Besançon. Ccrini. ilt JUafrcf , BibL nat., LntlD, 5IS8.
la manière dont le sceau est posé indique- 1- elle le caractère de la réponse faite à Tordre donué \ ou la date à laquelle cet ordre a été exécuté.
Telles sont les observations que nous a suggérées, au point de vue diplomatique, Télude des lettres passées devant les offictaux, Nous nous bornerons à ajouter quelques remarques touchant des actes d'une nature particulière.
A. Jugement d'expédient, — L'acte peut affecter la forme d'une sentence. 11 correspond à ce que nous appellerions, en langage moderne, un jugement d'expédient. Cette forme paraît avoir été employée à Chartres et à Tours, vers l'an 1300 3.
B. Vidimus, — Le vidimus , ou copie des actes , est un moyen ft*équemment employé pour en assurer la conservation ou pour leur donner date certaine.
Dans le vidimus la date est souvent placée en tète. On se servira par exemple de la formule suivante : * Notum facimus quod no* ofiJio... mense,,. littiras talis vidimus sub haeforma^, t
Souvent on indique que l'acte et le sceau qui y est appendu sont en bon état. On sait en effet que l'acte authentique ne fait pleine foi qu'autant qu'il se présente sans lacunes, ratures ni déchirures, le sceau étant en bon état de conservation^.
L'acte se termine, en général, par l'attestation donnée par Tofficial qu'il a vu ce qu'il rapporte^, et que son témoignage ne peut porter aucun préjudice aux tiers®. On exprime ensuite la date si elle n'a pas été indiquée plus haut, sinon on la rappelle par ces mots : datum anno et die predietis.
* V. plus haut, pari. III, lit I, chap. de la ciUtloD.
* IS88. Chartres.* Et nos ipsoram eoDrenlonibus audltls, ad premlssa tenenda et obserranda et contra non Tonienda In Bcriptis f ententialiter condempnamas. Gui eondempnationi acquietit coram nobis per Odem. In cii^us rel... 9 Arch. nat., J, 17S, n* 48.
ISBO. Tours. « Datum et aetum die SabbatI post O.^.ull met. Qoa die nos ipsum ▼enditorem coram nobis presenlem, ▼iolentem et inhoc conseniientem expresse et ad omnla etsingula premissa tenenda, sequenda inTiolabiliter obst rvanda... eondempnamus senteniialiter in bis scriptis, cui eondempnationi acquievit Idem Tendilor coram nobis. »Arch. nst., J,I7S, n* 85. Des formules analogues sont employées fréquemment par l'ol&eial de Quimper. Cariut, du chap, de Qmimpêr, pasrim,
* 4M4. « onicialisGameracensis... Scire volumus omnes... Quod procnrator ecclesie béate Marie Gameracen»is litleras infra suscrlptas sigillo lllustris vlri ducis Brabanliœ sigillatas capitulo dicte Ecclesie conocssas aucloritate nostra ordinaria à nobis peliit publicari et insinuari, et in publicam formam ad perpetuam Ûdem faciendam redigl, quarum litterarum lenor ioferius suscribitur. » Arch. du Nord, fonds de la cath. de Cambrai.
4 Beauman., xxv, n* u.Speeul., lib. II, pars S, de instrum. edil., S s, n« I.
* « NoTeritis nos litteras non cancellatas, non aboiilas, nec in aiiqua parte sui Ticiatas vidisse.* Moreau, 481, p. SU.
< « Quod autem vidimus boc attestamur. Transcriptum hujusmodi litterarum fecimus sub slgilto nostro, cujusiibet Jure saivo. » 4S98. Paris. Cariul, Saint'GermaijÊ-rAnxerroU^ Arch. nat., LL,489, f. 68, r*. Cf. ibid , LL. 490, f. 48. « Nos autem didum testamentom vidimus et legimus » CartuL Saint-Avit, Bibl. nat.. Latin, 4S886, f* 109.
SO
Parfois toates ces formes sont supprimées. L'acte dont on donne copie est seulement précédé de la mention : Datmm per copiam, in aula dominitalis, anno tait ^ Quelquefois cette mention se trouve à la fin de l'acte vidimé^.
Au bas de l'acte, on trouve généralement la mention de la collation qui a été feite de la copie avec l'original '.
Force probante des actes. — Avant de mettre fin à cette étnde. il ne sera pas inutile de déterminer la valeur probante des actes dont nous venons de nous occuper. L'acte rédigé par l'offieial faisait pleine foi devant les juges d'Église. Devant les cours sécnlières, il ne faisait point preuve complète, mais servait de commencement de preuve ^. Ce dernier principe sonffl'ait des eieeptions^ En certaines matières, spécialement réservées à l'Église (causes matrimoniales, testamentaires, etc.'), le témoignage de l'offieial suffisait à faire preuve complète. En outre, il y avait des contrées où la coutume des juges laTques attriboiit pleine foi à toutes les lettres passées sous le sceau de l'offieial, quel qu'en fût l'objet.
> IS87. Reioif. Varln, Arck, adm, dé Rtiwu. I, lOSI.
* ce Et hec omnibus quorum Interest tignilleamus. Datum per eopiam rab «igillo curie CarnoUnsU. » Arch. nat. (Tltrei de la eommaaderie de Soiin.},S» 4999, n« 40.
> 1300. Chartrea. « CoUalio ilt per 6. de Dord. » Arch. nat, pièee précitée. Af ril 4295. « Facta est collatio per me Luquioum Marron de BÔna et per bm Luquinum Morelli de Besna, clericoa curiarum. « Cariut, tlê Lmmgm, lUbi. nau, 6188, r. 51, ^•.
« Beauman., XXXV, n« 18, XXXIX, n* 61.
* L'omclal donnait de TérlUbles certifleals dans le bot d établir réiatdce partieuliers. « Viro TenerabUi et disereto offlclall Abrlncenal, olBcialia carie PidaTensii, saiutem in Domino. Noverlt onlfersltas Teatra qiiod nobla per ydoneos et ildedlgaos sufflcienter constlUt quod Johannes le Plgol, dMae Vlnant, In partibus suis ut dicitur, in Plctavia deeeKit, et quod Tboosas liglier, iaior presenlium, Philippam dicU Johannis, modo tantam wûU et (heredem) uiorem duxit et quod ipsa Philippe de LiaahelU, uxore dleli Johannis légitima extitU procreata ah ipso Johanne, que Ueet aate tionem nuptiaiem inier ipsos oelebratam nata fuit, tamen eobtaa quando benedicti fuerint insimul, in favorem matrlmonii fuit poelta el addUCla. » Livré vêrt dTAvramcUt^ n* XXII, p. 64, col. 9. (Doc eoaOB. par M. Dellsle.)
« itSS. « Litière sigiUate sigUle Archiepiscopi Biturleensls et ofliciaUa sal faciuni plenam Ûdem in Bitturia, in curlla seeolaribus, prout e&Utit tum. « Oiim« II, 931.
Nous donnons ci-dessous , pour un certain nombre de diocèses, rindîcation des chartes les plus anciennes mentionnant Texistence d*officiaux. Nous devons à la bienveillance de M. L. Delisle la connaissance d'une partie des documents que nous citons.
PROVINCE DE REIMS
Reims. — 1178. t L. de Brugis, clericus domini Remensis, omnibus Noverit universitas vestra quod fratres de Fulcarmout
usuarium quod Radulfus miles... se habere asserebat , judicio curie Remensis ab eodem milite evicerunt. t Cart, de Foucarmont, f<> 113, bibliothèque de Rouen. Cette charte n*est pas datée, mais elle ne peut être postérieuceà 1178, car il j est fait une allusion formelle dans une charte de 1178, ibid. f. 24. 1182. t Steph. et Phil. officiales domini Remensis. t Moreau, 86, f. 8. Cf. Moreau, 95, f. 101 (acte de 1193).
Amiens. — 1178. «Ego Ingelrannus, Ambianensis ecclesie decanus, et ego Robertus Paululus, ministri domini Ambianensis. > Cart, de Fottcarmont , f. 112, v«.
1196. Raoul et Robert, officiaux, sont témoins dans une charte de Tévèque d*Amiens, Thibaut. Original aux archives de l'Oise , fonds de Variville.
1203. c Robertus et Radulphus, officiales doniini Ambianensis. • Bibl. nat. , Moreau, 105, f. 189.
Arràs. — 1206. tEgo Hugo de Vitriaco et magister Willelmus, domini electi Atrebatensis officiales. t Cart, Saint-Vaast, n^ 536, bibliothèque de Tévèché. — En 1210, Hugues de Vltry est seul officiai, Moreau, 113, 235 et 114, 17. — Il est encore en fonction en 1216. Cart, du Chapitre d'Arras, Bibl. nat., Latin, 9930, f. 81
Beauvais. — Avant 1180, Tévèque Philippe de Dreux avait deux officiaux. c Magister Amfredus et Petrus de Chambli, domini electi Belvacensis ministeriales. t Cart. de Froimont, Bibl. nat., Latin, 5471, p. 273. — tGaiterus junior deMoy, veniens in curiani nostram ante magistrum Anfredum , qui loco nostro
Qostra qucrebat officia, rccognovit ....t Archives de l'Oise, fonds de Froimont, n^" 963 de [Inventaire provisoire.
Pierre, abbé de Saint-Just, et Dreax de Moy prennent le titre d'official de Beauvais depuis 1189, époqae où Tévéque partit pour Ja croisade, jusqu'en 1196. Cari, de Froimomi, p. 131 , 134, 221 , 249, 277, 278, 279, 301 , 306. — En 1195 et 1199, t Drogo, archidiaconus, et domini Belvacensis officialis. • CarL de Beaupré, Bibl. nat., Latin, 9973, p. 112 et 113.
Cambràl — 1180-1191. f Decanus et officialis domini Cameracensis episcopi Rogeri... episcopalis officii vices nobis créditas amministranles. . * Cart, du Moni-- Sainte Martin, Bibl. nat. , Latin, 5478, f» 104.
1194. cMagister Sigerus de Attrebato, officialis et vicem gerens Cameracensis episcopi. > De Smet, Recueil de Ckro^ niques de Flandres, II, p. 803.
1207. tMichael, dictus magister, officialis Cameracensis.» Il reçoit plusieurs actes de donations adressées à Tabbaye de Cambron, en Tabsence de Tévéque Jean. Ces donations sont confirmées par l'évéque à son retour : t Cum pro causit Ecclesie nostre necessariis moram feceremus in partibus alienis, vices nostras dilecto officiai! nostro magistro Michaeli, canonico Cameracensis, commisissemus exsequendas. • Con. de Cambron, p. 743, 745, 746, 748.
1211. t Johannea de Tornaco, clericus et officialis Cameracensis. t Archives du Nord, fonds du Chapitre de Cambrai. Cf. Cart, de Cambron, p. 762, 764.
1212. • R. Capellanus domini Cameracensis officialis • — 1213. • Robertus, canonicus Ecclesie et officialis domini Jameracensis. t Archives du Nord, fonds Saint-Aubert de Cambrai.
Cbalons. — 1203. c P. C, officialis domini Cathalaunensis episcopi. > Bibl. nat., Moreau, 105, f. 29.
1209. t Universis présentes litteras inspecturis, officialis Cathalaunensis, salutem in Domino. • Moreau, 113, f. 45.
Laon. — Il y avait à Laon, dès 1209, deux officiaux : ils se nommaient, en 1209, Jean Garnier et Jean Le Fèvre. Arch. nat., S. 6827, n» 10, et Bibl. nat., Latin, 5649, f. 43 v«.
1210. • Magister Prior et J. Capellanus, officlales domini Laudunensis. • Moreau, 113, f. 20 et 231.
1214. • Magister P. , canonicus, et It. Silvanectensis, domini Laudunensis officiâtes, t CaH. de Saint -Médard de Soissone, Bibl. nat , Latin, 9986, f. 75.
1217. • Johannes Laudunensis matris Ecclesie capellanas et officialis curie Laudunensis. t Ibid,, t. 80.
NoYON. — 1183. t Johannes de Nigella, officialis nosteri, témoin dans un acte de l'évéque. Cart. d'Ourscamp, Bibl. nat., 5173, p. 234.
APPKNPICL
Sehlis. ~ 1 207. ■ Magisler Gaub'idus , canonicus et officialis Silvanectcnsis. • Horeau, 109, f. 127. — 1211, 1217 et 1223. Geoffroy, officiai. Cari, de Sainte-Genniite , Bibl. Sainte-Geneviève, p. 218. Arch. Dal., S. 1568, n' 13, S. SI7S, n' 31.
SoissoNs. ~~ En 1303, l'archidiacre Gui est officiai de l'évéque de Soissons. Plus tard, en 1207, en 1216, ta 1219. l'official n'est plUR qu'un simple chanoine. Horeau, 101, f. 184 et 109, f. 71. Cart. Saint- itidard. Bibl. nat.. Latin, 9986, f. 198 et 119.
TÉBODAHHE. — Il y B un official en 1203. Horeau, 105, f. 89.
Tournai. — 1216. Une sentence de l'official est confirmée par l'évoque. Cart. de Saint-Pierre de Gond, publié par Van Lokeren, p. 236. Cette sentence fut ensuite confirmée par le Saint-Siège, pour la plus grande sécurité des parties. Ibid. . p. 248 et 252.
PBOVINCB DB SENS.
Sens. — 1200. Renard de Cessoy et M* Gîraud , officiaux. Suite da cartulaire de rVonne, Il , p. 507 et 508.
1202. Bamon de Saint-Romain, officiai. Carf.tfe Vauluiiant, Bibl. nat.. Latin, 5468, p. 128.
1204-1207. Jobert du Ponl, officiai, ibid. , p. 33, 56, 430, 165.
Chartres. — Antérieurement k 1187, R., gardien de rh6pital de Saiot-Jean de Jérusalem, reconnaît le droit de l'évéque, de l'archidiacre et de leurs officiatii , sur l'administration des paroisses. Pritiil. Camoi. Ecd., Bibl. nat., Latin, 10004, p. 34. Pierre de Blols, qui mourut vers l'an 1300, adresse une lettre à l'official de Chartres.
Meaux. —1201. Le trésorier de l'église de Meaui est officiai: 1 Domino Ansello, Heldensi episeopo, in transalptnis parlîbus eonstituto. • Horeau, 106, f. 169.
I205i 1219. Jean, officiai de Meatii. Bibl. nat.. Latin, 5468, p. 130, et Cart. de Sle-Geneeiére , Bibl. Sle-Geneviève , p. 212.
Orléans.— 1 216. Silveslre de Touri, officiai. Arch. nat., S. 5034, a" 1 .
Paris. — 1304. • Bugo, decanus, et G., archidiaconu^ et alii pro- Guratores seu officiales domini episcopi Parisiensis. ■ Archives nat., S. 1394, n°ll. Cet acte fut confirmé par l'évéque Eudes de Sully. Cart. Saint-iïarlin det Champ*. Arch. nat., LL. 1531, f 54, v". Cf. Guérard, Car/, de l'église de Pariî. I, p. 76 (acte de 1205). — 1307. lOfficiales curie domini Parisiensîsepiscopi... Nos officiaks coram positi, bec omnia que inpresentî cariula
annotata sunt, audientes, ad petitionem utrarumque partîom... sigillum curie nostre apposuimus. > Guérard, I, p. 422.
1212. cMagister Arnaldus, officialis Parisiensis. > Cari. AB de SaifU-Germain des Pris, Arch. nat., LL 1025, f. 36.
TaoTES. — 1200. Il y a deux officiaux, dont l'un est l'archidiacre. Moreau, 101, f. 190.
1204. tMilo, archidiaconus, episcopalium procurator. » Moreau, 104, f. 164.
1207. t Henricus, officialis Trecensis. t Moreau, 112, f. 62.
1216 et 1218. tGuiardus, archidiaconus Trecensis ecclesie et officialis.» Cart, de Montierender, Bibl. nat.. Latin, 5432, f. 6 v« et f, 45.
PROVINCE DE ROUEN
Rouen. — Avant 1183. Ancel, clerc, est officiai de l'archevêque. Cart. des comtes d'Eu, Bibl. nat., Latin, 13904, f. 50.
Maître Eustache est officiai au temps de l'archevêque Gautier de Coutances : « ballivus et officialis domini archiepiscopi Rothomagensis. > Arch. de la Seine-Inférieure , fonds de Bondeville et de Varengeville. Cf. une charte du 27 août 1206, de Gautier de Coutances. Arch. de la Seine-Inférieure, fonds de Jumièges et grand Cari, de Jumiêges, n^ 359.
Garin l'Anglais est témoin d'une charte rédigée au temps de Gautier de Coutances, par conséquent au plus tard en 1207 : c Testibus magistro Garino Anglico , officiali nostro. t Cari, de Saini'Évroul, Bibl. nat.. Latin, 11055, f. 89, v«.
AvRANCHES. — L'official Raoul le Guerrier figure comme témoin dans une charte de l'évéque Guillaume Ptolémée (1199-1210). Arch. Nat., L., 1146, n» 14.
Bàteux. — Les officiaux existaient dans ce diocèse au temps àe l'évéque Henri (1164-1205) : « Retento etiam nobis et succèssoribuset officialibus nostris... quod abbas Sancti-Laudi nobis presentabit presbyterum. » Cart. de fabbaye de Stùta^Lô, Arch. de la Manche, p. 549.
CooT ANGES. — 1202. Acte dc l'évéque Vivien : « Prefatus archidiaconus nomine dicte ecclesie, nobis, archidiacono loci et officialibus nostris de jure episcopali intègre respondebit. » Cart, de Savigny, Arch. de la Manche, II, 47 et 48.
ÉVREUX. — 1208. tPer episcopum vel per officialem ejus apud Vernolium absolvetur. » Cart, 2 du Chapitre d'Evreux, Archives de l'Eure, p. 107.
LisiEUX. — 1218. « J., Dei gratiâ, Lexoviensis ecclesie episeopus, dilectis suis Ganfrido et Hugoni, archidiaconis Lexoviensibus officialibus suis. « Arch. nat., L., 1479.
SÉEZ. — 1217. Sylvestre, évèque de Séez, donne à son officiai, Raoul de Saint-Germain , les pouvoirs de vicaire général , tant au spirituel qu'au temporel. Cart, de Cerisi, Archives de la Manche, p. 273.
PROVIlfCE DE TOURS.
Tours. — 1215 et 1218. « A. , officialis Turonensis. t Cari, de Saint- Julien de Tours y Bibl. nat. , Latin, 5443, f. 35 et 90.
Angers. — 1224. F. de Roe, archidiacre et officiai. Cart. de Mar» moutiert, Bibl. nat., Latin, 5441, 11, 512.
Le Mans. — 1191. L'évèque du Mans a deux officiaux, l'archidiacre et le doyen de Saint- Pierre de la Cour. Cari, de Sainte Vincent, Bibl. nat., Latin, 5444, p. 579.
•1192. Le doyen de Saint-Pierre de la Ck>ur agit comme officiai, ibid., p. 420.
1200. Guarinus de Dusagiis, que Tévèque Hamelin qualifie de socius noster, figure comme officiai, ibid,, p. 418, 465, 484, 489. Il est encore officiai en 1208, ibid., p. 413 et 428.
1213 et 1214. «C, archidiaconus et officialis.» Lottin et Cauvin, Liber albue ecciesie Cenonutnnensis , p. 78, 229 et 417. En 1215, lofficial n'est plus l'archidiacre. Cart. de Saint- Vin^ cent, p. 431.
Nantes. — 1223. J. Bonimunt, officiai. Cart. de Fontetrault, Bibl. nat.. Latin, 5480, 1, 431.
PROVINCE DE BOURGES
Bourges. — 1209 et 1210. Maître Pierre du Vie, officiai. Cart. de Fontmarigni, Arch. du Cher, f. 188 et 256 v», et Cart. du Château, Arch. du Cher, p. 87, 91 et 113.
Carors. — 1220. Guillaume , officiai. Bibl. nat. , coll. Doat, n"» 1 18, f. 119.
Limoges. — 1201. Guillaume, officiai. Jean Levesque, Annales ordinis Grandimoni (Troies, 1662, in-S*"), p. 188.
Verdun. — 1203. On trouve au bas d'une charte de l'évèque : t Datum per manum Th. , cancellarii et officialis mei. > Moreau, 103, f. 33.
Dans l'est de la Gaule, l'apparition des officiaux a peut-être été plus tardive que dans le nord. A Genève, l'officialité fut constituée vers 1225, Regeste genevois, n^ 634. A Autun, elle parait avoir été organisée vers 1223. De Charmasse, Cart. de l'église d' Autun , Introduction , p. xxii.
SENTENCE RENDUE PAR YVES DE CHARTRES
(vers 1100)
(Y)vo, Dei gratia, Carnotensis episcopus, Um presentibus quam futurîs. Notum sit omnibus iam presentibus quam fiituris, quod ex mandatione donni Hugonis , Ludunensis archiepiscopi , clarnaverunt in presentia nostra monachi Sancti- Martini de Campis, adversus monachos Migoris Monaslerii, de parroehia Puthcacensis' castri, quod pertineret ad ecclesiam Béate Marie de Hienvilla^, excepta concordia décime vinearam. Responsum est a monachis Majoris Monasterii ecclesiam de Hienvilla tempère trium presbiterorum vel tempore canoniconim vel tempore monachorum, nullam parrochialem investituram habuisse in sepaltura scilicet corporum vel in décima lane vel agnorom vel aliomm parrochialium reddituum, sed potius capellam Puteacensem temporibus predictorum presbiterorum, scilicet clerlcomm, monachorum, bis omnibus investitam fuisse. Hujus autem investiture testes babuerunt : Rainardum Canardum et très alios. Rainardus Canardus testis fuit hujusmodi : capellam videllcet Puteacensem vel parrocbiam ecclesie de Hienvilla quadraginta annis in nullo parrocbiali redditu adljectam fuisse. Quidam autem presbiter hujusmodi testis fuit : se non vidisse ecclesiam de Hienvilla de parroehia Puteacensi aliquem parrochialem redditam habuisse. Albertus autem eodem modo testatus est viginti annis idem non vidisse. Hugo autem eodem modo testatus est triginta quidem annis. Monachi autem de Campis quietem possessionis monachorum Majoris Monasterii hujusmodi testibus interruperunt, et suam investituram defenderunt : domnus Symon*, archidiaconus sancte Marie, testis ftiit se vidisse presbitenun de Hienvilla serves et libères parrochiales ex débite ad sepulturam suscepisse seque interfuisse; presbiterum vero Puteacensem in presentia presbiteri de Hienvilla tantummodo loeom suscepisse Idiote. Quidam alius testis dixit se vidisse, tempore presbite-
s Le PnlMt, eanlon de JanvUle, arrondlitement de Clurlrct.
* JanvUle, cheMteu de eantoo, arrondlMement de Cbarlrct
) Simon, archidiacre en toeo. -> CartuL tfc N, D, dt Ckartut. f, p. tes.
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roruin qui fuerunt ante canonicos, presbiteruin de Hienvilla tcmpore Rogationum venisse Puteacum, et fecisse aquam benedictam ad puteum, el suscepisse à parrochianis panes, ova, et ceteros parrochiales redditus : ipsum autem qui tune temporis erat fomulus canonicorum suscepisse a parrochianis in ter Palmas et Pascha décime {sic) agnorum, inter Pascha et Pentecostem decimam lane. Quidam autem alius testis dixit se vidisse eundem presbiterum liberosparrochiales ex debi to ad sepuUuram suscepisse et precium sépulture ut a parrochianis suscepisse, quos et nominavit. Qoidam autem archipresbiter testis ftiit tempore canonicorum post benedictionem capelle et atrii per clamorem Ingelardi perlatum archidiacono, jussu ejusdem archidiaconi , se eosdem canonicos et de eadem benedictione et de quorumdam mortuonim in eodem atrio facta tumulatione ad justiciam invitasse. Quidam autem eorumdem canonicorum testis fuit : se cum aliis canonicis secundum verbum archipresbiteri indë ad justiciam vocatum fiiisse. Ipse autem idem testis fuit se vidisse presbiterum de Hienvilla de parrochia Puteacensi parrochiales ex debito ad sepeliendum suscepisse, quos et nominavit. Tempore autem monachorum tcstati sunt prior et monachi de donno Hugone, per quem de eadem parrochia violentia illata fuerat, se in pluribus conciliis clamorem fecisse : videlicet Exsoldunensi, Meldensi, Parisiensi *. Utrarumque igitur partiumhujusmodi testimonio audito, quia videlicet testes monachorum Majoris Monasterii ecclesiam de Hienvilla de parrochia Puteacensi învestituram habuisse , sicut prediximus , dicebant se nunquam vidisse; sed capellam potius Puteacensem parrochiales redditus quiète possedisse; testes vero monachorum de Campis, quomodo prediximus, illorum quietam, sicut diccbant, posscssionem interrupisse et suam investituram défendisse ; ex hac etiam parte ecclesiasticorum et digniorum personarum testimonium considérantes, archidiaconi videlicet nostri, canonici cujusdam et archipresbiteri, aliorum etiam laîcorum, commun! assensu fratrum nostrorum légitime et sine consideratione adjudicavimus testibus monachorum de Campis probationem debere atribui , et monachis de Campis parrochiam suam debere restitui. Quam probationem dum illi, sicut preposuerant , in presentia capituli Béate Marie, priori et monachis Majoris Monasterii obtulissent , monachi eam recipere noluerunt.
Cart. de SairU'Martin des Champs, Arch. nat., LL. 1351, f. 75 v«.
' G. EKoIdunense (IMI). Labbe, X, 899. -> G. MeldeRse (1089). /6itf.« 40l. — Il y eut un concile à Paris en 4099. Labbe, XI, 493.
SEHTEHCB DE L'OFFICIAL DE PABIS (1271)
In Domine PatrU et Filii et Spiritos Saneti, Amen. Proponente injure coram nobts offieîali Parisiensi, Trône Bertone, clerico proeoratore eapituli Saneti Germani Auttssiodorensis Parisiensis, nomine procnratorio gnsdem capttnii, contra Johannem Bernardj; qnod idem Johannes Bemardi, in augusto nltimo* prêterito, minus juste et sine causa racionablli, et in prejudictum dicti eapituli, in décima predicli eapituli quam habet et percipit et consuevit babere et percipere apud Aulolium , in campo qui vocalur campus abbatisse Longi Campi Juita rippam Secane, cepit et levavit quinquaginta sex gerbas siliginis; item in campo Bertbaudi Ascelini versus partes illas eiistente sex gerbas avene; et ideo, petente preCito procuratore nomine procnratorio dictl eapituli et pro ipso , predictum Jobanncm condempnari et compelli ad reddendaset restituendas dicto capitulo gerbas vcl viginti solidos parisiensium , pro valore quas tum eslimabat; lite igitur super premissis coram nobis légitime contestata, juratoque a diciis procuratoribus nomine procnratorio predicto, et Johanne super eisdem de calumpnia; foctis positionibus ex parte dicti procuratoris, et responsionibus ex parte ipsius Johannis ad easdem subsequtis; testibus etiam ex parte dicti procura toris ad ftindendam intentionem suam contra dictum Jobannem in dicta causa coram nobis productis, juratis, et diligenter examinatis, eorumque attestationibus publicatis; quibusdam interrogation nibus a nobis ex officio nostro eidem Jobanni fectis , et responsionibus ex parte ipsius Johannis ad eosdem subsequtis; visis et diligenter iuspectis actis habitis inter ipsas partes, coram nobis audilis et plenius iotellectis bine indè propositis coram nobis in causa predicta; considéra tis omnibus que nos de jure movere poterant et debebant, omnibus rite peraciis, juris ordine in omnibus observato; die demum Veneris ante Ramos Palmarum dictis partibus ad audiendum jus super premissis coram nobis assignata; dicta die partibus per procuratorem in jure coram nobis comparentibus et sententiam a nobis fèrrt petentibus, communicato bonorum et jurisperitorum consilio, dictum Johannem ad reddendum et restituendum dicto capitulo quinquaginta
sex gerbas de gerbis petitis vel viginti solidos turonensium pro valore, delato prius dicto procuratori dicti capituli jurejurando et recepto à nobis qnod tantum vallebant, per diffinitivam sententiain condempnainus in scriptis, cam expensis in lite fectis, quarum expensarum taxationem nostro judicio reservamus. Actum anno Domini M" cC" lxx°, die Veneris predicta.
Arch. nat., Cart.de Saint-Germain-rAuxerrois, LL. 489, f<>49, v».
LIBELLUS PKTITIONIS * (1251)
Dicunt decanus et capitulam Cameraoense persona et patroous parrochialis ecclesie de Deheries necnon Symon presbyter coratus ejusdem loci contra abbatem et conventum Sancti Auberti Cameracensis quod cum ad ecclesiam parrochialem de Deberies predictam pertineant décime in locis subscriptis sitis infra metas parrochialis ecclesie de Deheries, videlicet in sartis de Senlècbes que modo dicuntur sarta sancti Auberti Cameracensis que continent viginti quatuor modiatas terre que consistunt inter locum illum qui dicitur terre veteres de Senléces et locum illum qui dicitur quercus Hugonis Reviel; item, in sartis que dicuntur sarta heredum Egidii de Cauleri et sarta sancti Auberti, que continent circiter tresdecim modiatas terre que consistunt inter locum illum qui dicitur de Wadignies et locum illum qui dicitur li sars domini de Wallaincort, inter dictum sart et sartellum Balduini de Cauleri in teneamento de Deheries per totum sicnt dividitur a teneamento de Cauleri; item, in terris illis que dicuntur terre domine Eletrine que continent circiter viginti octo mencaldatas terre; item, in terra illa que modo dicitur terra Hugonis Berart que continet viginti duas mencaldatas terre et dimidiam; item , in terris illis que modo dicuntur sarta sancti Auberti et de Senléches que continent quater viginti et quindecim mencaldatas terre vel circiter que consistunt inter locum illum qui dicitur campus de Wandignies et locum illum qui dicitur terre veteres de Senléches; dicti abbas et conventus Sancti Auberti Cameracensis in locis supradictis a retroactis temporibus décimas percepenint et adhuc percipiunt minus juste et sine causa rationabili in pr^udicium dicte ecclesie parrochialis de Deheries non modicum et gravamen. Unde petunt dicti decanus, capitulum et presbiter nt a perceptione decimarum predictarum in locis predictis dicti abbas et conventus désistant, et ut décimas predictas dicte ecclesie parrochiali de Deheries dimittant, et ipsam ecclesiam
■ Le llbeUuB rédigé att Dom d'un proeareur est scellé de loa teean. Bien pie de 1S49, fonds ittnt Sepolchre. Arch. du Nord. {LibtUuM ptr lequel le procureur Jean Baudoin d'Avesnes, fils de Marguerite de Flandre et de Bouchard d'Avesnes, demande que la légUimiié de la naissance de ses roaiire* soit reconnue par l'Église.)
eisdem decimis in fùturum gaudere permittant, cum loca predicla sita sint sive consistant infra metas parrochie de Deheries; et ut dicti abbas et conventus fructus nomine décime in locis prenominatis perceptos ab ipsis abbate et conventu a tempore generalis concilii quos estimant ad valorem mille marcharum argenti ad pondus Trecense, dicte ecclesie parrochiali de Deheries ; restituant, et in expensis foctis et faciendis in lite petunt dicti decanus, capitulum et presbiter sepedictus abbatem et conventum condempnari, et décimas predictas dicte ecclesie de Deheries ac^udicari, salvo jure, etc.
Archives du Mord, fonds de Saint -Aubert; original sur parchemin; fragments des deux sceaux.
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